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in ( hot nant des missaires du 
Goureri nel 

[È n got! l MM D nd-R ville, 
r: r-6 COtHAINISS [el la Franc 
d' ii Hocquard \pporeur pour 
VIS « l DETEEUE n des finanves:; Ro 
main, lé président, Poher, rapporteur gént 
ral de la comimission des finances, Maurice 
Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Eial au 
bu 

] ge à la discus \ des articles. 

«rt, 1er: amendement de M. Hocquard. — 
MM. le rapporteur, le rapporteur gén ral, 
Abel-Durand, Jauneau, le Secré.aire d'Eial 
au budget, \doplion au scrulin puhc. 

A tion de l’article modifié, 


f 


Discussion immé- 
diale el adoplion d'une proposition de réso- 


biscussion générale: Mme Palenôlre, rap- 
porleur de ia coimmission des affaires élran- 
pere». 

Passage à la discussion de l'article unique 


Adupiion de l'article el de la proposilion 


de iliun. 
\! : pre lt nt 
23. — Conslilution de lorganisation interna- 
liunaie des TEAUSACS, — LAsSCUSStUIt MDANE- 
diale d'un av.s sur un prujel de loi. 
Discussion gcucrale: MM. Ernest Pezet, 
caprorkeur de ja commission des akares 


élrangères; Poher, rapporieur général de 
à ComiIniISSsION des Hinaices, 


Suspension el reprise de la séance. 


24. — Secours aux victimes de l'insurrection 
ma.gache. — suilie de la discussion et adop- 
üon J'un avis sur une proposition de loi. 

Suite de la discussion des articles |nou- 
veau lexle de la commission: : MM. Ro- 
main, au nom de la cnmission de Ja 
Franve d'outre-mer: Hoequard, rapporteur 
pour avis de la commission des finances; 
Maurire Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Elat 


, 


au budget, 





PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à neuf heures 


+ me 


M. le président. Le procès-verbal de la 
séanee du vendredi 12 décembre à été affi- 
| ‘bé et distribué. 
Hay a pas d'observation ? 


Le procès-verbal est adopté, 


| 
| PROCES-VERBAL 
| 


msi Te 
CONCE 





M. le président, M. Etifier demande un 
CONRE. 

Conformément À l'artice 42 du règle- 
ment, :e bureau ert d'avis d'accorder ce 
congé. 

I n’v a pas d'opposition ? 


Le congé est accordé, 


Che 


DEMISSION 
D'UN MEMBRE D'UNE COMMISSION 





M. le président. J'ai recu avis de la dé- 
mission de M Larribère, comme membrè 
de ia commission chargée d’exammer une 
demande en autorisation de poursuites con- 
tre un conseiller de la Répubiique (N° 82, 
aanée 19417.) 

En conséquence, le cinquième bureau 
| sera convoqué pour le jeudi {8 décembre, 
à qu'nze heures, en vue de nommer le 
remplacañt de M. Larribère dans cette com- 
IL.SSION. 


7, vue 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M Pezet 
du rapport, fait au nom de La commission 
des affaires étrangères, sur le projet de 
1}, adopté par l'Assemblée nationa:e, ten- 
| dant à autoriser le Président de la Répu- 
| blique à ratifier la constitution, de l'orga- 
| nisatron internationale des réfug és signée 

pour la France le 17 décembre 1916 
IQ(n° 878, année 1947). 

Le rapport a été imprimé dans Je 
n° 803 et distribué, 


Css 


CREATIGN DE RESSOURCES POUR 
LES COLLECTIVITES LOCALES 


Discussion d'urgence d'un avis 
sur un projet Ce Hoi, 





M. le président, L'ordre du jour appel! 
la discuss'on du projet de ioi, adopté p 
l’Assembhée nationa'e res déciarat'on 
d'urgence, portant création de ressourc: 
nouvelles pour les départements et Je: 
communes. 

Avant d'ouvrir la d'scussion, je doi: 
faire connaître au Conseil de à Républiqu 
que j'ai reeu de M, le président du conseil 
ds décrets désignant, en qualité de con 
missaires du Gouvernement, pour assisier 
M. le ministre de l’intérieur : 


1 
a}; 
(2! 


M. Coraut-Gentïle (Bernard), directeur 
le l'administration départementale et com- 
nunale., 

M. Bal'et (Jules), administrateur civil, 
sous-chef Î 


{ 
l 
de bureau à ’administration d 
partementa'e ct communale ; 

M. Laforest (Robert), adm'nistrateur 
vil, chef de bureau à lPadministration dé- 
partementale et communale, 


Pour asister M. le ministre des finances 
e: des affaires Economiques : 

M. Frémont, directeurgénéral des contri- 
butions indirectes: 

M. Ferrand, aüminicetrateur civil & la di- 
reetion du budget: 

M. Delouvrier, du cabinet du ministre 
des finances et des affaires économiques ; 

M. Donned'ex de Vabres. du esbinet du 
rmivistre des finances et des affaires 6c0- 
tomiques : 

M. Cruchon, du cabinet du min stre des 





finances et des aflaires Cconom:ques; 
Ÿ M. Tix'er, du cabinet du secrétaire d'Etat 
fau budget: 

M. Lhérault du cabinet du secrétaire 
l'Etat au baüget: 

M. de Bonnefoy, du cabinet du seerétaire 
d'Etai au iaiget; 

M L'on, du cabine! du secrétaire d’Etot 
au budget: 

M. Gache, directeur général des contr:- 
bulions directes ; _ 

M. Crogb, directeur du budget; 

M. Alix, directeur de la comptabiité 


publique ; 


M. Genet, sous-directeur à la direction 
de la comptabilité ; 

M. Champion, administrateur à la direc- 
tion générale ues contributions directes ; 

M. Lebœuf, administrateur civil à la di- 





rection générale des contributions directes ; 
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Dec 
4. D'ot. sous-directeur au service de la 
coordination des adm'aistrations finan- 
cières: 
\f. Vignes. administteur civil au serx ic 
de a coordination des administrations fi- 
nancicres : 


1 


M. Carteaux, chef du service de la coor- 
dination des admintralions financières ; 

M. Bernier, sous-drecteur à la direction 
du budsel; 

M. Rampon, directeur générale de l'en- 
reg strement, des domaines et du timbre ; 

M. Gallot, administrateur à ‘a direction 
céntrale de l'earegistrement, des dornaïnes 
et du timbre; 

M. Jean, administrateur civil à la direc- 
tion générale de l'enregistrement, des üo- 
maines et du timibre; 

M. Delannov, adm'nistrateur à ln direc- 
ion généraie des contributions indirectes; 

M. Lecarpentier, conseiller technique au 
cabinet du secrétaire d'Etat au budget 


Acte est donné de ces communications. 


Dans a discussion générale, la parole 
est à M. le rapporteur de la commission 
de l'intérieur, 


FR. Trémintin, rapporteur de la commis- 
sion de l'intérieur, Meslames, messieurs, 
Ja conuuission de lintérieur et celle des 
finances se sont penchées sur le projet 
qui est soumis aujourd'hui à vos délihé- 
rations. Towde la journée d'hier, elles ont 
examiné les articles dont vous avez eû 
recevoir à Finistant même la teneur. Elles 
se sont livrées à un travail méthodique, 
que j'ose qualifier de consciencieux. 

Saisies de cet important projet. el!es ont 
voulu, en cffet, 1e mettre — pensaient. 
elles — en harmonie avee les principes 
qui doivent guider notre Assemblée, Ja- 
quelle, vous Ïe savez, est avant tout l'ex- 
pression des collectivités locales, 

Au début de cette discussion, j'expri- 
merai un regret et un espoir. 

Un regret, d'abord, parce que ce projet 
de loi qui nous est soumis in ertremis 
ne peut donner satisfaction, ear il ne ré- 
poud ni aux vœux des communes, ni 
mêime aux préoccupations qui sont les 
nôtres. En effet, il tend tout simplement 
à essayer de rélaliir l'équilibre des finan- 
ces départementales et communales, qui 
se trouve nécessairement compromis par 
suite des dépenses exceptionnelles qu'elles 
ont à envisager et des événements éco- 
nomiques qui nous accablent. Dons, re 
projet n'est qu’un pis aller. 

Par ailleurs, il est regrettable que nous 
n'avons pas été saisis depuis plusieurs 
mois de ce projet de finances communales 
acluel'ement à l'ordre du jour, qui fut étu- 
dié par des commissions Spéciales, notam- 
ment par le comité national des servires 
ublies et enfin déposé sur le bureau de 
Assemblée nationale par l'un des pré 
cédents gouvernements. 

._Je sais que l’Assemblée nationa!e s'est 
livrée à une étude complète de ce texte: 
mais je Sais aussi qu’il existe un conflit 
— dont la discussion du projet actuel a 
manifesté l'acuité — entre la commission 
de l’intérieur et la commission des finances 
de l’Assemblée nationale. Et je crois que 
ce conflit, au fond, se retrouve au sein 
des départements ministériels, car je crois 
Savoir que le ministère de l'intérieur et 
le ministère des finances n'ont pas la même 
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conception de l’aide à apporter aux rom- 

munes, le ministère des finances estimant | 
que le régime des subventions n'a peut- | 
être pas encore fait son temps et, au con. | 
traire, le ministère de l'intérieur — ap- | 
puyé en cela par ia commission de l'inté- | 
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rieur — estimant qu'il faut réformer com- 
plètement nos fi ïances lo \ et rrivé 
à un projet à la fois neuf et cohérent. 


Ce regret, nous le faisons nôtre parre 
que nous pensons que les communes fran- 


Calses, qui loivent., aux termes de la Cons- 
titution. trouver une. :iarge autonomie, ne 
peuvent pas être satisfuite par cette ré- 
forme, par cette augmentation de ressour- 


ces substituée à la reronduction de sub- 


ventions qu'on nous offrait dans des ( 
ditions parlicuèrement parcimonieuses, 
jusqu'au moment où les commissions par- 
“ementaires ont exigé, faute d'oblenir la 
réforme des finances locales envisagée par 
lar- 
1 
‘1 


nous, que la compensalion s'effectuñt lar 


gement par l'octroi des subventions telles 
qu'elles avaient été précédemment éla- 
biies. 


Néanmoins, ce regret se tempère d'un 
certa'n espoir, L'examen du texte qui vous 
est soumis gévèle un effort de coneiliation 
entre ies deux points de vue opposés que 
je résumais tout à l'heure, 

Je n'en citerai qu'un exemple, ceui de 
l'établissement de la caisse de péréquation. 
Longtemps, paraît-il, les services des ti- 
nances se sont refusés à accepter l'idée 
de cette caisse de péréquation qui €st évi- 
dermment indispensable, si on lient compte 
du fait que sur les 3.000 communes «de 
France il y en a certainement 235 où 30.00M 
qui comptent moins de 500 habitants. H 
y a là un nombre considérable de petites 
colectivités qui ne peuvent pas utaiser 
‘es ressources mises à leur disposition pu 
les précédentes lois, aussi bien par ceié 
du 13 août 1926 sur les taxes communales, 
dite « Joi Niveaux », que par d'autres lois 
insliluant des ressources, qui ont été vo- 
iées postéreurement. Toutes ces ressot 
ces sout telles qu'eles ne peuvent se con- 
cevoir ni être appiiquies dans :e cadre des 
petites communes. 

IL faut, par conséquent, maintenir un 
étroite solidarité entre :es communes et, 
pour ce faire, il est nécessaire que les re<- 
sources obtenues dans Tes graniles 
munes puissent être réparties enti 
petites, alin de permettre à celles-i de 
soutenir leur effort financ'er. Je crois que 
‘espoir nous en est donné par :e projet 
qui nous est soumis. 

Ce projet, la commission du Conseil de 
la Répuhiique s'est efforcée de l’amélio- 
rer sur deux points, dans le texte en pré- 
eisant cérlaines de ses dispositions, dans 1e 
fond en ajoutant certaines ressources que 
l'Assembh'ée nationale avait cru devoir sup- 

H indiquant les modalités nou- 
A 


)111- 


{ 
ra les 


primer ei en 
veiles de répartition des subventions. 

Le probème essentiel, en effet, dans ve 
domaine — puisque, comme je l'ai dit tout 
à l'heure, on ne peut pas, au point où nous 
en soutnimes, renunçer aux subventions — 
«est de les aménager. C'est ‘à le point ca- 
pital, et par conséquent :e centre de la 
jscussion, c'est l'article 1 bis qui a fini 
par êire introduit dans le projet et qui 
vise les subventions dites. d'équilibre. 

En effet, rappe'ons que le projet initial 
du Gouvernement comportait la suppres- 
sion des subventions d'équilibre; il ne 
restait done pus, à cet égard, qu'une 
‘atégorie de ressources, celle prévue par 
la oi du 1% sep,embre 1941 et provenant 
des subventions d'intérêt général, des sub- 
ventions par lesquelles se traduisait fa 
participation de l'Etat aux dépenses d':a- 
térêt général et qui, représentant peut-être 
5 milliards au maximum, étaient pnette- 
ment insuffisantes pour comb'er le défici: 
de nos budgets. 

Autour de Ja subvention d'équilibre 
s'est livrée une grande iulie patce que — 





t je comprends ce point de 1 Etat, 
qui à à faire face à ut situat lifti », 
shmait que $s ellort devait 4 Limité 

t qu les commu s devaient her 

eurs des cé'ément 19 { . 

Mais, d'autre part, comme ccs.ééments 
de recettes, pour les motiis que je viens 
d'indiquer, échapperaieut soit aux peltes 
communes, soit mèine à l'ensermdile des 


communes, puISqueé nous nous trouvons 
pris de court, il fal 
tionale a été de cet avis, songer à 1 blir 
la subvention d'équilibre 

L'article 14%, tel qu'il est sorti def déli- 
bérations de l'Assembléi hational CoOnt- 
port ut deux alinéas 


Le Brernietr alinéa rétabl it le prin- 
cipe des subventions d'équi in Le ré- 
né des subventions spécial s de l'Etat, 
dit Le texie, insüilué au profit des depar- 
tements et des comimunes par Îles arti- 


cles 156 à 199 de la loi de finances du 51 dé- 
cembre 19195, demeurera en vigueur ta 


Fous, 
Puis, comme l'on ecraignait que les be- 
soins de communes, qui S'arcro ssont 


comme ceux de l'Etat, ne donnent lien à 
une application de plus en plus étendue 
des articles 156 à 1959, la commission des 
finances de l'Assemblée nationale avait 
établi un plafond déterminé par le second 
alinéa, ainsi concu: « Le montant total 
de la dépense résultant du présent article 
ne pourra excéder le montant du crédit 
figurant au budget de 1917. » Et c'était 
tout. 

Vos commissions @es finances et de l'in- 
térieur, réunies hier, ont examiné ce texte 
ivec une tres orande attention. Elles ont 
estimé que le rétablissement de li suis 
vention d'équilibre s'imposait, mais aussi 
au‘ii fallait éviter les abus qui ont été 
commis et qui sont surtout, j'ose le dire et 
y reviendrai au besoin tout à l'heure, 
e résultat d'erreurs d'interpiétalion des 
articles 156 et 157. Elles ont donc cstimé 
qu'il fallait empêcher certaines communes 
«(le gonfler leur bhudzet avec des rec:ttes 
d'équilibre qui leur seraient légitimement 
dues. 

Vous remarquerez que si on avuil éla- 
bli un plafond, on n'avait pas indiqué 
exactement quel en était le chifire, Or, 
la subvention d'équilibre, qui s'est éle- 
vée en 1916 à 9.300 mitlions, doit étre au 
moins d'un chiffre égal. Mais il ne faut 
pas oublier que la moitié en à déjà été 
distribuée et que pour l'autre moit.é on 
aliend l'apurement des comples adm nis- 
tratifs el les justifications qui doivent être 
apportées pour le versement du reliquat, 

Si on examine Ja question de plus près, 
on s'aperçoit que le texte de l'alinéa 3 
vise Je budget de 1957. Or, dans les col- 
lectifs du méèmé exercice, on a prévu des 
dépenses qui doivent être compensées par 
ja subvention d'équilibre, Par conséquent, 
c'est le total de ces dépenses qu'il faut 
chiffrer. 

C'est pourquoi votre commission de line 
térieur à estimé qu'il était nécessaire, pour 
éviter tout 1nalentendu et pour empicher 
que la subvention d'équilibre ne puisse 
Ææ ‘“rouver réduite lorsqu'il s'agira d'en 
paver le reliquat, d'introduire des termes 
d'après lesquels le montant total des dé- 
penses comprend toutes les dépenses de 
l'exercice 1917. Notre texte est donc le sui- 
vant: « Le montant total de la dépense 
résultant du présent article ne pourra ex- 
céder le montant du crédit figurant à cet 
effet au budget et aux collectifs... » au 
pluriel — « ...de 1947 ». 

C'est done, et c'est une qusliun de 
bonne foi, de clarté, c'est donc l’ensemble 




































Hi tuti 


cernbre 19135 qui doit élre verse 





subvention d'équilibre prévue Far } 
es articles 156 et 139 de la loi du 31 dé-, 
enicore ; 
| 


elte année, où plutôt l'année prochaine, 


ui 1948, AUX CONHnUN 


Ma lu uis n'avo is pas, P )ur « la, résolu 


L 7 2 | 
tout es difficultés | 
(5) ; jai 1! que 10 mode de 

les 126 à 199, avec la progressivité | 
que di * calcul comportait, | 

x t lit , 1 | 
l'autre part, avec la différence de Va- | 
Il efitilh IHIHUMAUX, faisait que [l 
Mes OH pouvaient se VOIr | 
nsidérablement avantage par rapport | 
x | 


UE Hit pu iporiantes et aux | 
vil 
On les 4 po je ne vous les | 
rapp pu { t iuliie. \i pions ot 
li) j JUVOIIS ] iPSs OisCu , à EXAC- | 
tu , s faits et Llachons tout nple- | 
[EE l J iucr, À 
{ ju fa voire COTE | Elle 
{ l JL ON i [ Ï ces 
h } en Hu, € s eprendre | 
FITHU #ébriq que je serais, ] 
J'avo ihsolument incapable de vous ex- 
piiqu qui » presid® à Ja répartition de 
Ja subvention d'équilibre, sans reprendre 
formule algébrique qui, paraît-il, dé- 
ri méme «es } lechhiciens, nous 
AVvoI) siuneé qu fa modifier les con- 
litions de répartition; et c'est au fond | 
tout le probième de l'équilibre que nous 
ivons posé dans un deuxième alinéa qui 
S 1] i dans l'article 1% Ut x 
| \ lecture d e deuxième alinéa 
qui permettra, je crois, de raccourcir mes 
exp ns, Vous verrez le souci que nous ‘ 
ions eu de rapprocher fes communes st 
le maintenir l'harmonie qui doit toujours 
exister France entre les plus petites 
et les plus grandes, Et ect effort sera, je 
l'espère, récompersé en *e sens que nous | 
‘aurons pas Jes abus qui ont donné lieu 
à des critiques sur la répartition de la 
subvention d'équilibre et que celle-ci 


pourra jouer à la satisfaction cénérale. 

\ )] Ï Icuxième alinéa : 

« Toutefois, les alinéas 3 et suivants de 
l'article 157 de Ja loi précitée sont rem- 
placés par les dispositions suivantes: 

Deux points par habitant et par centime 
addilionne] à partir de 2.001 centimes. | 

Pour déterminer le nombre des cen- | 
times additionnels, il sera tenu compte: | 

a) Du nombre de centimes mis en recou- : 
vrement et portant sur les quatre contri- | 
butions, à l'exclusion des centimes votés | 
pour faire face à des dépenses extraordi- 
haires 


« b) Du nombre fictif de centimes obte- 
nus en divisant mi la valeur du centime ! 
de l'année précédente le produit des taxes 
Jacales non obligatoires prévu par le code 
des impositions directes. » 

Aa fond, nous ne sommes pas sortis du” 
eadre d'application des articles 156 et 157; ! 
mais en prévoyant que des points ne joue- | 
raient qu’à partir de 2.001 centimes, nous |! 
avons évité que les impositions ne fussent | 
pas complètement supprimées dans les pe- 
ttes communes, 

Par conséquent, sans avoir, en quoi que 
*e soit, modifié Ia situation des petites 
communes qui restent dignes d'intérêt, 
ous avons paré aux abus qui s'étaient | 
produits et qui résultaient notamment du 
ait que les centimes de la taxe vicinale ! 
des pelites communes constituent à peu 
près l'essentiel de leurs ressources, ce qui | 
dérévlait le jeu de la subvention. 

Voilà, messieurs, la partie essentielle du 
projet de rétablissement de la subvention 
des communes, 





| le principal fictif aurait été 


l 
de travaux ou d'acquisition; | 
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Mais nous avons voulu, aussi, angmen- 
ter les ressources spéciales des communes. 
Nous avons pensé, notamment, à repren- 
dre certains textes qui avaient été aban- 
donnés par l’Assemblée nationale. 

C'est ainsi que Je Gouvernement avait 
demandé le doublement de la contribution 
des propriétés non bâties; de cette façon, 
majoré de 
{00 p. cent. 


L'Assemblée nationale avait finalement 


| repoussé cet article 3, parce que Ja charge 


de cette nouvele imposition élait partagée 
entre le propriétaire et le fermier et que 
ce partage semblait contraire au statut du 
ferm ire. 

S'inspirant de cette critique, mais esti- 
mant qu'il était nécessaire de procurer, 
notamment aux petites communes, cer- 
taines ressources supplémentaires, votre 
‘onmiaission à rélabli le texte du Gouver- 
ement, mais en le modifiant profondé- 
nie it, 

Voici ce texte, beaucoup plus court que 
le texte primitif: 

« Le principal fictif servant de base au 
calcul des impositions départementales et 


: communales additionnelles à la eontribu- 


tion foncière des propriétés non bâties vi- 
sée à l'article 306 du code général des 


. impôts directs est majoré de 50 p. 100, » 


En le maiorant de 59 p. 100, nous évi- 
tons l'objection que j'exposais tout à 


l'heure, 


Incontestablement, cette majoration sera 


| exclusivement à la charge du propriétaire. 


Beaucoup d'autres articles ont été adop- 
tés sans modification par Ja commission, 
avec quelques précisions de détail que 
vous trouverez dans le texte qui vous est 
sournis, 

Je dois simplement indiquer que la com- 
mission, sur l'initiative de notre collègue 
M. Poher, a introduit un article 7 bis. En 
effet, nous n'ignorons pas que le système 
fiscal pèse lourdement sur les petits con- 


i sommateurs et surtout sur les familles 


nombreuses. Les communes, pour faire 
face à leur déficit, ont dù, comme l'Etat 
lui-même, non seulement faire appel à des 


, impositions directes, mais en même temps 


augmenter les taxes ainsi que les impôts 
indirects, Or, ceux-ci, qui sont payés par 
les consommateurs, sont trop Jlouräs pour 
les familles, d’où une injustice sociale 


! contre laquelle nous avons souvent avec 
| raison protesté. 


L'amendement Poher à pour but, dans 
l'articie 7 bis, d'obtenir un dégrèvement 
en ce qui concerne la contribution mobi- 
lière, Cette faculté, réservée aux com- 
munes de plus de 5.000 habitant, nous 
voulons l’étendre à toutes les communes. 

Voici le texte de cet amendement : 

« L'article 250 du code général des im- 
pôts directs est modifié ainsi qu'il euit: 

« Dans toutes les communes la base de 
la contribution mobilière est obtenue en 
retranchant obligatoirement du loyer ma- 
triciel de chaque redevable, pour chaque 
personne à sa charge, une somme au moins 
égale au quotient convenablement arrondi 
du loyer matriciel moyen par douze fois 
le nombre moyen de personnes à charge 
par foyer. 

« Les conseils municipaux peuvent, en 
outre, dans les conditions prévues à l’ar- 
ticie 251 bis ci-après, demander qu'il soit 
à roma, déduit du loyer matriciel de 
chaque redevable, à titre de minimuin de 
loyer, une somme fixe dont la quotité est 
déterminée par ces assemblées. » 


En un mot, c’est la faculté de dégrever 
de la contribution mobiiière, les rede- 





{ 





vables chargés de famille ou économi De 
ment fakes. 

Je vais en avoir terminé avec €elte na 
lyse qui, évidemment est un peu réba;!, 
tive. Vous voudrez bien m'en exeuse;;: 
mais j'ai voulu donner un tableau d'une 
semble de la réforme qui nous est nr 
sentée entrer également dans certains 
létails, 

Au point de vue familial el social, nous 
cetimons également que les finances can. 
munales ont besoin d'une réforme "ro. 
fonde. Le régime actuel, qui est pius que 
centenaire, ne doit pas subsister, ! 

Le régime des « quatre vieilles » a fait 
son temps! 

En 1914, l'Etat s’est aperçu que, j@ur 
répondre aux nécessités de son admis. 
tration et aux besoirs du pays, il clait 
nécessaire de modifier profondément son 
système fiscal, C'est ainsi qu'il a réx56 
impôt personnel, l'impôt sur les reveaus, 
Renonçeant au système indiciaire des 
quatre contributions, il Fa maintenu pour 
les communes, d’une facon arbitraire, ce 
sont des principaux fielifs qui régisseut 
nos commines, avec quelques modifi-a 
tions apportées par l’admigaistration des 
contributions directes pour tenir come 
des fluctuations de Ja matière imposable, 

Mais il n’est plus possible, en présence 
des besoins accrus des communes et de 
la fluidité de la monnaie, de s'en tenir à 
ce système des quatre contributions di. 
rectes, facile, peut-être, en ce qui con- 
cerne l'application, mais qui, lorsque les 
centimes augmentent et frappent cette m2 
Eère imposable lourdement, ne réporicrt 
plus aux nécessités financières, 

Il est impossib'e de faire rendre aux 
quatre contr'hutions les ressources que :e3 
communes attendent, Ce système qui con- 
siste à clicher les recettes et à les compar- 
iimeater sur des principaux ficlifs, n'est 
pus de notre temps. L'Etat s'en est dc- 
barrassé. Pourquoi les communes mc de- 
vraient-ciles pas, ne pourraient-elles pas 
faire le mème effort? J'estiine que la hase 
d'évaluation des centimes — Je nouveau 
contime, car il y aura toujours des cen- 
times, il y aura toujours des taxes — doit 
ire recherchée dans l'aménagement de 
l'impôt sur le revenu, des impôts cédu- 
laires; d'oji la nécessité pour les commu- 
nes d'obtenir leur autonomie financière. 
* Vous n'arriverez pas à. donner aux corne 
munes de France l'autonomie fiscale 
u’elles réclament et à laquelle elles ont 
roit Si Vous ne prenez pas pour base la 
tiscalité des impôts sur le revenu. 


M. Léo Hamon, président de la comanis- 
son de l'intérieur. Très bien! 


M. le rapporteur. On me répond: « Mais 
il y à un inconvénient, c'est que cette 
matière imposable n'a pas la fi%ité des 
quatre vieilies », Mais est-ce que notre si- 
luation économique a Ja fixité d'il y a cent 
ans, cinquante ans ou même vingt ans ? 

Par conséquent, cette matière mouvante?, 
nous sommes obligés de la saisir :à où eile 
se trouve, d’un autre côté, il serait possi- 
d'apporter certains correctifs. Les comron- 
nes trouveraient là un moyen d'obtenir 
des ressources et de bénéficier d’une plus 
grande justice fiscale ; car personne ne co2- 
testera que l'impôt personnel sue le re- 
venu aboutit à une conception plus équi- 
table de l'effort que loft fournir chaque 
Français, au lieu de s’en tenir à des signes 
réels qui ne répondent plus aux nécessités 
pratiques. 

Je crois ainsi vous avoir à #0 18 
moins mal possible, l’économie de noire 
pelit projet. . 
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simon 
Comme je le disais, au début de mes 
éxp'ications, il née nous donne pas salis- 
facon, Incontestablement nous avons 
essayé de l'améliorer en restant évidem- 
aucut daus la limite de nos pouvoirs. 
Nous aussi essayé de rétablir 
d'équilibre qui nous paraissait rompu entre 
le; petites et les grandes communes. Nous 
J'avons rétab:i en assouplissant :e mode di 
zcnartition de la subvention d'équilibre et 
c 
# 
S 
1 


avons 


en ième temps en permettant aux pelites 
ammunes de se procurer cériaines res- 
sources, notamment par la majoration de 
a contribution foncière sur les propriétés 
ii bâties. 

Nous n'avons pas oublié les grandes vil- 
es, car nous avons rétabli la taxe et a 
surtaxe d'habitation qui est exceptionnel- 
Jeiment perçue à Paris. ‘ 

Dans le court espace de temps qui nous 
était réservé, nous avons essayé, en allant 
au plus pressé, de vous soumettre un pro- 
jet sur lequel nous appelons toute votre 
attention, car il commandera pour cette 
aunée, mais pour cette année seulement, 
1: régime fiscal des communes. 

A ee point de vue, nous avons tenu non 
eculement à déclarer que la loi serait ap- 
pliquée à partir du 1% janvier 1948, ce qui 
«st norma! au début de l'exercice, mais 
qu'elle ne serait applicable qu'en 1248. 

Nous estimons que ia réforme des finan- 
ces communales doit intervenir dans les 
premiers mois de celte année. Cela nous 
permettra, enfin, d'ouvrir cette large dis- 
cussion que j'ai simplement esquissée. 

En terminant, je me permets, monsieur 
le ministre, de vous faire entendre l'écho 
des comiuunes de France. 

Depuis plusieurs années, préoccupées de 
Ja situation qui leur est faite, les cominu- 
nes de France ont réclamé une réforme de 
lcurs finances. Leurs revendications sont 
ce deux sortes: leur permettre de voter 
des ressources, par conséquent d’équilibrer 
leur budget avec le souci qu'elles appor- 
tent toujours à cette tâche. 

Puisque depuis longtemps j'administre 
une commune, il me sera permis de dire 
que les consels municipaux ne font pas 
de folles dépenses. Le reproche que l'on 
peut quelquefois adresser à cerlaines com- 
diunes, c’est peut-être, au contraire, de 
se montrer un peu trop parcimonieuses 
des deniers publics et de ne pas aperce- 
voir l'utilité de certains projets. Néan- 
moins altachées comme elles le sont à 
exprimer le vœu des populations, elles ont 
tenu à réaliser l'amélioration de 'eurs che- 
Juins €t aussi à l'électrification des campa- 
gnes. 

llles inelinent maintenant à comprendre 
que l'hygiène à des_ nécessités impérieu- 
ses. Malheureusement cles sé trouvent pa- 
ralvsées par des ressources insuffisantes et 
un centime inexistant. J'ajoutéæque ce sont 
là deux doléances que je œois avoir le 
droit d'exprimer. 

Eles sont maïhenreusement trop sou- 
vent dominées, j'allais dire brimées, var 
Une administration qui ne comprend pas 
l#urs besoins. Oh! monsieur le ministre, 
lues observations vont au delà non seule- 
nent de votre personne, mais même de 
Vus services centraux. 


IL y a quelques mois, lorsque j'ai fait 





4 
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pter par le Conseil de la République 


uie disposition qui supprimait les mots 


« iuteile du ministère des finances », j'ai 
in liqué au ministre de l'époque, qui était 
non ami M. Robert Schuman, que rien de 
mes observations ne pouvait en quoi que 
ce soit l’atteindre, J'ai dit que c'était uni- 
qguement une question de principe, Nous 
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estimons que la tutelle de la loi de 1884 
est uniquement ja lutelle du ministère de 
l'intérieur. 

Quand on Us b; { à DT IG 
rauporteur général viendra sans doute le 
faire, qu'il y a eu des abus, des abus 
crlanis, que certaines nmunes, en ce 
qui concerne Îles sun ns d'équilibre 
ont supprimé tous leurs centimes pour pou- 
voir ca bénéficier au maxitmuiu, je répon- 
drai: s'il y à eu des fautes, il y à un 


! " . ‘ + en 1 +7 Law 1 

tuteur qui était chargé de les signaler et 

de les réprimer; et cette tutelle adminis 
« 


tralive de la loi de !Ss 


moindre dépense doit être approuvée, 
qu'en a-l-on fait ? 

Je ne crois pas que ce soit une ra n 
suffisante, monsieui ministre des finan 


Ces poli qu'on Superpose à «4 tte tute! QC 
celle de l'administration des finances qui, 
malheureusement, pour des crédits votés 
et approuvés, en rend le payement si d'{fi- 
cile que quantité de maires sont découra 
gés au milieu de ce dédale de circulaires et 
d'instructions qui, souvent, échappent à 
votre direction parce que ce sont des eir- 
culaires plus ou moins anonyines. 

Ii faut supprimer ce régime, Dès mainte- 
nant il faut que tout soit clair dans la fis- 
calité des communes, 


C'est pour ceia que, me faisant l'écho 
des communes françaises, je viens vous 
déclarer: ces communes françaises sont 
dignes à tous égards de l'autonomie, c’est 
à-dire de la liberté, bien entendu dans le 
respect des institutions et dans le cadre de 
Ja France. 

Ces communes sont dignes de Ha liberté 
qu'elles revendiquent, mais cette liberté, 
pour leur en permettre l'exercice dès main- 
tenant, il faut l’assurer afin que Ja loi 
leur donne tous les moyens de [ 
leur devoir, 


\: 
rommite 
FOUILLE 


Or, messieurs, le devoir des communes 
de France devient de plus en plus lourd 
comme celui de l'Etat, certes, mais ces 
communes de France sauront y faire face, 
car, nous devons le reconnaître, c'est 
l'élément vital de notre pays. (Applawulis 
sements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Alain 
Poher, rapporteur, pour avis, de la com- 
mission des finances, 


M. Alain Poher, rapporteur général de la 
commission des finances, Mesdames, mes 
sicurs, vous avez aujourd'hui trop peu de 
jours avant la fin de l’année à fixer par 
votre vote les conditions dans lesquelles 
les conseil: généraux, ou les conseils rmu- 
nicipaux, pourront faire vivre en 1948 les 
collectivités qu'ils administrent. 

Depuis Ja libération, des difficultés assez 
graves ont été rencontrées par ces divers 
adininistrateurs, car les 
collectivités locales ont 
caractere 
plus à l'aggravation de 
depuis la libération. 


En effet, les impôts précédemment 
accordés aux coinmunes €l aux üéparto- 
ments élaient des impôts réels qui va- 
riaient fort peu d'année en année, alors 
que, depuis deux ans, les charges les plus 
considérables ont atteint les collectivités 
secondires. 


ressources des 
eu jusqu'iei un 
de fixité qui ne correspondait 


1 1 
Leurs Cilat LUS 


Vous savez que, en ce qui concerne le 
personnel, l'Etat leur a Gonné des attribu- 
tions nouvelles, aussi bien pour le ravi- 
faillement que pour beaucoup d'autres 
services, En pratique, ces charges ont été 
laissées intégralement aux diverses coliec- 
tivités, 
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Ainsi, les bndrets se sont trouvés erevés 
le sommes importan aussi bien à 
üitre qu'au titre di barges ul et it 
V ti el à 1 la neéces-tlu de fa re t RU AL 
ques ani l’ensemble des tra \ (HFiGe 
rés depuis 1e début des hostilite 
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Lit ch LEA! itro ibivi li | 
puis 1u1 tu Hiti is fi 

Il V a [ P l ll 
traditionn pour d biets detern 

il \ } bPotil | Ita | te 
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pour travaux ltuct a uau, ( 
I [I l ] it t { ubvt 
tion i couté 19 li 1 li \ 
Etat 

h pi | REA ihvernt [ pat 
C1 ere ti {lt Hvanl 11 
fn et les départements, ont ct it 
buées: une subvention dite de particil 
tion AIX iCp IsPs d'intérêt FI 4 rat, (! 
varie suivant ie nomil d'habitants et ( 
for Lits) lil ntin OF a pile 
subvention concetnant le rati® il 

© ce propos, permettez-moi, en passant 
de trouver € {1 Les n | | 1 Ù 
Cu o 


Une collectivité que je connais bien, tou. 
jours la même, a reçu ainsi, 1 y a deux 


ans. 40.000 francs pour une déperse fina 
lui incotmbant de 400.KX) frati 


Il me faut parler, por ètre ‘om L., (l 
subventions exCeplio inelles notamiaent 
pour le département de la Seine, qui fut 
particulièrement grevé ces années dernk 
res, et des subventions spéciales aux come 


munes sinistrées, 

Ces diverses attribulions n'ont pas uné 
importance considérable, Mais depuis 145, 
une subvention dite d'équilibre à été créc 
Elle permet, en théorie, aux collectivit 
départementales et connnunies, de reco- 
voir une allocation importante de YETal 
variant avec l'effort tiscal aceompit par la 
collectivilé intéressée 


L'an dernier le total des nes àl- 
louées s'est élevé au chiffre de :54 mu 
linrds, 

L’octroi à ubventions dont len- 
emble atteint le tiers du montant de 
budgets locaux a eu pour conséquence 
d'astreindre les administrateurs hbénéficiat- 
res à un contrôle de plus en plus tracase 

r de l'Etat 

Puisque l'Etat gaye une partie impor- 
tante de ces dd penses, il esl normal qu 
veuille savoir à quoi ces fond ont eh 
ployés 

Muis vous savez, mes chers collègues 
qué l'ensemble administrateurs de 
France, et, en ce qui concerne les com- 
tant | iation des maires de France, 
qui groupe 1ot te maire protesti 
contre celte intervention abusive do 
l'Etat 

Dans son dernier congrès, cetli ss 
ciation a été amenée à émettre un certain 


nombre de vœux. 


L'un d'eux demandait aux pouvoirs pu- 
blics le retour le plus rapide pos ible à 
une large autonomie qui permettrait à 
l'Elat de supprimer ses subventions. En 
effet, les collectivités préfèrent avoir des 
ressources propres, avoir une vie ffopr@ 
el ne rien demander au budget de FEtat, 
L'Etat doit comprendre qu'il y a intérêt 
Aussi, 


.. 
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En tant que représentant de la commis- 
sion des finances, j'insiste sur ce point: 
l'intérèt de l'Etat est d'accorder aux col- 
lectivités Jocales la plus large autonomie. 
Que celui qui commande et qui gere pale 
Ja dépense, mais qui soit libre d'agir. 


A partir du moment où l'Etat subven- 


tionne, il demande un contrôle qu'il. 


exerce mal, parce qu'il est rnal placé pour 
l'appliqu l'administrateur local perd en 
1 t 


: 





quelque sorte Ja responsabilité de son 
action, C'est pourquoi, à l'unanimité, Fas- 
sociation des maires de France à dernandé 
qu' n mette un ferme au régime des sub- 
ventions et que Ja loi sur l’organisation 
LETRRRE EEE EN EL esp tant les Principes ]11S- 
crit lan à Constitution, soit votte 
pli rapidement possible. 

Pour 1948, quisque Ja Joi d'organisation 
httil p) ] eo la Joi de réforme des 
finances ocal n'ont pas encore été Vo- 
tee il était certes indispensable que les 
pouvoirs publies tissent encore, ün effort 
financier pour équilibrer Je budget dés 
ecollectivites cale On est bien obligé de 
revenir à un svstéme qui est mauvais, car 
Vouz pavez, monsieur le ministre, au nom 
de l'Etat des somines très importantes 
OT voir wument elles seront em- 
h tint 

Ï tro XOre jui sont pourtant 
{ravassiers l iliilons, 1 rvent en déti- 

IVe ] ch il aurait été 
pe rabl : lu peuf les 1948 
\: ) i nous à été offert 

Le projet iniüal du Gouvernement avait 
Un certain nombre d'objets, D'abord, il 
tendait à supprimer les seules subventions 
d'équilibre et à donner aux comimunes 
et Aa11x depariem ni les ressources nol- 
vell 


Pour quelles raisons FlElat voulait-il 
subventions insütuées par 


02 


la Joi du lécembre 1943 ? 


H semble qu'on ait retenu l'importance 
considérable des sommes versées à ce 
titre aux collectivités locales, et qu'il v 
it eu cet rainte manifestée par Je Gou- 


vernement qu'en 194$, ce ne serait plus 
du tout celui qui paierait la subvention 
qut aurait la maîtrise des sommes versées; 
si bien qu'il est apparu préférable de 
changer le régime. Apres les expériences 
tentées vous savez bien que c'est l'inté- 
ressé Jui-inéme qui détermine le montant 
ie s1 &uhve ntion. { "est la une source Cvi- 
dente d'excès. 

Sur ce point, la commission des finances 
du Conseil de la République est d'accord 
avec le Gouvernement, 

Vous avez, d'autre part, ainsi que l'ont 
fait de nombreux orateurs de l'Assemblée 
hationale, signalé vous-même un eertain 
nombre d'erreurs manifestes, je ne dirai 
pas d'abus ni même de gaspillages. 

Ces excès sont la traduction mathéma- 
tique d'une formule absurde, qu'on aurait 
pu trouver absurde plus tôt et qui n'au- 
rait jamais dû être appliquée par un gou- 
vernement raisonnable. 

Je ne dirai pas, monsieur le ministre, 
comme tout le monde, que c'est une for- 
ule de polytechnieien; je pense qu’au- 
eun polytechnicien digne de ce titre ne 
l'a établie, mais je sais bien, et vous 
aussi, que le fonctionnaire qui l’a trouvée 
a rendu un tres mauvais service à l'Etat, 
car, naturellement, lorsqu'on a commencé 
à disperser des sommes au hasard dans 
toute Ja France, il est difficile de revenir 
en arrière, Vous vous en êtes apereu 
à l'Assemblée nationale, monsieur le 
ministre. 

Je dis que cette formule aboutit à des 
exeés; Vous allez, mes chers coilègues, le 
voir d'une façon evidente, 


Eu 


| 





Vour certains départements, alors que le 
principal réel de la contribution foncière 
non bâtie, par exemple, a été doublé en 
1946, il arrive que les sommes versces 
pour les communes au titre de cette contri- 
bution ont diminué de moitié. Ces dépar- 
tements ont donc bénéficié, grâce à Ja 
premiére formule, d’une diminution d'im- 
pôts des tros quarts. 

En d'autres termes, il s'agissait simple- 
ment de savoir utiliser la formule et, avec 
une cié, on pouvait facilement faire payer 
à l'Etat l'intégralité des aménagements di- 
vers -que les meilleurs administrateurs 
locaux avaient eux-mêmes rèvés. 

Cela ne s'est pas produit partout, mais 
nous avons suffisamment d'exemples pour 
étre édifiés. , 

Un cas simple est celui où une dépense 
prévue au budget n'a pu être réalisée, 
sous le prétexte que les bons-matières ou 
les licences d'achat ne sont pas arrivés. 
Malgré cela, l'administrateur Jocal, le 
conseil municipal, a touché 30 ou 40 p. 100 
snr cette dépense qui n’a pas été faite. 

Vous conviendrez, monsieur le ministre, 
que, pour un contrôle effectué par 
l'adininistraton des finances, ce n'est tout 
de même pas une réussite. 

Aussi bien, vous avez pensé qu'il impor- 
tait, cette année, d'éviter les abus les plus 
uraves et vous avez autorisé le payement 
de la subvention en deux tranches: 
d'abord, un versement de 50 p. 100 que 
vous avez fait et qui a coûté, je crois, 
7 milliards, d'après les chiffres qui m'ont 
été fournis: ensuite, le versement de la 
deuxième tranche au vu du bilan de l'actif 
et du passif de la commune qu'est le 
compte administratif. 

Sur ce point, la commission des finances 
ne peut que vous donner raison et elle 
vous demande même de vérifier de très 
près ces comptes administratifs afin d’évi- 
ler que des communes qui n'ont pas 
besoin d'argent touchent la deuxième 
allocation, qui n'est pas faite pour elles. 

Autant vous devez être généreux à 
l'égard des collectivités qui font honnèête- 
ment et correctement leur travail finan- 
cier, autant — à notre sens, à nous, com- 
missaires des finances — vous devez être 
sévères pour celles qui ont trop bien com- 
ris Ja formule que l'administration à eu 
le tort de leur donner. 

Sur le plan des ressources, vous avez 
offert aux communes rurales une majora- 
tion du principal fietif de la contribution 
foncière des propriétés non bâfles, aux 
communes urbaines, we majoration de Ja 
taxe locale sur les transactions et, aux 
départements, un certain nombre de taxes, 
en particulier, pour la première fois, une 

arlie, assez minime d’ailleurs, de la taxe 
focale sur les transactions, 

L'Assemblée nationale ne vous a pas 
suivi. Il y a eu là-bas des débats nom- 
breux, parfois même un peu confus et, 
en définitive, vous arrivez devant nous 
avec un texte qui matérialise un peu 
l'échec des projets gouvernementaux. En 
effet, vous ne vouliez pas payer de sub 
venlions en 19%48 et vous avez tout de 
même été amené à accorder votre agré- 
ment au maintien de ces subventions. 

Monsieur le ministre, vous avez exagéré, 
la commission des finances pense aussi 
qu'il n'était pas possible de retirer plus 
aux collectivités locales que vous ne leur 
accordiez en définitive. En cette année 
1958, il va y avoir de nombreuses dé- 
penses nouvelles: reclassement des fonc- 
tionnaires, augmentation des prix de 
journées, et vous vous seriez mis vous- 
même dans uhe situation fort difficile, 1] 
est vraisemblable que, dans le courant de 


l'année, vous auriez été amené à a 
nouveau les collectivités locales pa: 
procédé on ne peut plus discutable. 

La commission de l'intérieur de l'A< 
semblée nationale vous à demand: 
maintien intégral de la subvention de 1917, 
Le texte qui nous est soumis envisage 
maintien d'une partie de cette subvent'on, 
c'est-à-dire celui du crédit prévu au budc 
de 1947. 

Il nous semble, monsieur le ministre, 
qu’il y a peut-être une différence de point 
de vue entre vous-même et J’Assemb! 
nationale, Vous dites « crédits prévus por 
1947 » et l’Assemblée nationale 
« sommes prévues pour 1947 ». 

Nous avons demandé quelle était votre 
position, et si vous vouliez accorder lo 
mohtant du budget primitif, soit 9.300 m 
lions, 

Vous nous avez confirmé en commission 
le point de vue restrictif, Or, il est évi 
dent qu'il résulte des débats de l’Assem 
blée nationale que celle-ci pensait vou 
demander pour 1918 le même effort qui 
pour l’ensemble de 1947, c’est-à-dire 
première tranche que vous avez versée, 
plus ce que vous allez verser maintenant, 
après vérification des comptes par vos ser- 
vices, 

I! n’est pas possible, en effet, de 
duire, pour 1948, la participation de l'I 
à celle du primitif 1947 simplement par 
voie administrative, par voie de réductio 
du point sans autre’ explication, car | 
Gouvernement ne peut pas prendre ne 
position qu'il n'aurait pas exprimée clai- 
rement je dirai presque honnêtement 
vant ie Pariemenit. 

C'est pourquoi la commission de l'intt 
ricur de ce conseil, d’une part, et la cor 
mission des finances, d’autre part, ont 
voulu préciser très exactement, afin qu'il 
n'y ait plus d’équivoque, le point de vus 
du Conseil de la République et vous de- 
mander, monsieur Je ministre, de confir. 
mer votre accord avec nous. 

En définitive, le texte qui nous parvient 
de l’Assemblée a quatre objets, Il main 
tient Ja subvention d’équilibre mais limite 
les charges de l'Etat, Il ne touche pas à li 
formule de répartition et les abus qui ont 
été signalés par de nombreux orateurs 
pourront persister si la formule, qui est 
progressive, n’est pas modifiée et si ella 
ne devient pas simplement proportion- 
nelle, 

L'Assemblée nationale a accordé ca 
outre un certain nombre de ressources : 
taxes locales diverses ; elle en a refu:é 
d'autres comme l’augmentation du princi- 
pal fictif de la contribution foncière non 
bâtie et la surtaxe locaic de logement pour 
la ville de Paris, 

L'Assemblée a également pris une initia- 
tive très intéressante : elle à créé, pour la 
première #Tois, un fonds de péréquation 
de solidarité intercommunale et a affecté 
à ce fonds une partie des surtaxes d’en- 
registrement sur les mutations à titre oné- 
reux. 

Monsieur le ministre, nous pensons au:°i 
qu'il est bon que les communes urbaines 
et celles qui perçoivent massivement cer- 
taines taxes puissent verser une partie des 
sommes ainsi perçues à un fonds de péré- 
quation afin que les collectivités moins 
avantagées puissent en bénéficier aussi. 


Il n'y a pas que le cas des communes 
rurales, il y à également celui de ce qu'on 
appelle les « communes dortoirs », qui 
sont nombreuses dans la région parisien- 
ne, celles dont les habitants sont des tra- 
vailleurs qui vont à Paris faire leurs 
achats et qui rentrent le soir chez eux sans 
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avoir contribué aux charges de la collec 
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tivité où îts habitent. Il n'est pas normal 
que les grandes villes pui'sent bénéficier 
de l'intégralité de ces surtaxes sur les 
transactions, par exemple; il serait bon 
que des fonds de péréquation soient créés 
pour répartir plus équitablement les res- 
sources arsi trouvées. 

La commission des finances s'est pen- 
chée sur le texte sorti des délibérations 
de la commission de l'intérieur et sur le 
texte parvenn de l'Assemhée nationale, 
Le fait, comme je le disais toat à l'heure, 
ces critiques au texte de l'Assemblée na 
tionxle, d'abord parce qu'elle trouve trop 
vague Ja formule de l'article T* bis et en- 
suite parce qu'il lui semb'e qn il y à en. 
core risque de promesses fallacieuses à 
l'érand des collectivités locales. 

Mais je dois bien le dire, voire commis- 
cion de l'intérieur a adopté une formule 
qui a plu à la commission des finances 
yurce qu'ele supprime la progressivité 
précédemment prévue el limile à une sim- 
j'e propertion, à partir de deux mille cen- 
times, la subvention accordée aux collec- 
tivités locales. Nous pensons que lorsqu'il 
n'y aura plus progression, l n'y aura puis 
teutation, €<t que vous aurez, pour 1948, 
une possibilité d'attribution de subven- 
tions qui sera moins incertaine que celle 
de 1947. 


D'autre part, votre commission des 
finances a désiré faire dès maintenant, 


ins attendre Ja réfurme des finances I- 
ales, une répartilion plus équilahle entre 
* diverses collectivités eles-mêmes et 
cle a préféré rendre obligatoiré la sur- 
4oxe d'enregistrement afin d'éviter que 
certains conseils généraux ne l’appliquent 
gs dans leur département. 

Monsieur de ministre.notre commission 
m'a également chargé de vous demander 
de bien vouoir affirmer dans celte As- 
semhlée que le retard apporté à la création 
du fonds de péréquation concernant Îles 
taxes locales est dû à des nécessités ad- 
ministratives, mais que le Gouvernement 
a bien l'intention d’affecter dans l'avenir 
au fonds de solidarité intercommunale 
une parie de la taxe locale dont je par- 
lis tout à l'heure. 

Nous avons également pensé qu'il était 
bon de prévoir certaines modifications aux 
répartitions de charges entre les conlri- 
Yuables. E n’échappera pas à cette Assem- 
bhlée que Le fait, pour les communes, de 
partir vers une fiscalité indirecte va ag- 
graver lourdement Ta situation des éco- 


c 
l 


nomiquement faïhles et des personnes 
chargées de famille. 
Aussi bien, votre commission des 


finmees s'est-e'le ralliée à une proposition 
de la commission de l'intérieur qui ten- 
dait, d'une part, à demander au ministre 
des finances de confirmer que les textes 
du 16 septembre 1946 concernant les dé- 
£revements des économiquement faibles 
seront appliqués avec la plus grande lihé- 
ra'ilé et que, d'autre part, on pourrait 
élendre à toutes les communes de France 
l'exonération à la eoniribulion mobilière 
qui existe pour les communes recensées 
ou les communes de plus de 5.000 habi- 
tants. 

En effet, à partir du moment où vous 
infligez à toutes les familles nombreuses 
ctaux économiquement faibles une sur- 
charge d'imnôts due à l'augmentation de 
la taxe locale et à l'application générac 
de ladite taxe, il est évident qu'il faut 
faire, à d'impôt direct, des dégrèvements 
fiscaux. qui puissent, dans une certaine 
Inesure, servir de corréction aux excès 
de la fiscalité indirecte. 

Ceci fait l'objet d'un article 7 bis au- 
‘ea commission «les finances à donné 
‘galement son adhésion, 


,» 


+ 











Pour les communes rurales, il y avait 
un problème extrêmement sérieux qui 
consistait à leur permettre d'avoir suffi- 
samment de ressources puur pouvoir équi- 
librer leur budget en 1947. 

C'est pourquoi nous mous sommes ral- 
liés à da proposition de la commission de 
l'intérieur qui, en définitive, est une for- 
mue ne Jésant pas les collectivités rurales, 
d'autant plus que mous avons accordé à 
ces collectivités le hénéfice obligatoire 
pour les surlaxes d'enregistrement et que 
nous espérons bien avoir votre promesse 
en ce qui cancerne les charges de péré- 
quation pour la taxe locale de 1,75 p. 4. 
ce que nous avons 


bien à 


Dans ces conditions, 
fait dans cette 
la commission des finances qu'à la com 
mission de l'intérieur, est un travail 
d'équiibre donnant à chacun le moyen 
de vivre en 1948 mais ne saurait être, en 
aucune manière, un travail définitif, 

Monsieur le ministre, en élevant un peu 
le débat, il est indispensable d'examiner 
guel'e: «°1. les percussions Ces cuatr 
les tracassiérs et tätillons dont je parlais 
tout à l'heure et de se dire qu'après tout 
les maires sont soumis à deux tutel'es, la 
tutelle de l'acuninistiation préfec'orale et 
la tutelle financière, la seconde étant tou 
jours Leaucoup plus sévère que la pre 
mière…. 


assembiie, aussi 


M. Marrane. El vous trouvez qu'il n'y à 
pas encore assez «le fulelles puisque vous 
dites qu'il y a du gaspillage ! 


\ 


/ » 
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M. le ragporieur général, ;l faut croire 
monsieur Marrane, que les tutelles ont été 
mal puisqu'il y en a deux et 
an'elles 1 


gaspillase 


xercées 
Ce n'est donc mas la peine 
d'avoir deux tute:les et de ne pas accorder 
aux communes l'autonomie qu'elles récl 
ment, {Très bien! très bien!) 

Puisque vous êtes sur le point de mettre 
devant le bureau des assemhlées une ré- 
forme de l'organisation municipale, je 
VOUX VOUS Gdeinmamtder, mMOonsSIour de Tmi- 
nistre, de réfléchir qu’il serait peut-êtn 
préférable que vos services s'intéressent 
davantage au contrôle de l'ensemble de la 
gestion des collectivités locales au lieu de 
se passionner, comme ils le font, pour les 
détails, 


M. Léo Hamon, président de la commis- 
sion de l'intérieur, Très bien! 

M, fe ramporteur général. 
s'écrasant sur le détail, ils 
l’ensemble du prohlème et ils ont lhaiss 
s'échapper un cerlain nombre de mil 
lions et. même de milliards. Je crois que 
votre rôle de ministre des finanrces, 
comme celui de votre administration des 
financés, est de savoir efiectivement 
qui se passe, d'éviter Les abus s& 
et les opérations irréguières ; mais il n'est 
pas normal, à l'ocrasion de chaque optra- 
lion particulière, de venir dire par exem- 
ple — ce qu m'est arrivé à m 
« La Courunne morluiire que vous avez 
achetée pour telle on telle manifestabon 
est d'un prix op élevé; vous auriez dû 
l'acquérir à un prix inférieur si vous 
étiez bon gestionnaire, »“ Ceci est du con- 
trèle parfaitement ridicule; pour moi, ce 
qui importe, c'est l'ensemble de ja 
lion d'un maire ou d'un conseil général 
Ce n'est pas cetle chinoiserie inutile qui 
est plus sévère hour l'erreur de quelques 
francs que pour le trou de plusieurs mil 
lions. 


Aussi bien, ie rapporteur général de la 
commission des finances, qui avait été 
d'ailleurs chargé il n’y a pas longtemps 
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n'ont cependant pas empêché Île | 


d'un rapport au congrès des maires de 
France, voudrait vous donner lecture du 
vœu particulièrement sage émis par celte 
assenrbhiée, à l'unanimité, au sujet de 
cette tutelle financière qui à about à Son 
sens à de si mauvais résultats 


« Considérant que celle autonomie finan- 
cière doit être pleine et entière, dès lors 
que le conseil municipal gère correctement 
les affaires de la commun 


« Que l'intervention de l'autorité supé- 
ricure devrait être dès lors Nimitée aux 
cas de prodigalilés ou de mauvaise ges- 


dl ! 
onu manifestement établis 


« Ernet le vœu qu'il soit expressément 
mentonné dans le project de loi port ni or. 
municipale que le budget de la 


parmi les délibérations 
lroit et suit de sort de 


canisation 
ité est compris 
exécut nre di 


, 1 | t 
ces GCUDeFraUuon 


plein di 


« Que le pouvoir d'intervention du sous- 
prélet ou du préfet soit limité aux cas 
d'illégalité, de ription de dépen- 
ses obligatoires ou de non-réahisation d'un 
équilibre réel du budget. 


Huonti-1his 


« Que l'approbation de 
rieure en matière de 
ment dimitée 


l'autorité 
finances soit strictce 
aux cas de gestion défec- 


SUPBe 


tueuse ou de prodigalté manilestement 
élablie pouvant æ'établir, notamment, par 
des éléments tels que: recours excep- 


anormal au Trésor sous forme 


n 
honmnel et 


de subvention extraordinaire : déficits 
d'exécution graves et euccessifs, appréc:0s 
l'après les cormples administratifs et dé- 
passant un cerlain pourcentage des recct- 
| tes normales et régulières; développe- 
ment anormal et excessif des contributions 
et taxes locales au-delà d'un certain pla- 
fond à fixer par la loi portant réforme des 
fi \aliC es 10 Aits 
Voici, mons'eur le ministre, fes vœux 
des maires de Fran Vous pernscrez cer- 
Lumement qu'il t fort raisonnables: 
Inème S1IS iuauiclent vin POU Voir | 1 
istra:ion 1 permettraient aux a£ l u 
contrôle de s'intéresser d'avanta l'ace 
lion réelle des maires, et li l ratent 


CAT, €n | 
ne voient pas 





iturment évilés. 


est imdispensable à ce pays, monsieur 
le ministre, d'avoir des administrateurs ja- 
caux responsables, qui supnortent la eane. 
lion de leurs actes devant leurs élus. 


Le meilleur moyen de crécr ces adminis- 


traleurs., c'est de ne plus leur donner l'ha- 


bitude de voir leurs erreurs subvention- 
nées, mais au contraire celle de payer eux- 
mèênres ir leurs propres ré wrecs, te 
bien et il qu'il JU ht, à i- 
ront l il la & isat':on jU 1 ° t \riui- 
ment « némes les £ oinairt leurs 
bien COHEN X 


finances publi ques, car l'Etat, n'avait plus 


i ver dans le x e un certain tit nbre de 
iNards, pourra exercer une surveillance 
éncrale d'autant plu elfiCace qu'on Sera 
Verre 7 r dl: [THE A S COAMMI { Mais 
Vol )JUITEZ remare lt ru" X til 
tion l qui contrôlent artuellk it le 
détail dé la gestion, s un profit pour 
vous, à une tâche plus intéressante pour 
le pa s €êt ce sera tant n UX pou] lotus, 


{ pplandis vements à qu he, qu centre ct 
ü drcule, 


M, le présidont, La paro! à M. Pauly 


M. Paygly. Mesdame:, messieurs, nul 
n'ignore que les conse'ls giuéraux et les 
conseils taunicipaux sont, depuis *long- 


temps, aux prises avec de nombreuses 
di’fitultés d'ordre financier. La guerre, 
ceries, a accru ces difficu:tés, mais e.les 
remoulent besucoup pius loin, 
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idductions d’eau et les routes. Or, il serait 
de faire face à ces nécess 


ités si 


lépartements et les communes d'spo- 

it d'une plus grande quantité de ma- 

iiore Hposabie perm tlant aussi d'assu- 

rer plus d'équité dans la répartition des 
charges 

Aussi paradoxal que le fait puisse pa- 


re, la charge imposée au contribuable 
à diminué au cours de ces dernières an- 
nées dans de grandes proportions, si l’on 
nt compie de Ja dépréciation de Ja 
nnaie. C'est ainsi que, w un dépar- 
neut du centre, le total des dépenses 
st élevé À 17.519.000 francs en 1926, 

932, 41.200.000 en 1940, à 


a été de 72 
206 francs, 204 francs, 414 francs. IL est 
done permis d'affirmer que le contribuable 
paye moins d'impôls en valeur intrin- 

| partements qu'il en payait il 
y à dix où quinze ans. 

Dans le même ordre d'idées, pour la pé- 
riode qui s'étend de 1932 à 1945, fes 
mêmes remarques peuvent être faites en 
ce qui concerne le montant de la dette 
par tête d'habitant, elle était de 29 franés 
en 1932; de Si francs en 1939; de 
860 francs en 1940; de 828 francs en 1945. 
Il serait vain de prétendre que les chif- 
fres de nos budgets locaux iront en dimi- 
iuant, que:le que soit l'énergie apportée 
par les assemblées départementales et les 
conseils municipaux pour comprimer les 
dépenses, Il nous faudra, en effet, faire 
face à de lourdes charges résultant de 
l'augmentation des traitements, de la ré- 
paration des bâtiments dont l'entretien a 
été négligé au cours de ces dernières 
années, de la nécessité de reprendre les 
travaux d'électrification et d'adduetion 
d'eau. 
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L) ivant 1914, l'Etat et les *ollectivités, 
dont les besoins croissaient, en même 
temps que leurs attributions, avaient senti 
nécessité de &t procurer des ressources 
Ainsi qu } jgnalait tout à l'heure 
M fl ilin Ï il obtenir les 1 tes 
permettant de faire fa iux dépenses de 
l'Etat l le 1914 avait ét 1n 
i “eh mciennes contribu- 
i for { 1) 1h uvre port S ( fa- 
P | npô ‘u- 
} | ! sait \licite- 
] | ‘imposait aux 
{ Ï qu'il l ité i 
ent ét à titre fictif le principal 
iribuiions } permet 
( [u Con ot, 
{ | t hra ( 1e 
rl | | pal des 
Ji Le [il er) uni 
ct | l l'Etat? 
le 1 IC ] | 
(rip | it Suili | 
l ‘ Î { | t difMicike 
LA [SI int d’u 
En effet, depuis 1914, la 
te a,peu Val lans l'en 
nil | lépartements, Elle était de 
13.719 frai en 1914, et de 19.920 francs 
1915, dans un département que Je con 
L hier 51 4 ressourres norma.es de 
meurent sensiblement les mêmes, les 
1 ra b 1 A nt Cons dét 1b'€ 
ment acerues, Dans l'avenir, des dépenses 
importantes devront être engagées pour 
nmp'ôter pote équipement, notamment 
en ce qui concerne l'électrification, Îles 
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Aux difficultés nées de la guerre s’ajou- 
teront des charges permanentes résultant 
de la nécessité-d’instituer, sur ie plan dé- 
partemental et communal, une poiilique 
sociale efticace, 

Par ailleurs, Ja politique de décentrali- 

tion et de déconcentration réclamée par 
le Parlement et par l’épinion publique 
aura pour effet d'opérer des transferts de 
services qui diminueront certaines dé- 
nenses de l'Etat et augmenteront corrélati- 
vement celles des départements et des 
communes, Comme on n'administre bien 
que de près, 1l en résullera, en dernière 
inalvse, une diminution des charges im- 
es au contribuable. 
en de la situation révèle que les 
lifficultés financières dans lesquelles se 
débattent les: maires et les conseils géné- 
“aux résultent de l'insuffisance de la ma- 
tière imposable dévolue aux collectivités 
ocales. Comme avant 1914, les recettes 
provenant de l'impôt direct sont consti- 
tuées uniquement par les centimes addi- 
tionnels aux contributions appelées fami- 
lièrement « les quatre vieilles» et par 
quelques taxes peu productives. 


Ï 
} 
1 


nosees 


La matière imposable mise à la disposi- 
vollectivités secondaires et qui 
avait déja été jugée insuffisante par MM. 
Caillaux, Sari, Alix, Malvy, est toujours Ja 
InHerne, 

C'est parce que la matière imposable 
était insuftisante pour les besoins des bud- 
sets modernes que l'Etat a dù chercher 
d'autres sources de revenus. r 

| nous paraît indispensable de suivre 
cet exemple pour nos départements et nos 
communes. 

Du point de vue de la justice fiscale, il 
convient également d'aménager le système 
imposé aux collectivités locales, puisqu'il 
épargne la circulation des richesses pour 
n’atteindre que le foncier, la mobilière et 
la patente. 

Sous la pression des maires et des con- 
svillers généraux, qui ne peuvent arriver 
à équilibrer leurs budgets, le Gouverne- 
ment a déposé depuis plusieurs mois un 
projet de réforme des finances locales com- 
portant une revision des rapports finan- 
ciers de l'Etat et des collectivités et ten- 
dant à créer une fiscalité indépendante de 
celle de l'Etat. 

Malheureusement, le but recherché ne 
sera pas atteint, puisque la fiscalité locale 
reposera essentiellement sur quatre taxes: 
foncier bâti, non bâti, habitation, patentes. 
Les centimes additionnels basés ,sur des 
principaux fietifs seront remplacés par des 
taxes ayant une base réelle, mais la ma- 
tière imposable demeure inchangée et les 
collectivités locales ne participeront pas 
aux recettes provenant des impôts cédu- 
laires. 

Examiné sous l'angle de la justice fis- 
cale, le projet gouvernemental est égale- 
ment inacceptable, “is Pre des motifs, 
inspiré sans doute par les ministres des 
finances et de l’intérieur, est l’écho fidèle 
de nos préoccupations. Malheureusement, 
les articles d'interprétation rédigés par les 
bureaux tournent le dos à l'exposé des 
motifs, 

Les rédacteurs du projet paraissent avoir 
adopté les principes. des physiocrates sui- 
vant lesquels la terre seule est produc- 
tive de richesse, puisque le revenu des ca- 
pitaux mobiliers échappe à l'impôt local. 

Quant aux deux autres taxes, habitation 
et patente, la façon d'établir leur assiette 
soulèvera de nombreuses critiques et elle 
sera Ja source de choquantes inégalités. 
C'est ainsi qu'une personne riche qui tire 








ses ressources de valeurs mobilières sera 





susceptible de payer moins d'impôts qu'un 
vieillard économiquement faible mais pro- 
priétaire d'une petite maison, un petit ca 
baretier moins qu'un marchand expédi 
teur de bestiaux, un grossiste guère plus 
qu'un petit détaillant. 

Sans doute, de hauts fonctionnaires des 
finances et de l'intérieur estiment-ils qu: 
le retour à l'indépendance des collectivi 
tés ne doit pas être réalisé de façon trop 
brutale et qu'il doit être conditionné par 
les besoins réels. 

Nous aimerions que cette sollicitude 
s’exerçàt d’abord sur certaines adminis 
trations pléthoriques où la gabegie règn: 
en mmnaltresse. 


Ja plupart des maires et des conseils 
généraux gèrent avec beaucoup de probite 
et une grande conscience les fonds 7h eol- 
lectivités dont ils ont la charge. Or, mon 
sieur le ministre, vous faites exercer sui 
eux une double et soupeonneuse tutelle 
par l'intermédiaire du préfet et du tré 


sorier-payeur général. 


Comme le prodigue, les administrateurs 
locaux sont frappés d'incapacité, Mais le 
juge, lorsqu'il nomme le conseil judi 
ciaire pour assister le prodigue, fait géné- 
ralement appel à une personne économe. 
Or, dans notre maison à l'envers, c'est 
l'Etat, c'est-à-dire le prodigue, qui nomme 
le conseil administratif chargé de surveil 
ler la gestion des maires. 


Il est permis de supposer que les ériti- 
ques venant de tous les côtés de l'hori 
zon politique à l’encontre du projet gou- 
vernemental en ont retardé l'examen de- 
vant le Parlement et poussé le Gouverne 
ment dans une impasse. 


Aujourd'hui, c’est encore aux errements 
anciens que l’on fait appel. En 1948, les 
départements et les communes n’équili- 
breront leur budget que grâce à la sub- 
vention de l'Etat. C'est cependant une mé- 
thode unanimement condamnée, d’une 
tendance qui date de la gucrre de 1914, 
considérablement développée par Vichy, et 
qui consiste à supprimer progressivement 
l'autonomie des finances locales. 


Le président Ramadier déclarait au con- 
grès des présidents de conseils généraux 
qu'il était hostile aux subventions de 
l'Etat sans affectation spéciale qui four- 
nissent un élément important de notre 
équilibre, ainsi qu'aux fonds communs 
institués par des lois et des décrets, dont 
la répartition est fixée par des règles gé- 
nérales, sans qu'il y ait un lien entre les 
besoins du département, des décisions de 
l'assemblée et les ordres qui sont donnés 
au département. 


Or, la subvention dont le vote nous est 
demandé aujourd'hui constitue, pour de 
nombreuses communes, l'essentiel de leurs 
ressources, et l'imperfection du système 
de répartition ne saurait échapper à qui- 
conque s’est — suivant l'expression à la 
mode — « penché » sur les budgets lo- 
Caux. 

Le barème de la subvention de 1941 est 
essentiellement fondé sur le chiffre de la 
population. Cependant les charges des com- 
munes ne sont pas en rapport avec le 
chiffre de leurs habitants. 


Je puis citer deux communes dont ls 
Le tre est sensiblement la même. 
‘une, dont la superficie est quatre fois 
plus étendue “que l’autre, doit entretenir 
un réseau routier quatre fois plus long 
ainsi que deux écoles de hameau. Bien que 
leurs charges soient totalement différen- 
tes, elles perçoivent, au titre de la loi d 
1941, la même subvention. 
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Quant à la eubvention d'équilibre de ] 
Joi de 1935, S99 attribul.on à donné lie 
à de norabreux abus. Eï'e favorise, comme 
’a démontré M. era, 
con:inunes qui ont une gesl'on excéden- 
taire sinsi que celes ayant à 
des edmiristrateurs d£hrouillaras,. 

Lors de la prépual.on du budset de 
1947, tout maire avisé majora:t la plupart 
des articies de dépenses, notamment CEUX 
qui concernent ientretiet des bâtim: nts 
et l'équipement scalaire, avec l'intenton, 
bien enteadu, de re pis CONSOMMET 1 to- 
des crédits. I en résuctait un déficit 
idéétaire fictif qui, en défin tive, _. 
"'UES 


i Î Ne isa : OT IMtINÉ 
ainsi que «dc très nombreuses sense ù 


obtenu des subvent'ons dont 


N 
u 


rurales ont 
le tant était sept ou huit fois plus 
élevé que le produit de leurs centimes à Ï- 


üi! els. 

le svetème de la sehvention est conda 
nab'e ‘en soi. Pour le rendre acceptable 
il eût fallu introduire dans la répartition 
{a notion de ja vaeur des centimes super- 
ficiaires ainsi que ceie des charges sup- 
porices par 3 collectivités, notamment 
les dépenses üe voir:e. 

En ce qui co: 


ces procurées par les taxes teles que l'en- 
lèveiment des ordures | 


Y 
11- 
1 
[! 
‘ 


} 
Ü 
orne {se nouveiles ressour 
ménagères, Îles ver- 
sements à l'égout æ€t ‘es transactions, e 
rendement sera nul dans lé petites com- 
mines rura'es, Quant à la majoration du 
priicipal fic Üf de la contribut'on foncière, 
élle ne permettra de frapper qu'une seule 
catégorie de contribuables. 

Teies sont, sommairerment exposées, L 
principales criliques que sou ève le pro 
g'exnédients auquei ‘e Gouvernement à 
cou’ pon> parer aux difficultés financiè: 
des collectivités secondaires. 

Pour ma part, je con“urai, monsieur le 
miuisire, en vous demandant de faire con- 
fiamee aux maires qui, comme au temps 
de louis le Gros, réclament les franchises 
cérnmunalex. a 

Donnez-leur les moyens nécessaires pour 
faire fonctionner les services dont ils ont 
la charge. 

Faites cesser la tuteile soupconneuse que 
Vous EexCrCeEZ sur :e$ administrateurs 10- 
Caux. Votre vigilance s’exercera avec plus 
d’eificacité, crovez-moi, sur les dépenses 
engagées par certains de vos col'ègues. 

Apportez-nous aussi un véritah'e proje 
de r‘forme des finances iocales susceptib! 


t 
ls 
» 


| 
: } 
e rapporteur gentrai, 16S | 
| 
1 


leur tête | 








de Gim'nuer les charges des petits, ct qui, : 


par ailleurs, s'adantera aux conditions éco- 
hnonmiques actuelles et comportera des 
morens propres d'équilibre budgétaire sans 
faire appe: au concours d'rect de l'Etat. 
Faites confiance aux mures de nos pe- 
tites communes rurales. Faites confiance 
aux i0m.uistrateurs des départements. 

l, paräphrasant la parole du baron 

IS, DOUS Vous disons: « Permettez-leur 
de fire de bonnes finances: ji'« essaieront 
de vous faire de bone politique, » (Ap- 
Dlaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Fran- 
Çû.s Dumas. 


M. François Dumas. Mes chers collègues, 
je n'étonnerai personne en disant que le 
projet qui a été adopté par L'Assemblée na- 
tiouale, portant création de Péssources nou- 
Velles pour les départements et les com- 
munes, est un texte qui mérite de retenir 
toute notre attention, puisque c’est l’équi- 
libre du budget des collectivités locales 
qui est en cause, c’est-à-dire le fonction- 
nerment, la vie même de ces collectivités. 

Aussi est-il naturel que non seulement 
la commission de l'intérieur et la commis- 
Sioï des finances l’aient étudié minutieu- 





sement, mais que les groupes l'aient égale- 
ment examiné avec un soin particulier. 
C'est ains: que le groupe du rassemble- 
ment des gauches républi 
cuté, hier Soir, artice par 
sont les conciusions de cet éch LEE 

vues que je voudrais rapidement vous in- 
dlquer, 


DECEMBRE 





La premiet Im] | a ett elle d'un 
regret de n'être en présence que d'un pro 
jet pi Vis QUI, Hous speroï! ar: i 
ble Cu pour le bus ‘ de 194$, alors 
que nous attendions u projet de réforme | 
œénérale et durable des finances loraies, | 
dans le cadre des libertés communale s et | 
d'u 1e autononte plu 0 ul (it d | rie- | 
ments. 

Certe (620 blable réforme si né [RS Î 
et si désirée correspond à un projet plus 
étendu, à une étude plus longue qui n'ont 
pl {rouver piace avant la tin de l'année 


! 

Cependant, les conseils généraux et les 
municipaux aliendent impatiem 
ment d'être ren sur Jes imovens 
financiers qui leur seront procurés afit 
de pouvoir agrèter les budgets locaux de 


194$, car € assemblées n'ont pas enecort 


COliseLs 


ISTICS 


pris la fâcheuse habitude de voter leurs 
budgets Jongtemps après le commence- 
ment de l'année, I Jeur paraît mème tard 


de ne les arrêter que maintenant, et ja 
plupart ont déjà sagement préparé tous 
iPs éléments qui dépendent d'elles, n'at- 
tendant que Ja détermination des receties 
essentielles pour arrèter ces documents fl 
nanciers. 

Quelque regret que l’on ait de ne pas 
anmiquer, dès lPannée 1948, a ri 


forme des finances des collectivités locales 


pouroir 


LU 
ii faut reconnaitre que l'Assemb'te nat 0 
nale a été heureusement inspirée en assor- 
tissant ce projet de Ja déclaration d'ur 


gence afin qu'il soit voté sans retard, et 
que les chiffres qu'attendent es conseils 
généraux el les conseils munic.paux leur 
soicnt notifits sans délai. 

L'ensemble du projet de loi qui vous est 
soutnis, et qui se rapproche assez près du 
texte adopté par l'Assemblée, comporte 
deux sortes de ressources pour les dépar- 
tements et les communes: C'est, d'une 
part, un aménagement des subventions de 
l'Etat, d'autre part, la création de ressour- 
cès nouvelles. 


A cet égard, il gst bon de rappeler que 
lorsqu'on parle de subventions de l'Etat, 
i ne faut pas envisager seulement une 
aide généreuse de sa part. Je prendrai. 
comme exemple, l'article 4%, qui dit: « Le 
montant des subventions allouées par 
l'Etat aux communes dans les conditions 
déterminées par Larticie 5 de la loi vali- 
dée du 1% septembre 1941 portant revision 
des rapports financiers de l'Etat, des dé- 
parlements et des communes, demeure 
doublé pour l'exercice 18, » 

Or, en 1941, les communes bénéficiaient 
d'un fonds commun très important, fonds 
commun provenant de Ia taxe sur les dé- 
bits de boissons, de la taxe ‘sur les auto- 
mobiles, elc., qui const{uait une res- 
source précieuse pour les collectivités lo- 
cales, Lorsqu'on supprima ce fonds com- 
mun, l'Etat le remplaça par une subven- 
lion équivalente aux ressources de 1941. 
Or, ces taxes rapportent aujourd'hui huit 
à dix fois plus qu'en 1941. L'article 1% pro- 
pose de doubler seulement la subvention. 
Nous avons accepté, 

Vous voyez donc que, lorsqu'on parle 
d'aménagement des subventions de l'Etat, 
il n'est pas nécessairement question de 
largesses, comme on aurait pu le croire, à 
entendre les critiques un peu sévères de 
M. Je rapporteur général de la commission 
des finances. 
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i 
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auss], atténuées. Mais on ne saurait aller 

14 
créer des inégalités en sens contraire. et 
de négliger ainsi Ics nombreuses petites 
Cormmunts rurales de toutes dl 
1 ". ‘ 
de France dont les budgets sont 
bes à équilibrer dès qu'un projet d'assai 
u:sserment où d'amélioration indispensable 
nécessite de 3 (rava IX de q 10 qu « 


regions 


LILI ISS Le 


NOT 
lance 


Dans cet esprit, le projet qui nous est 
Soumis amorce la création d'un fonds de 
péréquation qu'il faudrait voir ee 
développer un peu plus hardiment., Toute 
fois, une proposition que notre co:lègue 
M Satonsiet avait déposée en accord avec 
ses collègues du rassemblement des gau- 
ches républicaines, en ce qui concerne les 
taxes additionnelles au droit d’enregistre- 
ment sur iles mutations à titre onéreux 
dans ‘es communes de 5.000 habitants et 
au-dessous, va recevoir satisfaction par 


mesure 


l'adoption de l'article 8 bis, qui ouvre la 














possibilité de l'institution 


d'un fonds de 
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péréquation intercommunal, dans le cadre 
du départemment, pensoms-nous, à laide 
préesément de ces taxes. 

Une voix beaucoup pus autorisée que 
la mienne, celle de M, Le prés'dent Queuilie, 
a souligné devant l'Assembée malionale 
l'opportunité de doter le plus largement 
pussib'e un fonds de péréquation £€n fa- 


veur des petles communes, Mes amis et 


0! pous nous r'allions entièrement à celte 
conccplion. Si elle pe peut Clre retenue 
aus rgement qu'il le faudrait à l’oeca- 
sion d nésures tleruporaires qui nous 
ecrit 1i1 lu n s qu’elle soil prt- 
vu vec tou! l'armnp ir désirable dans le 


| 9, t général que nous aurons à étudier 


Pour ! miirer celle an FA e du texte que 
nous al discuter, je veux, au nom de 
mes atnis, attirer l'attention de l’Assem- 
blée sur | Commun inistrées. Les ar- 
tieli | et 1% bis du pro} Î prévoient 
des subvent basées sur des é'émenis 
dans Jesquels entre la population de Ja 
conmunune intér 1e, Pré édermn ent, la 
population résultant du recénsement de 


19%3 était retenue. Or, on va désormais 
tabler sur Ja population résultant du dé- 
nombrement ‘2 196 et dans nombre de 
localités einietrées les habitants n'étaient 
pas tous rentrés en 196, ni même aujeur- 


d'hui, 125 res des: budgets de æes 
villes, petites ou grandes, restent cepen- 
dant lourd 

Come on 1] fa { malier d'élections 
mu pal ne p pas pour Ces 
Conmnun inscrire le chiffre de la popula- 
üon d “6 ) 

Si le texte des commissions ne coriporte 
pi: cette précision, ant unple déclaration 
au nor du Gouvernement pourrait suffire. 
Elle sera certainement bien accuciilie dames 
toutes 1 l | iuistrées 


En réuni SOUS l bénéfice de ces ex- 
emblement des gauches 


républicaines demande que Île texte pro- 


pose soit examiné avec atlention, nus 
aussi avec célérité, afin que les assewn- 
blées «4 partcinentales et « nmmunales re- 
çoivent dans un très court délai les pré- 
cisio qu'elles attendent et réclament. 


{ 171 laudi 71 nis 


M. lc président. La parv'e ect à M. Mur- 
ran 


M. Marrane. Mesdames, messieurs, île 


projel d ji QUI VOUS EST SOUMIS COMPUTLE 
deux pa ilielles, d'une part des 
sub en faveur des communes, 
d'a part la criation de ressources nou- 
vi * 

Il p'ermicre eu di (1 SC pose CS de 
Sa o DaurqUuo en crite fin d'armée if 
te ! I s est f uté, C'est parce 
qu Gouvet ueut ma fait voler, 
«ou! vent à Constitution i les où 
quil pales qui étaient prévues, mi ‘a 
réflorn des linançces cures, Si celte 
réforme étail intervenue, nous ne serions 
pas Ch pros e dun (exle qui canstitue 
un expeodient 

Je rappeile, après :es orateurs qui m'ont 


wécéd, que la réforme des finances loca- 
ee est une vieille question qui à éié poste 
pour la première fois en 4900, c'est-à-dire 
il y à plus de quarante-sept ans; mais, par 
suite de l'opposition des ééments ant'dé- 
mocratiques et surlout, il faut le dire, des 
services du ministère des finances, les 
communes n'ont jamais pu obtenir Île 


vole de celle réforme financière. 


Dans la situation présente, les maires ne. 


sont pas du tout sa@sfaits d’avoir à tendre 
Ja main à l'Etat, Après M. Poher, je veux 
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rappeler que de tout temps les maires ont 
été unagyimes à revendiquer l'autonomie 
communale, Mais celle-ci me peut se 
concevoir si Jes communes me disposent 
pas des moyens finanriers leur permettant 
de vivre en toule liberté et en toute res- 
ponsabilité, (Très Lien! sur divers bangs.) 
Tant que les maires ne disposeront pas 
de ressources ‘eur permettant d'assurer ‘a 
gestion de eur commpune, ils en seront 
réduits à solliciter des subveutions. 

Nous ne nous faisons pas d'illusions el 
nous savons que, Chaque fois que mous 
demandons des subventions à l'Etat, celui- 
ci éprouve le besoin de contrôker leur 
utilisalion et par canséquent d'affirmer sa 
mainmise sur la geslon des communes. 
L'actroi par J'Elat de subveul'ons est incon- 
teslahement un moyen pour ceui-ci de 
imiter les libertés communales et aussi 
le compliquer la gestion des communes, 
‘ar des formalités administratives et 
bureaucratiques qu'il eur faut remplir 
aénent la réalisalion des projets conynu- 
maux et, dans je meilleur des cas, c’est- 
à-dire quand elles obtiennent des subven- 
ons, retardent :a réalisation des projets 
COMMUMAUX. 

C'est pourquoi les maires n’envisagent 
la demande de subventions à l'Etat 
qu'avec une très grandé répugnance. Au 
congrès des maires de décembre 1936, à 


l'unanimité, il avait été déc'dé d'inviter les 


maires des communes à faire l'impossible 
FA Fe n 1% CN ln ‘our udos 
pour assurer l'équilibre de ‘eur budget 
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en 1947. Nous ne cons'dérons, en effet, Les 
subventions de TEtat que comme un 
moyen excéplionnel et les maires ont l'aime 
bition de s'en débarrasser. 

Gr, dès le début de l’année 1% 
budge!s élabiis par les communes se sont 
tout de sute trouvés déséquilibrés, mom 
pas du fait de leurs décisions, mais de 


de prix de 5 61 {40 p. #00 — je me juge pas 
ces décisions, j'euregistre seulement de 
fait, Ces décisions ont en pour const- 
quence, dès le début de 1947, de dtséqui- 
ibrer Je budget des rommunes qui avai 
C6 établi avant le mois de décembre 1946, 
et ainsi l’on a été amené, dès le début de 
1947, magré ja décis‘on du congrès les 
maires de France, à envisager des deman- 
les de subventions pour faire face aux 
dépenses communales, 

Devant la commission de l'intérieur el 
la comuiss on des finantes, le represea- 
tant du Gouvernement a déclaré que si ia 
réforme des finances locales n'était pas 
intervenue dans le courant de Fanmie 4947, 
ce n'Ctuit pas seulement Ja faute du Gou- 
vergement, mais aussi la faute des àssem- 
bées, Je tiens à protester contre une te: 
Mfirmaton TI faut que chacun prenne ses 
responsabilités et je ne crois pas suporfiy 


: 
de les situer devant cette Assemb'ée. 


En fait, Ï y à eu un projt du Gauver- 


cedes de l'Etat qui a impose des haisses | 


les dispositions administratives et financiè. 
res qui seront incerporées dans lesdites 
lois », 

Je pourrais lire d’autres passages de la 
lettre ministérielle et vous verrigz que 
c'est l’opposition du ministre des finances 
qui a obligé la commission de l’intérieur 
de l’Assemblée nationale à ajourner l’exa- 
men du projet de oi. I faut que chacun 
prenne ses responsabilités. 

de dis donc que si la réforme des fi- 
nances docales n’est pas intervenue avant 
l'établissement des budgets communaux 
de 4918, da faute en est au Gouvernement. 
Et ainsi je suis amené à examiner les ques- 
lions essentielles contenues dans le projet 
de loi qui nous vient de l’Assemblée ma- 
tionale. 

Le complément de ressources prévu dans 
ce projet de loi intéresse surtout les rités 
urbaines. J'entends bien qu'à la eommuis- 
sion de l'intérieur et à la commission des 
finances du Conseil de da République om a 
réincorporé l'article 40 qui avait été dis- 
joint par d'Assemblée nationale, mais eeci 
ne procurera que des ressources tout à fait 
insignifiantes au profit des petites com- 
munes. 

En fait, le point essentiel de ce projet de 
loi Hent en ceci: il s’agit dé savor si les 
communes pourront obtenir pour leur 
budget de 1948 des subyentions équiva- 
lentes à celles qu’elles ont chtenwes pour 
1947, 

Or il n'est pas douteux que l'arti- 
cle 1% bis limite le montant des subven- 
tions qui seront accordés aux communes 
en 1948 à un taux inférieur à celui qui a 
été accordé pour 4947. 

En 1917, le crédit prévu au budget pri- 
mitif était de 9.300 millions, mais, d'après 
le caleul qui à été effectué par des services 
du ministère de l’intérieur et du mini tère 
des finances — ce calcul des points dont 
on a dit qu'il était tros commiqué, car on 
critique, imaintenant les modalités d'éta- 
blissement du laux — on veut réduire ceile 
subvention. Je veux faire remarquer tout 
de suite que les maires n'ont aucune res- 
ponsabilité dans ce calcul compliqué ; c'est 
une décision qui vient des min'stères inté- 
ressés et js seraient malvenus de aftiquer 
ce qu'ils ont fait eux-mêmes. En fait, la 
raison pour laqueile on apporte maiiwte- 
nant ces critiques, c'est qu'on vent réduire 
pour 4928 les dépenses de subrentions aux 
communes; c'est bien Jà le but poursuivi. 

Or, quels sont les arguments apporiés 
pour limiter leifort financier de PElat en 
iaveur des communes pour 4948 ? Il y à 
deux sortes d'arguments essentiels. 

Tout d'abord, on a dit que le ealeul de 
cette subvention avait donné lieu à des 
abus, 

Deuxième argumient important: Les fi- 
nances de Etat ne permettent pas d'attri- 
buer en 1938 aux communes les mêmes 





nement qui à été déposé au début de l'an- 


mission de l'intérieur de l'Assem .ie ma- 
lionale £n a discuté pendant druis mois. 
Mais, alors qu'elle s'était mise &'accord 
sur un projet, qui naturellement pouvait 
étre diseutable, c'est le ministre des fi- 
nanees qui, dès le 20 mar 1947, s’est 


de l'intérieur de l'Assemblée mationale 
pour lui demander d'ajourner l'examen du 
projet. 

Des raisons qu'il donnait je veux seule- 
ment citer celle-ci: « En bonne Jog'que, il 
conviendrait done de différer ju:qu'à in- 
tervention des lois organiques l'examen 








| 





du projet de réforme des finances locales 
qui sera nécessäirement conditionné par 


née devant l'tssembiée nalionalke, La com- : 


adressé à M. le président de la commission . 


subventions qu'en 19%. 

Or je veux faire remarquer, et j'attire 
spécialement Fatiention de celle Assem- 
blée sur ce point, que le projet rapporté 
par la commission de l'inlérieur et Ta com- 
mission des finances aura cConume consé- 
quence inévilable de réduire dans des 
propertions considérables es subventions 
de l'Etat aux gelites communes, Ti faut 
que vous premez vos responsabilités en 
connaissance de cause, | 

On mous dit: « 1} y a des abus ». On à 
eraployé méme d'autres qualificatifs. On à 
parlé de gaspillages, de communes prodi- 
gues, de dépenses somptuaires. 

Eh bien! je veux dire très sincèrement 
que je m'élève contre tous ces qualificatifs. 
ll n'a été apporté aucun fait précis élablis- 
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RS D 
sant qu'une commune aurait gaspillé de 
l'argent parce qu'elle à obtenu des subveu- 
tions d'équilibre qu’elle n'espérait pas. 

Sans doute, on a cité quelques exemples 
anonviñes de communes qui, après avoir 
obtenu des subventions, auraient réduit le 
uombre de centimes qu'elles avaient vol 
our établir leur budget. Je vous avoue, 
d'ailleurs, que je n'ai pas du tout compris 
cet argument, car Jorsqu un consell Juui- 
cipa! établit un budget communat, il fixe, 
en fiau d'exercice, le nombre de centimes 
à recouvrer, et je ne vois pas par quels 
procédés un maire pourrai, dans le cours 
de l'année, réduire le nombre de centimes 
fixé dans le projet de budget, une fois que 
celui-ci a été approuvé. 

J'ai l'impression, par conséquent, que 
l'on a surtout voulu trouver des prélextes 
pour tenter de justifier la diminution des 
subventions d'équilibre pour les peliics 
Comiuries, 

J'ai une certaine expérience de ces ques- 
tions puisque j'ai appartenu au bureau 
des maires de France depuis très long- 
temps et parce que j'en ai été le secrétaire 
général pendant trois années. 

Je peux vous affirmer qu'à aucun 1in0- 
ment nous n'avons reçu au bureau des 
ynaires de France de réclamation concer- 
pant le calcul de cette subvention d'équi- 
libre pour les exercices 1946-1947. 

J'ajoute que nous n'avons jamais été 
informés que l'attribution de celte suhven- 
tion ait pu donner lieu dans Rertaines com- 
inunes à des gaspillages. 

C'est pourquoi de cette tribune, je pro- 
teste contre les affirmalions qui mettent 
en cause la gestion de l'ensemble des com- 
munes françaises et s'il y eût eu quel- 
ques rares exceptions, c'est bien péôssible, 
mais une hirondelle ne fait pas le prin- 
temps! 


M. le rapportour général. Monsieur Mar- 
räne, voulez-vous que je vous informe ? 


M. Marrane. Volontiers. 


M. le rapporieur général. il et pouriinl 
exact que certaines communes ont pu uti- 
liser Ja formule dite polytechnicienne 
pour supprimer leurs impositions. 

Hier, en commission des finances, je 
vous ei déjà donné lecture d'un certam 
document concernant un département du 
centre de la France, et vous m'avez repro 
ché de critiquer le fait pour ces communes 
d'être passées d’un budget de 150.000 
francs en 1945 à un budget de 454.000 
francs en 1947. Vous m'avez dit: « I y 
a bien d'autres communes qui ont triplé 
Jeur budget en deux ans! » D'accord, 
ais ce que beaucoup de communes n'ont 
pas fait, c’est de réduire leur nombre de 
centimes de 2194 à 121, c'est-à-dire faire 
payer la nn ras gra de celte aug- 
mentalion budgétaire par l'Etat. 

Mons'eur Marrane, voilà l'exempie que 
vous demandiez, Je vous rappelle, en 
outre, qu'un fonclionnaire et le ministre 
du budget ont cité hier matin, dans un 
autre département, celui des Hautes-Alpes, 
un certain nombre de localités ayant 
passé de 3.000 centimes à 10 centimes. 

Ceci est possible à cause du jeu de la 
taxe sur les prestations, qui est prise en 
compte dans l'ensemble. 

Ceci, pour nous, ne doit plus être pos- 
sible; ce serait mème particulièrement 
scandaleux dans l'état actuel de nos 
finances publiques. 


M. Marrane. Je remercie M. Poher de son 
intervention, qui n'est que la répétition 
de celle qu’il a apportée hier à la com- 
mission des finances, 
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Nous sommes, en effet, au ceutre du } 
débat. | 
Je 116 I )is P qi ru [! { af} rie 
‘1 pat M. Poh puisse Jusufie! la modifi 
cati ri la ] \tt } ti \1 { } { bons en 

1948. 
| 

Pour 10i? D'après méeut mêmié 
S, l’on peut, d’une e à l'autre, ri 
duiré les centimes à veut dire que 
l'anné: vante, t nmunue n'aura 
pas droit iX sulbivé puisque le | 
Cailcui de la subve nito est 1 ‘ONhOTUOT ei | 


M. !2 président de la commission de l'in- 
térieur, Mais si! 


M. l& rapporteur général, Vous per: 
tez, monsieur Marrane ? | 


M. Marrane. Un instant, monsieur Poher 
Vous posez une questi 1, laissez-moi vous 
répondre, Je vous autoriserai à parier en- 
suile parce que cetle discussion est très 
intéressaute. 

D'autre part, à partir du moment où, 
l'année suivante c'est le seul cas pos- 
sible la commune réduit son nombre 
de centimes, elle n'a pas droit à lx sub 
vention puisque cele-ci est calculée 
d'après T8 nombre des centimes et qu 
les centimes qui ont permis l'année pré 
cédente d'obtenir la subvention d’équi 
libre se trouvent réduits. 

Vous allez me répondre que si la com- 
mure réduit les centimes, la nouvelle 
subvention peut être calculée d'après la 
contribution vicinale, qui peut êlre cunver- 
tie en centimes et que cela peut don- 
ner droit à une subvention, Tout d'abord, 
je veux vous faire remarquer qu'en tout 
état de cause, il y aura diminution de {a 
subvention, Puis, 
textes! On a l'air de découvrir 


aujour- 
] i na log romr HITT np! nt 
d'hui que lès communes peuvent 


abuser ! 
Il v a, dans cette Assemblée, un certain 
nombre de maires, heureuserment ! 
Vous savez très bien 
iu cours de son exposé, que les maires 


sont soumis à des contrôles successifs et ! 


messieurs, il y a les ! 


besoin de réduire, par la proposition qui 
vous est faite uux petites 


COTE UNE 


subhventiot 


Voici ‘ep que Je \ ulais déni ntrer et, si 


M. le rapporteur général veut contester 

mes argtinents, je suis à sa dispos'tion. 
M. le président. La parole est à M. le rap- 

norteur général, avec l'au! itlon de 


= Li 1 
| oraieur, 


M. le rapporteur général, Je Vas app 
ter quelqu s faits qui fer nt € Hipretl re 
au Conseil qu'il n'est pas F' ssihle de co 
tinner à répartir les midiards donnés par 
le Gouvernement et par le Parlement, à 


suite du vote qué vous illez émettre, dan 


) 
les conditions dans lesquelles on les à ac 
‘ordés jusqu'à rmaintenant. 

Vous dites qu'il y a di nornbren 
contrôles, qu'il V à ui doubl tute 
C'est d'ailleurs l'essentiel de l'expo il 


| j'ai fait tout à l'heure, 


Le résultat de cette tutelle n'est pas re 
marquable, jen conviens, C'est un fait 
qu’elle h'a pas empêché ces excès, 

J'ai ici une feuille d'impôt, 
guerre, l'intéressé payait deux francs au 
titre de la taxe Vicinale, Maintenant il 
acduitte 600 francs de prestation, Evidem- 
ment. | VOIS BA ) 
d'avant-guerre eén une pr 
GX) francs, cela fait des centim 


vont joucr lourdement. 


orimez celle taxe 
station de 
s HiCUIs qui 


Mais, 600 franes de prestation pour une 
personne qui cultive une vingtaine d'hec 
tares, ce n'est pas eXagérc. 

J'ai pris cet exemple à la campagne. Je 
ouver du 1nème ordre dans 

Pour le contrôle de l'autorité de tute'le, 
le b idget que j'ai visé tout à l'heure avait 
été établi correctement pat le maire, plis 


{qu'il n'avait prévu, lui, qu'une subven- 


et M. Poher l'a dit ! 


abusifs et que, par conséquent, même si | 


un maire avait l'intention de se livrer au 
gaspillage des ressources communales, il 
n'en a pas la possibilité, à moins qu'il y 
ait compiicité des services de tutelle. 

En dehors mème de cela. il y a des 
textes qui donnent toutes garanties, à la 
fois au ministère des finances et au minis- 
ère de l'intérieur. 

L'article 159 Ge la loi du 31 décembre 
1945 fixant les modalités d'attribution de 
ces subventions d'équilibre stipule: « Des 
décrets 
de l'intérieur et des finances détertnine- 
ront les dates auxquelles seront allouées 
les subventions prévues aux alinéas 156, 


lieu à plusieurs altributions fractionnées 
en cours d'année, ainsi que les valeurs 
assignées aux points pour chaque attribu- 


.tion. » 


Cela signifie que les ministères de l'in- 
téricur et des finances ont toute latilude 
pour fixer Ja valeur d'attribution des 
points et même modifier certains points. 

J'ai encore un argument à vous appor- 
ter, Pour éviter qu'il y ait des abus, la 
loi du 7 octobre 1946, par son article 164, 
a limité la progressivité, en déclarant 
qu'en aucun cas « la subvention commu- 
nale calculée en fonction des impositions 
directes ne pourrait excéder le produit 
desdites impositions ». C'est dire qu'il y 
a actuellement tous les textes nécessaires 
pour éviter les abus et qu'il n'est pas 


lion de 400.(KX) francs. 


J'ai le regret de dire qu 


eo Uadiis t Ca 
c'est l'autorité de tutelle elle-mêm ii à 
exploité la subvention et a vis pour 


150.000 francs 

Je demande au Conæ&il de la République 
de bien vouloir examiner les moyens 
d'empêcher de telles opérations et de Lure 
sortir de celle Assemb.ée une formule cui 
soit d'application correcte, + 


M. Marrane. Je ne crois pas que les ob 


| servalions apportées 101 par M. Polhet nierit 


modifié en quoi que ce soit mon 
talon. 

Je rappelle, d'abord 
tre de 


treumern 


à que c'est le minis 
intérieur et le ministre des finan 


: ces qui fixent la valeur des points, ensuite 


ris sur le rapport des ministres | 


que la loi du 7 octobre 1946, dans son ar- 
licle 64, a grécisé qu'en aucun cas la sub- 
vention ne pouvait excéder le procuit des 


3 $ ] | injositions directes. 
157 et 158 ci-dessus, qui pourront donner 





Par conséquent, il existe déjà uvre li- 
lüiie pour etmpècher les abus. 

Je ne vois rien d'extraordinaire dans 
l'exemple donné par M. Poher, et que je 
ne COnnNäaIs Pas. 

Il nous à cité le cas d’une commune qui 
a un budget de 400,000 francs, 

Je m'adresse ici aux maires des petites 
communes et je leur demande quel est le 
{aspillage Ag mi il serait possible de se 
livrer sur un budget communal aussi mo- 


"11e (Applaudissements à l'extrême gau- 
cae, 


M. le rapporteur général, Ce qui n'est 
pas normal, monsieur Marrane, c'est que 
ce éoit l'Etat qu Aye 320.000 francs sur ce 
| budget de 400.000 


rancs, 
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M. Marrane. Laissez-moi ermiiner Ion : pour pouvoir jeler queiques peiielces de 
ri} Ô0- 


9 


exposé, je vous pri je répondrai el suite lerre Ir ces Chemins äu ] iLCINps pi 
vo! micnt na) 

{} id un poule corn e doit enr \ là la siluaiion d at peu oh 
te) héenain ë préoccupé d née) nune t le grave di nine devant cque 
«| ui pol bol: part ati éco ou >» 1 } e 0 pell Rs re ri « » 

{ ei] Ni qu'u budget de > sera i è pa if} 10TINUI4 1€ 

1 L L 
ATTAE. fran j l nand yninment olytechnique qu'il étud 1 MAIS UN SO- 
| ! t faire! Ion opement hun 1e et nirtt tu 

l iternell qu’il devra appiiquér 
E | ir | { l { Je vous laisse juge, Mes chers « Jeucs 

| j \ lt le vous 4 ir 1 el apprécie l’ mportance, 1ppla [is 

| e<t ' t ati ! riet (! { ir de notnbi CUL La tCS.) 

Ou { l ls com M. le rapporteur général, l’errmctllez-pnoi 

ra! ear c'est un fait indis- | de vous interrompre 
1e | mement et le Lil} | 
| 1 M. Marrane. Voloniiers 
[MALFNRFEINE rurait ESL en Tell u | 
dis É ve [ ) " | 3 
ù lans notre pays. M, Poh M. le président. La parole est à M. Poher, 
! t ro t ; ‘ " , 
| } “ | le s IVe vt l'autorisation de l’oratecr. 
‘ I fou { fl ul lue t 0€ | 
UX | M. le rapporteur général. Je vons remei 
| mett arcard Avi cie, inonsieur Marrapne, tout en m'exeusant 
re des f Une note de ce | d'être Amené à vous interrompre consltam 
' | Il i l l { 
ist iyant pour but d'ajourner Ja ; Ment, 

i wa de Ja loi ir la rélorme des | Il y à une erreur d'interprétation sur Île 
{ ! locale donnait un certain hnoin- | mot « subvention », IL y à, en effet, deux 
l arcuments sur lesquels j'atti l'at- | catégories de subventions: d’abord celles 
{ ie l’Assemblée, {qui figurent aux budgets des travaux pu- 

{ lit-on dan ett iote ? I tombe ! blies, de la santé publique et de l'éduca- 

\ ue Ja situation actuell: ne | tion nationale, Ce sont des subvention: 
peut étre considérée comme nortnale. | d'équipement, Les crédits sont peut-être 
est pourquoi, j'estime pour ma port que | insuffisants ! En lout €as, l'an dernier, on 

1 ’ . . nm . A 
lans une telle situation l'octroi aux col- | a versé dix-neuf milliards. De méêime pour 

x + 


lecUuvil lo: ies üeè subventions de l'Etat, 
strictement 
"es col- 


\ condition qu'elles soient 
“onditionnées aux besoins réels di 


lectiviiés, est encore le mode de tinance- 
ment le moins aléatoire et le moins ont- 
reUx 

Cela veut due que lorsque l'Assemblée 
nationale envisage de voter une loi eur la 


reforme des finances Jocales, cest le yrai- 
nisière des finances qui demande lajour- 
nement, qui donne coinme arguments que 
plutot que de voter cette loi, il est préfé- 
rable d'accorder des subventions dont 1e 
financement est moins aléatoire e! moins 


ONEreUux 


M. Boudet. Je vous demande pardon. Ce 
n'est pas la même chose. Les subventions 
dont vous partez n'ont rien de commun 
gvec les subventions d'équilibre. 

M. Marintabouret. Voulez-vons me a 

+ | ‘ur Mu- 


, ‘ nt 
jiULi u VOIS FH 


» 


Yronmpre, MONSI 


M. Marrane. Yolontiers, 
M. Marintabouret. 


je ne méconpais pas les raisons d'ordre fis- 
cal et budgétaire invoquées par M. Poher, 
rappor'eur général, les 


Mes chers coliègues, 


| pour les cammunes qui 
ncernent les Hawes-Aïpes dont il a parlé, 
permettez-moi de vous indiquer que ec 


sont des communes situées à 1.200 et 1.450 


HIT s d'altitude, qu'elles se composent 
chacune de quatre à cinq petits hameaux, 
le rois ou quatre fermes, distants de ? | 
u 3 kilomètres Jun de l’autre, l’uniqué 


école se tronvant au hameau chef-lieu. 

Laissez-moi ajouter que le Bulletin of/i 
cl d'enseignement de la semaine dernière 
indique qu'il y a actuellement #0 centi- 
mètres à { mètre le neige 

Que va pouvoir faire le maire de la com- 
mune en la circonstance ? Ou ne pas faire 
dégager les chemins afin d'épargner ks 
sommes d'entretien normal qu'il leur con- 
sacrera durant l'été, mais aiors Ja vie lo- 
cale sera entièrement arrètée, les malades 
ne seront pas secourus, les écoliers ne 
pourroli le en classe, Ou bien faire dé- 


| 
1 
Î 


| che.) 





ns meme 


| ventions d'équipement, Mais, 


les petites communes rurales, il est cer- 
lains eas — notre collègue M. Marintabou- 
ret vient de nous en parler — où il est 
normal que des subventions exceptionnel- 
les pour pallier les difficultés soient ac- 
cordées, Ces subventions sont prévues el 
existent dans le budget, mais mettre svs- 
tématiquement en déséquilibre cn profi- 
tant de formules mêmes légales, des hud- 
gets locaux, de manière à toucher, par la 
voie de la subvention dite de déséquilibre, 
des sommes aussi importantes, cela, c'est 
inadmissible, 

Monsieur Marrane, vous qui êtes un bon 
adininisirateur, vous ne pouvez jus ne pas 
êlre de cet avis. 


M. Marrane, Je m'excuse, monsieur 
Poher, mais je ne suis pas d'accord. J'ai 
sous Îles veux le texte du ministère des 
finances. J'entends bien qu'il y a des sub- 
cette lettre 
ne visait pas ces subventians. Elle visait 
l'ajournement de la réforme des finances 
locales. 

M. ie ministre cerivaif, dans cette Jettre, 
que s'il est vrai que dans le cadre de notre 
législation municipale, dont les principes 
sont consacrés par la nouvelle constitu- 
tion, an peut difficilement eoncevoir que 
les budgets locaux puissent étre équili- 
brés avee l'aide de subventions de l'Etat, 
sans affectation spéciale, Il faut admettre, 
toutefois, que Les ceLeclivités sezonduires 
n'ont pas la possibilité d'adapter leurs res- 
sources aux variations de l'économie du 
pays. (Applaudissements à l'extréme qgau- 


M. Boudet, C'est pour cela qu'on imain- 
tient les subventions d'équilibre ! 


M. Marrane. Vous les maintenez en pro- 
noncant des discours de sympathie aux pe- 
titles communes, mais vous les réduisez 
d'après le texte de la commission dans des 
proportions considérables  comparative- 
nent à ceiles de 1947. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Tel était bien l'état d'esprit du minis- 
tère des finances. La lettre indique encore 


blayer les routes, assurer la circulation, | ceci: « A cet égard il n’est pas sans intérêt 


1 


mais 


n°y aura plus les fonds nécessaires ; de noter que, bien que les libertés locales 





soient en principe plus étendues en An 
gicterre, qu’en France, 1! dgets 

communes anglaises n’en sont pas mor 
équilibrés à l'aide de subventions de l'Etat 
qui constituent la plus grande partie «de 
leurs ressources puisqu'eiies représentent 
de 20 à 50 p. 100 de ces budgets, » 


Ainsi dans cette lettre l’état d'esprit un 


ministre des finances est bien net et bien 
clair. Pour faire ajourner le vote de ) 
le réforme des tiñances } es, il s'est 
prononcé ivorablement à 1 trot dé h 
ventions, Et quand nous en som 
l'établissement des budgets communaux 
dép r'! n°? t ] P )ur 1918, o71 "ht h 
sous tous les prélexles et par tou: 
moevens de réduire ces subventions. 
Après un des orateurs qui m'ont } 
"édé, je veux rappeler, que dans l'attri- 


bution de !a subvention prévue à l’arti 
cle 1 il n’y à pas eu de cadeau de l'Etat, 
Cette subvention f 
lu #4 sepiermnbre 
suppression des 


\ t 
\VANE 


1911, en échange de la 


la guerre, il existait, en effet un 


fairt nombre | fonds CONIMUNS qui 
étaient répartis entre les communes sui. 
\ int [h rtaines modalités 

La loi du 14 septembre 1541 a suppriué 


pl Ce Ué Ces 
subventions en 
ntre-partie. L'Etat n’a donc opéré par ja 


115 Qu UNE subDsi- 





de ja loi qui nous es 
Soutnise envisage que jes subventions pré. 
vues par la loi du 14 septembre 1941 seront 
loubiées, 


Cr, l’article 41e 


Je me suis livré à un ealeul des indices, 
Le caleul des indices entre septembre 1941 
et décembre 1947, montre que, si l’on veut 
que la subvention de 1941 soit adaptée 
à la va'eur des indices de détail de déceime 
bre 1947, elie devrait être multipliée par 8, 

Quand le Gouvernement se borne à dou 
bier cette subvention — j'attire l'attention 
de cette Assemblée sur ce point — il no 
fait pas de sacrifice. FH se borne seulement 
à restituer aux cominunes le quart envi- 
ron de ce qui Jeur était attribué en FMI 

Voilà également une question qui devait 
être mise en lumière devant cette Asseme 
biée, 

M. Mocquard. Voulez-vous me permetre 
de vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. Georges Marrane. Volontiers. 

Vous savez que je suis très libéral ct 
très déimocratique. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Hoc- 
quard, avee l'autorisation de l’orateur. 


M. Hocquard. Cher monsieur Marr:ne, 
nous nous connaissons depuis assez long- 
temps et nous avons étudié ces questions 
depuis assez longternps, très amicalement 
de part et d'autre, pour que vous com- 
preniez que c’est ici une interruption toula 
amicale que je veux vous faire. 


M. Duchet: Voilà la collusion M, R. P.- 
communistes ! (Ayres.) 


M. Hocquard. Non, non cher collègue, 
il s'agit d’une collusion de maires seule- 
ment. On pent faire quelquefois abstrac- 
tion de ses idées politiques. 

Je me souviens que vous vous présen- 
tiez à Bruxelles au maire communiste de 
Varsovie comme étant le maire d'une 
grande ville, et qui ne faisait pas de poli- 
tique. 
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Je ne suis plus maire de grande ville, 
mais je reste attaché aux intérêts que j'ai 
si longtemps et si souvent défendus. 

Vohs vous heurtez, monsieur Marrane et 
monsieur Poher, mais il me sembie qu'en 
surmme vous vous heurtez surtout dans ce 
que j'appellerai une lutte sur des problè- 
mes de demain. 

NOUS CXpusons des pensées qui doivent 
présider à la réforme fulure que nous at- 
tendons. Or, actuellement, il faut bien que 
nous acceptions ceite subvention d'équi 
libre, mode 1948; dont certainement, mon- 
sieur Marranc, vous voudriez aussi qu'elle 
soit autre. 

Notre collègue M. Marintabouret, à l’ins- 
tant, insistait pour certaines communes 
très éparpillées de baute montagne. I fau- 
drait, et il faudra bien sans doute, comme 
le fait l'Angleterre, maintenir des subven- 
tions. Ce sera possible, à moins que Île 
ministre des finances ne nous donne d'au- 
es moyens suffisants. 

Mais je voudrais que ces subventions 
soient basées objectivement sur des faits. 
L'éparpillement d'un village en haute mon- 
tagne est un coefficient objectif pour une 
subvention supérieure. 

Si nous basons nos subventions sur des 
réalités objectives, je erois que nous nous 
enutsadrons, si, toutefois, ces subventions 
duivent être nécessaires encore après la 
réforme des finances locales, k 

li me semble qu'actuellement nous nous 
opposons, tout en étant tout à fait du 
méine avis. Nous diseutons d'un état de 
fait que vous ne défendez pas, que je ne 
défends pas, moi non plus, que personne 
ne défend ici et que personne ne voudrait 
voir se continuer. 

Attendons les réformes fiscales. Malgré 
tout, ce que nous disons ici ne sera pas 
inutile. Car le ministre des finances, qui 
est présent, saura tout de méme dans 
guelle voie nous foulons essayer d'enirer. 

C'est pourquoi je demande, s'il est né- 
cessaire de donner des subventions, que 
ces subventions soient basées sur des 
réalités objectives, que ce soit le cas d'un 
petit village éparpillé en haute montagne, 
ou que ce soit le cas d’une ville qui à des 
charges partieulières, 

Actuellement, nous ne pouvons pas mo- 
difier ce qui nous est proposé; Imais je 
crois que le ministre, qui écoute nos dis- 
eussions et nos échanges de vue, y trou- 
Vera surtout Ges éléments pour les me- 
sures qui doivent être proposées dans la 
prochaine réforme générale. 


M. Ceorges Marrane, Monsieur Iocquard, 
permetlez-moi de vous répondre que je 
su:s d'accord avec vous, quand vous cons- 
latez que pour les réalisations du plan 
d'équipement des communes, il est néces- 
Saire, quand il s'agit de construire une 
école où de refaire une voie d'intérêt gé- 
néral, d'obtenir des subventions de l'Etat. 

Il u'en est gas moins vrai qu'il faut éta- 
blir le budget de 188. Pour cela, je ré- 
pile que les maires ne sont pas respon- 
Salles, de ce fait que la réforme des 
finances locales n'est pas intervenue. Par 
conséquent il faut donner les subventions 
pour 1948, 

Vous me dites que les subventions doi- 
vent être accordées pour des projets 
d'aménagement et d'équipement, J'en Suis 
bien d'accord, mais seulement, monsieur 
Hocquart, — j'atlire votre attention sur 
l'aspect de cette res quand on discute 
de l'attribution des subventions d'équili- 
bre aux communes, on nous oppose la 
possibilité qu'elles ont de solliciter des 
subventions d'équipement, 





Mais, quand les maires demandent le bé. 
néfice de telles subvendions ils appren- 
nent que le gourcentage est réduit. 

Ainsi c'est ur jeu de bascule qui permet 
de s'opposer dans chaque circon-tance aux 
subverions sollicitées par les collectivités 


secconuaires. 


Je rappelle, tiors que j'étais ministre 
de Ja santé publique, j'ai dû discuter ave 
le ministère des tinances q ivait reduit 
le taux des subventions accordées pour les 


QISpPOTISUres les hôp aux et :'6 jui} ement 


Rep PRET 
Sanitaire en général 

y 

Alors je ] rer | u'un( { int 
nine constale que subvention accordée 
iii Ui dit AUE sd SUBACHMION accoruec 


a clé réduile pour une réalisalion d'équipe- 
ment Saniiaire, U jui est répondu ou con- 


seule de s'adresser à la securité soriale 
pou on uue subvention Cotnpieu en 
aire, En ce moment où l'on discute di 


supvention d'équilibre l'on tente de nous 
renvoyer aux subventions d'équipement. 
C'est Jà un petit jeu de cache-cache qui 
n'est pas digne du Gouvernement, ni des 
assemblées, (Applandissements à l'extrémz 
gauche.) 

, Nous ne sommes pas à l'heure actuelle 
à discuter de subventions d'équipement 
Je rappelle que les subventions d'éqm 
libre ont été établies en décembre 1149. 
M. Hocquart vient de me donner un argu 
ment supplémentaire quand il dernande 
que, en compensalion de la réduction des 
subventions d'équipement, soieat mainte 
nues pour M8 les subventions d'équilibre 
attribuées en 1957 aux départements et 
aux communes. 

Maintenant, M. F'oher fait observer que 
les modifications apportées par le projet 
qui vous est souoms à l'aritcie 167 de la 
loi du 91 décembre 1915, ne léseront pas 
les communes rurales. 

Monsieur Poher, l'avenir nous déparla- 
gera; quand les maires des communes ru- 
rales auront élab'i ‘eur budget d'après le 
projet que vous voulez faire adopter par 
cette Assemb!6e ils constateront une réduc- 
tion importante de la subvention d'équili- 
bre qu'ils avaient obtenue en 1947. 

Ainsi M. Poher, rapporteur général de la 
commission des finances aura rous<i à oh- 
tenir une majorité dans cette Assemblée 
en affirmant que les communes rurales 
ne seront pas lésées. 

Les maires de ces communes censtate- 
ront ensuite qu’elles auront été lésées, et 
que M. le rapporteur aura obienu le vote 
du Conseil de Ja République, en apportant 
des affirmations inexactes 

M. le rapnorteur général. Me permettez- 
vous de vous interrompre, monsieur Mar- 
rane ?.… 


E 


M. Merrane. Si cela peut clariller Le dé- 
bat, je suis à votre disposition. 


M. le président. La parole est à M, Je 
rapporteur général, avec l'autorisation de 
l'orateur. (Proteslations sur quelques 
bancs à droite.) 


M. Marrane. Je ne peux pas refuser à 
quelqu'un de re poser des questions. Si 
je refusais, on pourrait croire que ja 
crains les objections. Je n'ai peur d'au 
cune question. (Applaudissements à l'ex 
{rême gauche.) 


M. le président. Peut-être, M. le rappor- 
teur général pourrait noter et répondre 
ensuile en tant que rapporteur, ce qui 
éviterait d'interrompre l'exposé. 


M. le rapporteur général. Cela ne vant 
pas la peine, monsieur le président, je 
veux simplement apporter une correction 
à ce que vient de dire M, Marrane, 
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Il est certain que l'article 1 bis entraine 
uue diminution de subventions pour les 
communes rurales, mais l’ensemble du 
projet, tel qu'il sortira des délibérations do 
cètte Assemblée, donnera aux communes 
rurales à peu près la même situation 
qu'elles avaient auparavant, C'est tout ce 
que jai voulu dire à M. Marran: 

Nous avons trouvé, tous ensemble, un 
équilibre. C’est tellement vrai qu'hier, à 
la commission, vous avez fini par vous 


rallier à mes amendements transaetion- 
nels 
Vou l \ dit vous-1u k 4 Vous 
|! CZ li Liv ll { { 
M. Marrane, Je veu: pond re À 
M. loh fout d'abord n le remerciant 


"avo:r bien voulu reconnaitre que le texte 


qui est proposé aboutira à une réduction 
subventions pour connunces 
le Cela éclatreit en effet la question, 


D'autre part, il a dit que cela ne les 
mettrait pas dans une situation plus diffi- 
cile qu'anporavant 

Je ne le crois pas. Je rappelle qui les 
subventions de 1941 élaient fixées à un 
faux différent du taux actuel et que la 
contre-parlie —- si je puis dire de l'in. 
suffisance des subventions de 1941 était 
précisément donnée par la loi du 31 dé- 
cembre 1945. 

Ainsi, les conununes rurales d'impor. 
tance movenne seront dans une situa- 
lion financière très difficile, C'est la rai- 
son pour Jaquelle je demanderai la dis. 
Jonction des six alinéas de l'article 19 bis, 
pour que les subventions de 198 soient 
calculées sur la meme valeur que celles 
de 1947. 

J'ai indiqué qu'en réalité, le projet dé 
fendu par les aduninistrations de l'inté. 
rieur €t des finances tend à réduire les 
subventions aux communes, et en purti- 
culier aux petiles communes, 

Le second argument qui m'a été oppo:6 
est que les f'nances de l'Etat ne permet- 
tent pas d'accorder ces subventions aux 
communes. 

Je ne suis pas à cette tribune seulement 
comme rnaire où comme défenseur des in- 
térèls eotmunaux, mais aussi corne 
conseiller de Ja République et, an même 
titre que n'importe lequel d'entre vous, 
j'ai le souci de l'équilibre des finances 
publiques et de la défense du franc 

Je trouve une contradiction dans les 
iffirmalions apportées par certains de nos 
collèques, qui prétendent que le budget 
de L'Etat est en cause et que la valeur du 
france serait compromise st les 4 mitlards 
de subventions accordées aux pelites come 
wunes en 1917 étaient maintenus. Cet 
argument n'est pas sérieux, I y a peu de 
tenips, il a été gasp'llé des milliards pour 
refuser les augmentations de traitements 
el de salaires indispensables aux travail- 
leurs de notre pays, (Applaudissements à 
l'extrême yaucie ) 
Le Gouvernement et le Parlement ont 
ris la responsabilité de gasp.Her des mit- 
liards pour la mobilisation de plusieurs 
dizaines de mill'ers de soidats contre les 
grévistes. 


n 
? 
li 


Le Gouvernement a engagé plus de 
250 milliards de francs pour les crédits 
inilitaires en 1947 et, à la comimiss'on des 
finances, il nous a été indiqué qu'il y 
aurait une subvention de 5 m'Hiards your 
la police de Paris et du département de la 


M. le président de la commission. Me 
permettez-vous de vous interrompre, mon- 





sieur Marrane ? 
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M. Georges Marrane. S M. le président 


l'autorise. 


M. le président, Le piéeilent n'a rien à 
dire. 
M. l4 


' 


ri51! 


ro'e avec J’auto- 


o Hamon à Ja px 


toy 
] de L'oraleu 


NM. le président de la commission. Je 
voudrais rappeler, monsieur Marrane, puis- 
qu'il s'agit de choses que VOUS CONNAIssez 
trés bien, que cette subvention de 5 mil 
liards n'est pas constituée par 9 nouveaux 
milliards. C'est simplement l'application, 
à la situation présente, des subventions 
déjà existantes pour la police parisienne 
ét dont le montant, vous le savez, est 
d'ores et déjà, proche de 5% milliards. 

Ne laissez donc pas, à cette Assemblée, 
l'inmpress | 





milliards pour la puiice parisicnne, a:6rs 
qu'il s’agit de 5 milliards en tout, y €om- 
pris la subvention déjà istante ot des 
majorations normales n res par suite 
ju reciassemenl 

M. larrane. l'en auis d'accord. I! y avoit 
ing tmilliards, qui sont maintenus, mais 


j'indique que ce ne sont pas les quatre 
milliards nécessaires pour équilibrer Jes 
budgets des pelites communes rurales qui 
compromettront davantage le budget de 
l'Etat que les cinq milliards de Ja police 
de Paris. 

C'est un fait que la réforme des 
finances locaies est ajournée et que les 
inaires n'y sont pour rien. C’est un fait 
que les communes ne peuvent pas réali- 
ser les travaux les plus urgents parce 
qu'elles ne disposent pus des ressources 
financières nécessaires à leur accomplis- 
sement. C'est un fait aussi qu’en atten- 
dant la réforme des finances locales if 
faut maintenir aux communes les subven- 
tions d'équilibre qui leur avaient été ac- 
cordées par la loi du 31 décembre 1945. 

C'est ma conclusion. Je déclare que 1e 
Conseil de la République, qui devrait se 
considérer comme l'assemblée particuliè- 
rement qualifiée pour défendre les intérèts 
des communes, devrait se prononcer en 
faveur de l'octroi aux petites communes, 
et mème à toutes les communes de France, 
des subventions correspondant à celles 
qu'elles ont reçues en 1947 et compte 
tenu de l'augmentation de leurs dépenses, 


qui est inévitable et dans laquelle elles 
n'ont pas de responsabulité 
L'augmentation du traitement du per- 


sonnel, par exemple, est un fait dont les 
aires ne Sont pas responsabies. Il faut 
bien cependant qu'ils puissent faire face 
à ces dépenses. Quand le Gouvernement 
augmente le traitement des fonctionnairees 
il y a une répercussion inévitable, que 
les maires des communes ne peuvent pas 
escamoter; les traitements des employés 
communaux et départementaux doivent 
otre adaptés à ceux des fonctionnaires de 
l'Etat. 

Il faudra donc trouver des ressources 
our payer, Je vous le demande: avec la 
législation actuelle, les maires ontals la 
possibilité de se procurer les ressources 
financières Pour faire face À ces dépenses 
nouvelles ? Et, par ailleurs, vous n'igno- 
rez pas que la hausse de tous les produits 
a dgalement sa répereussion sur Le bud: 
gets communaux, Ainsi les maires des 
communes, pelites et grandes, vont-ils 
rencontrer, en 194$, des difficultés pus 
grandes ch 117 pour établissement 
de leurs budgets. Et c'est à ce moment 
que le Gouvernement envisage de réduire 
le montant des subventions d'équilibre qui 
Jeur furent accordées en 1947 








Je le déclare très sincèrement et très 
nettement: je suis absolument opposé à 
ves réductions; au contraire, je considère 
que les subventions devraient être norma- 
lement augmentées, comparativement à 
la hausse du coût de la vie. 

J'ajoute également, afin qu'il n'y ait pas 
de malenterdu, que l'on m'a objecté, à ja 
commission de l'intérieur, que, ei ies pro- 
jets du Gouvernement étaient acceptés, 
Ha commune y trouverait une augmenta- 
tion de sa subvention d'équilibre d'un mil- 
lion ou un million et derni, Permettez-moi 
de rappeler à l'assemblée — et M. Hoc- 
qui fut inembre du buüreau dés 
iüaires de France, je me démentira Das — 
qu'il y a entre les maires, pour la défense 
des intérêts communaux, une certaine s0- 
lidarité, solidarité que nous avons mise 
en application depuis longtemps dans 
département de la Seine. Il existe dans 1e 
département de Ja Scine des communes, 
voisines les unes des autres, disposant de 
pius ou moins de ressources, À Mur: cu 
qu'on appelle les « communes-dortoirs 
Déjà avant la guerre, les communes du dé- 
partement de la Séine avaient élé una- 
uimes à accepter une péréquation des 
droits d'octroi pour favoriser ces « com- 
mmunes-dorloirs », qui ne disposaient que 
de ressources absofuraent insuffisantes, 

Je défends jei l'intérêt de toutes les com- 
munes de France, Pour quelies raisons ? 
Non seujement par cet esprit de solidarité 
qui s'impose entre les maires de toutes 
les communes qui luttent pour l’élargis- 
sement des libertés municipaies et contre 
l'intervention abusive du pouvoir central 
parce qu'ils sont aux prises avec des dif- 
ficultés communes, mais, je le dis très 
sincèrement, encore pour une autre rai- 
son tout aussi importante. 

Que voulez-vous, il est un phénomène 

u'aucun d'entre vous ne peut ignorer, 
cest que les campagnes se dépeuplent et 
que, lorsqu'il en est ainsi, une répercus- 
sion se produit dont les ouvriers des villes 
subissent les conséquences, Je suis certain 
que les cuvriers d'Ivry préféreraient que 
notre commune ne reçoive qu’une subvèn- 
tion d'équilibre un peu réduite, mais man- 
ger du pain blanc et en quantité suffi- 
sante! (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Pour oblenir du pain blanc dane l'ave- 
unir, assurer dans . villes un meilleur 
ravitaillement, il faut qu'il reste des tra- 
vailleurs dans les campagnes et, pour cela, 
il faut que les communes rurales amélio- 
rent leur éqnipement, il faut que les jeu- 
nes gens de la campagne puissent trouver 
dans leur commune des moyens d'exis- 
tence, d'habitation et de confort cormpa- 
rables à ceux qu'ils peuvent trouver dans 
les villes, (Anplaudissements à l'extrême 
gauche et sur de nombreux bancs.) 

C'est done dans la mesure où l’on don- 
nera à nos petites communes de la campa- 
ne les moyens finaneiers pour améliorer 
leur équipement que l'on pourra agir eff- 
cacement contre le dépeuplement des carm- 
pagnes. C’est done un problème qui inté- 
resse aussi bien les travailleurs de la cam- 
pagne que les travailleurs des villes, 

Ce n'est done pas seulement du point de 
vue de la justice, mais aussi dans l'intérêt 
national qu'au nom du groupe communiste 
j'insiste sur Ja nécessité d'assurer aux 
communes les ressources qui leur sont in- 
dispensables, aussi bien pour les grandes 
villes vd pour les petites communes. J'in- 
siste done très vivement devant cette 
assemblée pour qu'elle vote un texte 
maintenant à toutes les communes fran- 
çaises les subventions qu’elles ont eues en 
19%, qui n'ont pas été gaspillées et qui 


qu: ra, 





ont été, dans bien des cas, insuffisantes, 
Je demande à cette assemblée de penser 
qu'elle doit mériter le titre de défenseur 
des intérêts de toutes les communes ije 
Francel (Applaudissements à l'extfôn 

gauche et sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bour- 


gès-Maunoury, secrétaire d'Etat au budgc!, 


M. Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Elit 
au budget. Mesdarges, messieurs, le Gou- 
vernement que je représente veut fout 
d'abord remercier cette Assemblée d’avoir 
siégé, peut-être en dehors de son horare 
normal, et d'avoir ainsi permis Certain 
ment que soit établi plus rapidement le 
budget primitif des collectivités secon 
jaires, 

H veut tout particulièrement remercier 
lies deux commissions qui, hier, ont bie] 
voulu s'astreindre à un travail ardu 
exceptionnel et apporter aujourd'hui ie: 
conciusions de leurs rapporteurs. 

Le Gouvernement se félicite de voir que 
les conclusions de ces rapporteurs, 
comme un certain nopxbre des amende 
ments que nous avons pu consulter tout 
à l'heure, se rapprochent non pas peut- 
être du projet d’origine déposé gar le 
Gouverneinent, mais, dans une grande me- 
sure, de ce que nous considérons ComIn8 
de la sagesse. 

Tout à l'heure, M. Marrane à bien voulu 
dire à cette tribune que les subventions 
pou l'année 1948 seraient réduites dans 
eur voiume total, Je peux lui apporter 
ici l'affirmation contraire. Si je ne crois 
pas qu'il soit nécessaire d'entrer dès main- 
tenant dans le détail de tous des articies, 
modifiés ou non, de ce projet de loi — 
car nous aurons l’occasion de le faire au 
cours de la discussion de ces articles — 
je veux tout de même indiquer que a 
subvention spéciale d'équilibre, dont on a 
si longuement discuté déjà, la subvention 
pour participation aux dépenses d’intéret 
général, et toutes les autres subventions 
qui sont noi pas supprimtes, Mais re- 
conduites dans le budget de 1948, abou- 
tissent à un total de plus de 15 milliards 
pour l'année 1947, Nous nous lions, en 
vie sorte, si nous acceptons l’amen- 
dement proposé par la commission des 
tinances pour les subventions d'équilibre 
et pour toutes les autres subventions, à 
ce qu'elles soient au moins maintenues 
à un chiffre égal et parfois portées à un 
chiffre supérieur à celui de cette annce. 

On peut dire, en tout cas, que pour 
l'année 1948 les communes disposeront 
d'une somme globale au moins égale à 
celle de 1947. 

Si nous acceptions certaines modifica- 
tions des calculs dans cette fameuse sub- 
vention dite d'équilibre, ou dans d’autres, 
ce serait pour un motif de justice, mais il 
me parait tout à fait anormal, dans une 
période aussi grave pour la France, d'ac- 
cepter que des sommes — je ne veux pas 
employer de terines qui pourraient froisser 
la susceptiblité de certains maires et celle 
de M. Marrane — qui trouveront leur em- 
ploi certainement plus tard pour des 
choses extrèmement intéressantes, soient 
dépensées à l'heure actuelle, parce que 
nous n’en avons pas le droit étant donné 
la situation des finances du pays. (Ap- 
piaudissements au centre el à gauche.) 

Je ne pense pas que ce foit non plus 
aujourd'hui l’occasion d’instituer un débat 
sur da politique générale du Gouverne- 
ment. 

D'ici queiques jours, cette assemblée, à 
l’occasion du vote des lois budgétaires, 
aura devant elle le Gouvernement, qui 
s’expliquera sur cette question si impor- 
tante. 
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Je voudrais indiquer également x M. Mar- 
rane, aw sujet de la réforme des finances 
lovaes, qu'il m'a mal compris Mer s’il a 
eru que j'avais rejeté F1 responsabïité des 
retards dans l'étude de cette réforme sur 
le compte du Par'ement, 

J'ai dit simplement que le Gouverne- 
meal et le ministre des finances du mo- 
mient avait pensé qu'il était nécessaire de 
lier l'étude générale, de la réforme des 
flnances localce à celle de lx réforme fis- 
cale généra'e, ear il parait difliciie à tous 
euux qui connaissent eos questans lerh- 
niques de ne pas étudier para!.èlement ces 
deux grandes réformes qui intéressent 
l'une le budget de l'Etat, l'autre Les bud- 
gets de toutes les co:lectivilés éccon- 
duires. 

Cela étant, s’il avait fallu, pendant l’an- 
née 1947, eflectuer cette réforme fiser!e 
générale et cette réforme des finances lo- 
eules, je ne erois pus qu'au miiew du ca- 
lendrier financier qui à été fixé pour l’or- 
ga sation des travaux des assemb'ées on 
aurait trouvé le temps d'étudier éér'ense- 
ment tous ‘es projets el tous les amende- 
ments qui sont digivs d'attention, et qui 
ont été déposés non seu'ement par la com- 
mission de l'intérieur de l’Assemblée na- 
tionale,, mais aussi par les. Gouvernements 
sucevssifs. Le premier dépôt d'un texte 
sur cette: réforme des finaners lara!es à ét6 
fait, je erois, par M. André Philip, au mro- 
ment où il était ministre des finances, et 
d'autres projets sont venus, de tous les 
horizons politiques de la naton, dont il 
était nécessaire de tenir commte. 


Ce que je puis dire, c’est que le Gouver. 
nement s'engige à s'eceuper, pendant 
cette première périede de l’année 198, de 
tous ces projets de réforme des finances. 


Je eroïis qu'il faut les étud'er en b'oc 
Je crois que les commissions de l 
e! des finances des deux assemblées pour- 
ront &e mettre d’accomi sur un travail qui 
va être long et certainoment pénible, et 
que nous pourrons arriver au cours de 
l'année 1948 à une concusion qui ne per- 


intliwiosr 
INTCCTIQUI 


-mettra plus de dire, comme: on je faisait 


très justement remarqier sur certains 
bancs tout à l'heure, que ces projects de 
réforme des finances loca'es vvent dans 
les eartons de plus'eurs, minislères, et en 
particulier du ministère des finances, de- 
puis quelque quarante-sept ane. 


Hier, on à dit également que le Gouver- 
nemeut avait eu, depuis que'ques années, 
en cé qui concerne les subventions et les 
fonds mis à ‘a disnosition des collectivités 
loca'es, une politique qui consistait à di- 
minuer progressivement les ressources a°- 
cordécs À ces communes et aux autres co!- 
lectivités secondaires. On a parlé de fonds 
communs — je crois que c'est vous, mon- 
sieur Marrane, qui avez pocé lv question 
— qui existaient encore en 1941 et qui ont 
été supprimés alors; à estte date, évi- 
demment, ils ne rapportaient pas grand 
chose puisqu'il y avait beaucoup de pro- 
du'ts dont ja circulation était extrémement 


“réduite ow supprimés, Mais si, à ee mo- 
-Ment, où à supprimé ces fonds communs, 


c'élait pour les remmiacer par la taxe lo- 
cale sur les transactions qui rapporte au- 
jourd'hui un nombre de milliards <uré- 
Ticur à ceux que produiraient ces fonds 
coummure, Le chiffre retenir en 1926 état 
d'un ‘milliard. I faudrait aujourd'hui 
app'iquer un cocfic'ent à ce chiffre pour 
ten:r compté de la Hausse des nrix, mas 


Vous admettrez avec moi, mons'eur Mar- 


rane,, que, les taxes Iocales sur Ies tran- 
Saclions, suivent les besoins des commmn- 
nes de façon plus régulière et rapportent 
encorv bien davantage. 





———— 
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M. Marrane, Vous avez raison sur ce 
point, mais j'attire votre attention sur 
e fait que la taxe sur les transactions et 
sur les ventes au détail est intervenue 
pour compenser :a suppression non Seu.e- 
ment des fonds communs, mais au i œlle 
des octrois, et que les recettes d'ecirai 
constituaient une ressouree importunte 
pour les evlleetivités losa!es, 

La taxe sur les transactions et les ventes 
an détait avait done pour objet de rem- 
p'acer les fonds communs et également 
les recettes des octrois. 


M. je secréiaire d'Eiat du budget. C'est 
exact, monsieur Marrane, et daus Le pro- 
jet qui vous est soumis, on étend encore 
le jeu de la taxe sur les transactions en 
dugmentant le rendement possibie d’envi 
ron 15 p. 106, puisqu'on permet aux eofn- 
munes d'augmenter le p'afond et de Île 
porter de 1,5 à 1,7. 

Nous attendons de toutes ces recelles 
nouvelles qui sout precurées aux commu 
nes des ressourees importantes, fl est uif 
ficile de Les chiffrer exactement puis 
qu’elles peuvent. varier Suivant le désir 
des comaunes d’instifuer où non cetis 
taxe, ou suivant le prix de Ja vie, et nous 
espérons que, dans celte mesure, ces taxer 
uë rapporteront pas op car ce serait un 
très mauvais signe pour les communes de 
France, Mais je pense que c’est mme SommMe 
de l’ordre de 20 milliards que lon va voir 
ainsi mise à la disposition des collectivités 
secondaires, 

Si vous additionnez le chiffre des sub 
venlions restantes, quel que soit le projel 
que vous adopterez en définilive, et es 
participations d'intérêt général de Eat 

celles de l'assistance, de la police et 
de bien d’autres chapitres — qui s> mon- 
teut à plus de 19 millards déjà pour MM 
VOUS VOYCZ que le total des sommes mises 
à la disposilion des communes est très 
important, 

Je voudrais rappeler aussi, puisque le 


. reproche m'em a été: fait lout à l'heure 


que L'Etat & pris à sa charge les dépenses 
des cantonniers de la voirie départemen- 
tale et que c2la représente, cette anne, au 
budget des travaux publies, environ quatre 
tuilliards et demi de crédits supplemen- 
taires. 

C’est donc là un effort considérable que 
nous avous. entrepris, qui sera d'ail eurs 
poursuivi et terminé avec la réforme fi- 
cale des finances locales et qui cons'stero 
peut-être à orienter d'une façon nouve:le 
la distribution des tâches entre les dép 
tements, les communes et lElat. 

Si, pour repremdre les fermes cmpoyés 
tout à l'heure, l’intgrèt des communes de 
France n’est pas que nous âyons un bud- 
get nalional. hypértrophié, on peut cepea- 
dant admettre que le budget national est 
capable de sappor!'erles queïques milliards 
aüpplémentaires attribués aux communes 
de: France et que ce n’est pas cela qni 
viendra compromettre un équäibre défi- 
nitif, 

I serait cependant dangereux de pousser 
trop loin celte argumentation ear, à force 
de dénenser quelques mil'iards d’une cer- 
haine faron.et queques milliards d’une au- 
tre, où finit — j'ai pu le constater en tant 
que secrétaire d'Elat au budgpt — par 
atteindre des sommes qui ne permettent 


plus déquiibrer le budzet, ques que 


soient les nouveaux impôts que i'on puisse 
voter et :es efforts d'économie et de com- 
pression qu'on puisse faire dans les cha- 
pitres de dépenses. 

M. Mermet-Guyennet, Supprirmez les co- 


lone!s en ocrmpation et vous aurez la com- 
pensation désirée. 








——————— __— 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mon- 
s'eur le conse Her de la Répubi que je 
crois qu'un .déhat sur les questions mili- 
aires imterviendra d'ici peu et vous anrez 
alers l'occasion d'en discuter. 


M. Molinié. Vous êtes moins rw'dant 
rour es dépenses mililair 


penses m'itures ferant objet de toute 


l'attenCon du Gouvernement et je vous 

promeis, en Ce QUI mi uneome, de frire 

mon possible pour les réduire au strict né. 
ar e ur la défonso V 


Mnta Brisset. Vous auriez pu le fa nous 
les lois d'excent ! 


M. le secrétaire d'Efat avi Hrasgat, Jo ter. 
} »! FER. 


mine en pensant que le ] posé des 
vant vous permettra, en 1918, à toutes [rs 
‘otectvités secondaires mo as de vivre 
sur uû ned wtriordina [ s, grace à 
ha sage des admin'etrat lont on a 
déerit toutes ru s et devant :es- 
ques je m 1e voont l'avoir des 
budget WIMAUX t in nm n'éments 
tout à fuit indqués d'en Mb trot général 
égrement éqrilihré. (Applandissements à 


1 
qauche, A centre et à droite 


M. le président, La parole est À M. le 


presiden 16 4 Hnussion de l'intérieur. 


M. le président de la commission. Mon- 


ur le ministre, je vous ai écouté tout 
À 1 3e . , .: rs , _ ’ 
à l'heure avec l'attention que l’on doit aux 
Y rnltncg \@ "nn LP ntosr te ‘ 
paro:cs des représentants du Gouverne- 


ment, et j'ai l'impression que ess débats 
ne vous ont pas hissé d'illus'ons sur l’es- 
prit dans lequel nous votcrons les projets 
que vous nous avez SOUMIS 

Je voudrais, au risque de puraître voue 


' 


ir FeNOUvVeCcE VOS IMDI IONnS antêr!efle 
res, vous redire — oh! très brièvement — 
les raisons de regret sur zesque.les, je 
erois, Nous s0mm v peu près unanimes 
d'un bout à l'autre de l'Assemblée. 


4 ‘ + ‘, , ' L£ 
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(1 ! (1 1 - a mt . 

latf, Nous iCvons écarter les amendes 
r 

I 


: 
dJ. 


ments extrèmement él unts — notaime 
vent ce.ui auquel ÿ à été fait ailus‘on pre 
M. Franveois Dumas tendant à La générali- 
sation des fonds communs sans aulre 
motif valable que le manque de temps 
pour en examiner Îles répercussions 


{On repoussé une proposit Oo, non fpas 
parce qu'on à sait mal fondée, mais parce 
qu'on n'a pas le-temps de savoir si ele est 
ben ou mal fondée et que votre adminis 
ration, qui vient fa ennatester, ne le sait, 
en reéa.ilé, pas davantage elle-même 

Cela, c'est du mauvais travail régis'atif. 

Nous perpéiuons aussi un système qui 
est tesliniquement mauvais dans ses mo- 
dalités: d'application comme dans son prin- 
c:pe. 

Je dis qu'il est mauvais dans ses moda- 
lités d’appicaltion car c'est une méthode 
mauvaise et aussi ben peu démocratique 
que ‘d’astreindre l'administrateur rural au 
maniement de formules polvteciniciennes, 
selon une expression qui semb'e à présent 
véritablement consacrée, pour lesquelles il 
n’est pas tron de toute votre srience, mon 
sieur le ministre, 

Comment peut-on sérieusement préten- 
de faire régner la démocratie dans ce 
pays, comment peut-on prétendre mettre 
l'administration loca.e à la portée des sim 


.ples citoyens lorsqu'il faut, pour caleu’er 


ses droits, manner des formules dont per- 
sonne ne distingue plus le sens. exact ? Et 
l’on met ainsi l'élu à la merci du fonctions 
naire de sous-préfecture auquel, d'ailleurs, 
lx rouline Leut trop souvent lieu d'intele 
vacte des fœmules législatives. 
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ventions à toutes les communes, en sorte 
qu'un secours absolument g°néra — qui 
ne se comprend et ne se justifie raisonna- 
b'ement d'aucune manière vient se mé- 


ler à un secours particulier qui, lui, paraît 
être justifié, en sorte que ce qui n'est pas 
légitime contamine Ja légitimité mème de 
: ce qui l’est. 
IL est impossible, aussi bien dans {es 
modalités que jans le pr incipe, de jus ifier 


Je système auquel nous re stons sour nis, et 
ngtemps qu'on prétendra nous ler 
il sera impossible de donner 


aus! 
« ace syst me, 


. une solution salis'aisante en équité aux 
« con!roverses qui ont opposé tout à l'heure 
: p'usieurs membres de cette Assembiée 


mine elles opposent les m iires de France, 
Pourquoi maintient-on ce système 
Je savez, monsieur le NE que parce que 
: le Parlement n'a pas encore voté la ré- 
ä forme des finances locales et que, dans 
u si tuelle, les communes, pour 
faire face à des charges sans cesse accrues, 
n'ont pas d'aulres es que ces CEN- 
times dont je ne perdi ii pas de temps à 
’ démontrer une fois de plus l'inatilité, l’in- 
just et l'ineff'cacité, 

Ceci nous amène à vous dire, sans au- 
eune arrière-pensee poli ti ique, que le Gou- 
vernement à pris une responsabilité assez 
lourde en enchainant la réforme des finan- 


ressonrc 


’ 


ces locaes à ceile des finances l'Etat. 
Mais cette responsabilité deviendrait écra- 


sante si le Gouv:rnement n'emmloyait pas 
toute son autorité, dans le courant de l’an- 
née prochaine, à abtenir le vote de l’une 
et de l’autre, puisqu'il a cru devoir lier 
les deu.: questions. 

Enfin, je ne suis pas persuadé, monsieur 
le mini : vd malgré toutes vos explica- 
tions, que nous fassions un travail excel- 
lent pour l'équilibre budgétaire véritable. 

Les besoins des collectivités locales — 
et je voudrais ici dégager la responsahi- 
lité de la commission de l'intérieur dans 
les évaluations qui ont été produites -- en 
ù comprenant ce qui viendra au titre de 

à subvention d'équilibre, sont évaluées à 
une vingtaine de milliards, 
je pas sûr que, dans ce caleu:, vous ayez 
pieinement tenu compte partout, même 
dans les communes de province, des cré- 


Encore ne suis- 
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L 
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Je hu t de l'Etat à faire des icrifices 
particul pour St llectivités locales. 
Cela, c'est légilime. Mais, ce qui ne l’est 
plus et ce qui finit par obscurcir ce qui 
est léritime, c'est la subvention à toutes 
les communes, même en dehors d’une dii- 
14 nartiMs NA 
ficu pa ulière. Fteg “à 
On distribue ainsi, en rénilé, des Sun- 





si 
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subvention a, je crois, était fait assez sOU- ! que que vous avez faite des ressources pese à RARES je d mande, € est l'assui iNCe 
vent po pouvo:r élire consiut QE 1inis- nid ar à provenir ! ! Je vous dirai, notam- : qui 5# "ouvernement CRRSAËTA S8 res NT 
n'a Hine ju n jébat qui s'in me , qu 2 la comi nission de 3 fi naines — sapilit e "Re Je es b en: Sad responsa! Lt 
ra Ur: M. Marrane et | M Le he À por te ur générai le dira mieux que = dar 15 le € ourant de À boite qui va venir, 
tu noi — US n’AVONS pas com; ris comment pou qu' e:1€ ne S acheve pas Sins Ju 
vous pouvez attendre de la taxe sur les . S9it votée une réforme des finances lorale 
ventes au détail une plas-value de 19 \ #:” é ee qe us réforme des fin? 
pour 100 à provenir d'un éargissement de [Etat ExiTez que les deux so’ent Té- 
d'assiette qui nous.a paru bien mince en #09 °1, SI 168 CCUX AG POUVSIERL pa 
réalité être réglées, rompez le lien que vous 
E in, le départem nt de la Seine et la > M EP bn D ») nanuc 
ville de Paris sont compiètement en dehors; , C'est une assurance que nous vouions 
du champ d'appiie:tion de vos mesures. | 2VOIr ue Vous, . ; 
la tar auvins béliés 25 LUI ei FRE De Ascembté ensuite l'assurance qu 
PE ne NE À Go vette Agsemb'ée, qui est gard'emne de 
pique pas-au département de la Se À De 50h ietle intes, né 
Quant au reèvement de‘la taxe sur des er rêts AL E MEES at VE£s Less qui 128 soil 
ventes au détail, il ne s'appique pas à 7 . s jamais m du demeure de dise st 
Paris, puisque le taux y était déjà supé-! 4 époque Pen on + rc A : 
s À n H . tons A 117 . LE AN, À L ent, . o pot 
rieur À celui des autres commun?s, | 


bien faire, 
‘espoir de faire le moins 


mème p us av ir l imhit on de 


la L6 ] 101 
la réévaluation | mais simpiement : 


Ai-je besoin de dire que 


du principal de la contribution pe mal, 
ion bâle n'intéresse pas essenmi ment | »'; QE Rnb: + ta 
département de la Seine, encore moins | Pius généralement, Je vous demande, 


monsieur le 
hvités 
Asse 


cale 


ministre, vis-à-vis des col'ec 
locales comme vis-à-vis de rette 
tib'ée, exnress‘on des co!'ectivités lo 
S, de bien penser ave ‘e Gouvernement 
n'a pas fail tout ce qui devait être fait 1 
que de ce regret pour le passé doit sutir 


ja vilie de Paris ? | 

Par conséquent, les ressources nouvelies | 
que vous invoquez ne s’appiquent pas à | 
la vite de Paris, et lors des discussions | 
qui ont eu leu sur les formules de répar- 


tition de :a subvention d'équiibre, ce fut une fr inovation pour l'avenir, (Applauulis- 
une constatation faite de toutes paris | soments.) 
, .. 1 | semer S.) 
qu'en aucune manière ces formules | 
n'avaient un résu'tat satisfaisant pour les | M. Naime. C'est un discours de jésuite 


parisiennes. 
Celles-ci sont donc, en réalité, en de- 
hors du mécanisme que vous avez institué, 


collectivités que vous venez de prononcer! 


M. le président de la commission. Je 


et vous serez obligé de prévoir pour elles | *OUS fais grâce de vos courloises apprécia- 
d'autres mesures. Je le constate aujour- | ti0nS, mon cher col'ègue! 

d'hui, non pas en tant qu'éiu de Paris, | m, te prés'dent, Personne ne demando 
mais en tant que membre d’une assemblée plus la parole dans la discussion géné- 
parlementaire nationale obligée, à ce titre, | le? cr EE 
de penser que l’équiibre budgétaire que | 120 à k s 

vous eroyez avoir réalisé ici se trouvera | La discussion généraïe est close, 
modifié par de nouvelles dépenses que | e consulte :e Conseil de la République 


sur le passage à la discuss'on des articles 
du projet de lo: 


(Le Conseil décide de passer 
sion des articles.) 


vous devrez fa ire pour les co:lectivités aux- 
queles vous n'avez pas encore sôngé, 

Ces observations résument, je crois, les 
réserves qui sont dans la pensée de la 
piupart d’entre nous et probabiement de 
l'unanimité d’entre nous. 

Cependant, la majorité des membres des 
commissions s’est rangée à des solutions 
qui ne sont peut-être pas tellement é'oi- 
gnées de celles que vous acceptez, mon- 
sieur le ministre. 

Je ne parlerai pas ici sur le détail, la 
discussion devant reprendre à propos de 
l’exai nen des articles et notamment à pro- 
pés de l’article {1 bis. Nous nous y ran- 
geons parce qu'à l’époque de l'année où 
débat, au point de la proct- 
dure parlementaire où nous sommes, étant 
donné le temps qui fut perdu pour une H. 


à La discus- 


Voix nombreuses. Suspension! 


M. le président. J'entends demander la 
suspension de la séance. 

Le Conseil sera d'accord pour Ver 
la suite de ses travaux à cet après-midi? 
{Assentiment.) 


ren 


ET. pe 


DEMISSION D'UN OONSCiLLER 
‘DE LA REPUBLIQUE 


3 itu ] 
F it: ln 
se sil 18 


le président. J'ai recu une lettre en 


success'on de projets et de cont ch date du 13 décembre 1917, par laquelle 
et qui aisse moins de lo’sir pour reprendre Mme Lefauchgux, désignée comme mern- 


main'enant la question, il faut avoir le 
souci de l'efficacité et, pour être efficace, 
accepier tous les compromis qui sont né- 
cessaires pour pouvoir encore être utiles. 

Ce n’est que pour cette raison que nous 
avons accepté certaines choses, et, dans 
cet esprit d’efticacité, nous avons cru nous 
conformer, en tant que parlementaires, à 
l'exemple même des élus locaux qui, dans 
les conditions difficiles où ils sont mis, 
condilions qui ne sont pas leur fait, admi- 
nistrent quand même, au mieux, en utili- 
sant au mieux les faibles ressources qui 
ieur restent. 


C'est dans cet esprit que nous agissons 


bre de ;’Assembiée de l'Union française, 
déclare se démetre de son mandat de 
 conse:ler de la Répuh'ique. 

Acte est donné de cette dém'ssion qui 
sera notifié à M. le ministre de l’intéricur, 


—$ — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reeu de Mme Jar. 
ueiine André-Thome-Patenôtre et de 
M. Armengaud, une proposition de -ré-% 


aujourd” hui. Mais je voudrais, monsieur le  iution ortant adresse. au moment de l'ar- 
ministre, que vous nous donniez quelques rivée du « Bateau de l'Amitié », de ja 
assurances, 1] fant que nous soyons per- reconnaissance du peuple français av 


suadés de voter une loi d'expédient pour , peup.e américain. 


À 
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La proposition de résolution sera impri 
mée sous le n° 897, distribuée, et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la comi- 
mission des affaires étrangères. (Assenti- 

ee 
ment.) 

Personne ne demande la parole? 

La séance ést suspendue, 

(La séance, suspend 1e à midi trer te-cinq 
minutes, est reprise à quinze heures dir 
sninules.) 


M. le président. La séance est reprise, 


— 9 


TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le pr 
sident de l’Assemb'ée nationale un projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à l’établissement des forges de la 
Chaussade à Guérigny. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° <0X, distribué, et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à Ja commission des fi- 
nances. 


J'ai recu de M. le président de l'Assem- 
b'ée nationale un projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à la compo- 
sition du conseil d’adrainistration de la 
caisse autonome d'amortissement. 

Æe projet de loi sera imprimé sous le 
n° #99, distribué, et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des li- 
nances. 


J'ai recu de M. le président de l’Assem- 
blée nationale un projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à la compo- 
sition de la commission de surveillance de 
Ja caisse des dépôts et consignations. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° XW, distribué, et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des li- 
nances. 


J'ai reçu de M. le président de l'Assem- 
blée nationale un projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant ouverture 
et annulation de erédits sur 
1916. 

Le projet de loi sera 
n° 901, distribué, et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commis-ion des fi 
pances. 


; + 
l'exercice 


JIDTIDe SOUS 1€ 


Oil OCS L- 


ne Ven 
DIPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Gilson 
ua rapport fait au nom de la commission 
de Féducation nationale, des beaux-arts, 
des Sports, de Ja jeunesse et des loisirs, 
sur : 


1° La proposition de résolution de M. Gil 
son et des membres du groupe du mouve- 
ment républicain populaire tendant à in- 
viter le Gouvernement à demander aux 
houillères des bassins d'Aquitaine, des Cé- 
vennes, de la Loire à donner à bail aux 
associations des parents d'élèves les locaux 
des anciennes éenles privées des mines 
(n° 482, année 1947); 

2° La proposition de résolution de 
M. Bouloux et des membres du groupe 
communiste et apparentés tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre d’ur- 
gence les mesures nécessaires pour con- 
server ou restituer à leur usage normal 





d'écoles publiques laïques les bâtiments 


DECEMBRE 





1947 











DEMISSION D'UN MEMBRE 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai rocu avis de la 
démission de M. Abel-Durand comme mem- 
bre de la commission supérieure des allo- 
cations familiales, 


La commission du travail et de la sécu- 
rilté sociale a fait parvenir à la présidence 
le nom du candidat proposé en rempla- 
cement de M. Abel-Durand. Son nom sera 
publié au Journal officiel à la suite du 
compte rendu de la présente séance et la 
nomination interviendra dans les déj 
réglementaires. 


1ais 


— 12 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des fi- 
pances demande que lui soit renvoyé pour 
avis le projet de loi (n° 600), adopté par 
l’Assemblée nationale, sur l'utilisation de 
l'énergie, dont la commission de Ja pro- 
duction industrielle est saisie au fond, 


Il n’y a pas d'opposition ?... 
Le renvoi pour avis est ordonné. 


La commission des finances demande 
que lui soient renvovées pour avis les 
conclusions du rapport fait au nom de la 
conunission de l'intérieur, par M, Voyant, 
sur les propositions de résolution: 1° d 
M. Boisrond, tendant à inviter le Gouver- 
nement à venir en aide aux ulteurs 


agric 





de Loir-et-Cher dont les récoltes ont subi 
de très graves dommages par suite de 


2 de M. Rotinat, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à indemni- 
ser jes agriculteurs de l'Indre victimes de 
la grèle ; 3° de M. André Do ane, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à distri- 
buer d'urgence dés secours et à indemhni- 
ser les victimes de l'orage de grêle qui a 
ravagé le 19 juillet 1917 les communes de 
Saint-Donat-sur-i’Herbasse, Clérieux, Saint- 
Bardoux, Charros-Curson (Drôme) et les 
communes limitrophes; 4° de M. Léo Ha- 
mon tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder une allocation de secours aux si- 
nistrés de la rue Montcalm: 5° de M. Jar- 
rie, tendant à inviter le Gouvermement à 
indemniser les agriculteurs victimes de la 
grêle et d’orages dans le département du 
Gard; 6° de MM. Chambriand et Peschaud, 
tendant à inviter le Gouvernement à jin- 
demniser les habitants de certaines com- 
munes de la Haute-Loire et du Cantal dont 
les récoltes et les biens ont subi des dom- 
mages importants du fait de l'orage de 
grèle du 5 août 1947. 
I n’y à pas d'opposition ?... 


chutes de gcrèle : 


2. 





Le reuvoi pour avis est ordonné, 


scolaires acquis régulièrement par l'Etat 
Là Ja suite de la nationalisation des houil- do 
ieres, (N° 842, année 194) CREATION DE RESSOURCES NOUVELLES 
_. 45 « ay era imprimé sous le n° 92! POUR LES DEPARTEMENTS ÆT COMMUNES 
de mise sséé Suite de la discussion d'un avis 
J'ai reçu de M. Co ) un rapport fait sur un projet de loi. 
au‘nom de la commission de la France 
l'outre-mer sur la proposition de résolu- M. le président. Nous reprenons la dis 
tion de MM. Okala, N'Jova, Cha Cros, | cussion du projet de loi, adopté pur I AS 
Alioune Diop, Mme Vialle et des membres mblée nationale, après déclaration d'ur- 
du group cialiste S. F. I. O. tendant | gen portant création de ressources nous 
à inviter le Gouvernement à ordonner dans | velles pour 1] départements et les come 
‘es territoires d'outre-mer l’immédiate et | 1 lé 
strict ippli ilion dd ] to tituti d'o 
tobre 1946 (n° 847 ide 1947 M. Maurice Bourges-Maunoury, 6- 
Le rapport ï 903 | {4 d'Etat ai lget. J lemand | Pas 
M. le président. La | est M. le 
11 alt l'Etat 1 budei 


socrétaire d'Etat au budget. M. le 


inistre de j'intérieur, qui m'a chargé de 
] CI 07) 11501) le | F4 11 
pidi d'un « l de cab net et 
d'un inseil des ministres, m'a prié de 
‘excuser devant celte Assemblée et de 
traduii à dése qu t d'oblenr, ävre 
l'avis et les modütications apportées par 
e Conseil de la Répubique, une décis'on 
iussi rapide que pessihle en ce qui con- 
°rne [AE budz on PAINUNAUX | (y parïtes 
mentaux. 
M. le président. Je rappelle au Conseil 


le la République qu'il a décidé 


4 
le passer à la discussion des artic.es, 

Je donne lecture de l'articie 1%: 

e Art. 1%, — Le montant des suhvens 
tions allouées par l'Etat aux commune3 
dans les conditions déterminées par l'a”. 
liele 5 de la loi validée du 14 sepicmnbre 


191 portant revision des rapports finan- 


ciers de l'Etat, des départements et des 
communes, demeure doublé pour l'exers 
cice 1948, » 

Personne ne demande Ja paro!s ? 

Je mets aux voix s’article À 


L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art. 1% his. Lo rè 


gime des subventions spéciales de l'Etat, 
iusütné au profit des départements et des 
mmunes par | irlic.es 156 À 159 ue 
la 101 de fina du 31 décembhie 1943, 
] li Le Le 1 \ r'1 ur t 1 {01 
loutefo 1 NE et suivants 148 
° 157 de la loi précitée sont rème 
places p li po l uivant( 
AT Ù par habita 'L Par Cote 
Ji l i inel À pai 2.UuI ti= 
les. 
« Pour déterminer le nominie des rentlis 
mes additionne:s, il sera tenu compl 
Du nombre de centimes Nus en ls 


“ivrernent et portant sur les qualre one 


iributions à l'excusion des centimes vos 
tés pour faire face à des dépesses extra 
yrdinaires de travaux ou d a ‘lu tion : 


b) Du nombre fictif de centimes olte- 
us en divisant par la valeur du rentime 
le l’année précédente Île prodnit des taxes 
laca: non obligatoires prévues par 6 
code des impositions direcies, » 


« Le montant total de la dépense résul- 


io0a.es 


tant du présent artice ne pousra exccder 
le montant du crédit fig'irait à cet effet au 
budget et aux collectifs de 1947, » 


Je mets aux voix le premier alinéa sur 
lequel il n'y a pas de contestation. 


Personne ne demande la parole? 


Le premier alinéa est adopté, 
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Sur le reste de l’article, je suis saisi de 
piu irs amendements. 

Le premier, présenté par M. Marrune et 
les membres du groure communiste, 
tend à disjainc sx derniers alinéas 
de "art "ee. 

| parole est à M. 


ln 
ies 
Marrai 

Pin- 


Junz ee 


lames, messieurs, 
fuite à la tri 


M. fMarrane. Me 
tom ention que J'ai 
I justifie le dépôt de cet amendement 
J'OSCTILE au 1 \ du groupe communiste. 
f t,e me, de maintenir le texte 


qu it été adopté par la commission de 
l'i ur de 1] emblée natot et qui 
tendoit, par « quent, à ne pas immicr 
le U d bventior “ordi pour 
] budeets de 1948 en faveur ds com 
1 et d ] parteme] et à que 
{ bventio otent atiribués suivant 
] dalit prliqués pendant l’année 
14 

donc vous votez nolre amendement, 
Y vous rallierez aux propositions de Ja 
C ion de l'intérieur de !’Assembite 
nationale et vous vous pr'ononcertz en 
méme temps contre la imitation proposée 
par Le Gouvernement et les commissions 
le uoire assemblée, pour lattribut on des 
subsentions aux communes, plus parlicu- 
lit t en faveur des communes ru- 
ral 

C'est pourquoi je demand 1 Conseil 
ac hi pub ! de bien x :r auopier 
le 1 e que jui présent qui Fa .û 
hi tatio la lus eliicace que peut 
f Lonst de la Pi D 1bli ue en faveur 
d communes en géncral et d com 
Hill rurales en parti 

l lemandons sur texte, bien en- 
t in pub \pplaudisse- 
7 à L’ertri JŒuC |) 

[A] Laffargre, Je d 1} | la par le 
contre l'amendement de M. Marr 

M, le président, La pa: est à. M. Lai 
fa ‘onu imendei t de M. Mar 
Ta 

M. Laffargue, Le groupe di rassemble- 
ment des £g hes républicaines votera 
co l'amendement de M. Marrane pour 
[RER iSON qui nous para t pa ntie!le 
n \1d pas distraire le budget des com- 
M du budzet généra. H censidire 
qu heure où certains partis pohiiques 

nt violemment contre l'inflation, il 
apparait élonnant qaqu'iis sollicitent des 
subventions supplémentaires dont on ne 
pourra pas estimer le montant et qui se 
solderaiènt par une inflation qui, à elle 
s . Suflirait à annuler :e supplément de 
la subvention. 

En réalité, l'amendement de M. Marrane 
rex trait à donner aux communes. ru- 
ras etaux communes urbaines beaucoup 

uns : de 


facilités, mais, dans le même 
la même beure, à dégrader la 


Nous volons Contre ce projet car, 
comme le parti communiste le proclame 


officiellement, nous sommes opposés à 
toute inflation de Ja part de l'Etat fran- 


çui 


M, le président, Quel 
Couraission, des 


est l’avis de la 


finances ?, 


M, Alain Poher, rapporteur général de 
! commission des finances. Mes chers col 
lègues, la commission des finances s'ap- 
pose à l'amendement de M. Marrane, qui 
a ud'jà élé développé devant ele et qui 
n'a pis eu de succes. 


M. Marrane. Comment ? Il n'y a pas eu 


tn 
iCe 





M. le rapporteur général. qui à Connu 
l'insuceës, puisqu'il m'a pas été retenu 
par la commission. 

Vous avez, il est vrat, encore l'espoir 
d'avoir beaucoup de succès dans eette 
Assembice ?…. 

L'amendement 
buts: d'abord, il 
crédits à répartir. 

EH faut remarquer que, ce matin, M, 1e 
ministre à accepté la nouveile rédaclian 


praposée par là comnussion des finances 


de M. 


vise la 


Marrane a 
limitation 


deux 
des 


l 


qui dit que les crédits prévus pour 1948 
correspondront exactement aux crédits uu- 
verts sur l'exercice 19#7. 

C'est déjà une rédaction plus précise 
que celle prévue par lAssembiée natio- ! 
JiüilC 

M. Marrane voudrait aller pius Join, Il 
voudrait qu'on wmaïntienne, en 1948, la 

ibvenlion dont nous avons fait connaitre 


es défauts, 

Je ne dirai pas comme M, Jaffurgue il 
y a une seconde, que l’on peut si vous 
vouiez financer par l'inflation tout ce que 
vous désirez ct donner aux 
nue subvention en monnaie 
actuelle, le 
nous dit qu'il ne peut pas dépasser un 
certain N Jui 


ce malin 


So lis 
frelatée, 


A l'heure 


‘ntage de crédit. Nous 
avons dernandé un effort par rapport à 
ce qu'il avait consenti à l'Assemb.ée na- 
tionue, Le 
elfort, Nous ne pouvons pas aller au de'à, 
ce ne serait pas sérieux. None, sur le pre- 
iicr point, repoussons l'argument 
Marrane. 

En ce qui concerne le deuxième argu- 
ment, je tiens à déciarer qu'it ne s’agit 
pposition contre Iles communes ru- 
raies eb .es communes urbaines, En effet, 
es Coninunes rurales qui ont élé correc- 
tement gérées ou, si vous préférez gérées 
avec délicatesse, ne comprendraient pas 
que Jours voisines qui ont exactement 
ii Môme Salon, pour un mème nombre 


pPourc 


ne 
iouus 


l'habitants et pour les mêmes charges, 
fussent l'objet de subvent:ons différentes, 


Un de mes coliègues vient de me mon- 
trer un document d'où il ressort que puur 
une mème commune de deux cents habi- 
lanis, communes rürales toutes deux, 
l'une ayant volé deux mille centimes a 
touché une subvention correspondaut à 
cent francs par habitant, et ‘’autre ayant 
volé 4.008 centimes a touché une sub- 


M. Marrane. Je reconnais, en ce qui cou- 
cerne mon amendement, que non seule. 
ment je n'ai pas en beaucoup de succès 
à la commission de l'intérieur et à la com. 
mission des finances, mais je suis cblixé 
de constater que le rassemblement des 
gauches qui à délégué ce matin un era- 
teur à la tribune dans la discussion géné- 
rale pour faire des déclarations de sympa- 
thie aux petites communes, seulement 
quand il s'agit de conercetiser celle sympa- 
thie, ce groupe fait intervenir M. Laffargus 
qui lui est brusquement gris d’un senti- 
ment de grande sympathie pour les finan- 
ces de l'Etat. 

Dans mon intervention, ce matin, j'ai 
fait remarquer que nous élions, 
aussi, très préoccupés des finances de 
l'Etat mais que la préoccupation de 
M. Laflargue se fait surtout jour aw mo- 
luent où il s’agit de subventions pour les 
communes de France, mais quand il s'agit 


nous 


| aw contraire de dépenses pour äes erédits 


commiuires 
1 


militaires où pour la mobilisation de rmil- 
licrs de soldats, M. Laffargue vote facile 
ment les crédits, 

Je veux attirer l'attention de l'Assemblée 


sur ce fait que j'ai fait remarquer ce ma- 


Gouvernement ! 


Gouvernement a censenti cel ! 


vention de 600 francs par habitant, Je, 
, 
| Par conséquent, en repoussant l’amen- 


dis qu'une formule de cette nature doit 
ètre condamnée par notre Assembite. 


Pour celle raison, au nom de la comm's- | 


sion des finances, je repousse l’amende- 
ment de M. Marrane. 


M. le président, La commission des 


finances s'oppose à l'amendement de 
M. Murrane. 
Quel est l'avis de la commission de 


l'intérieur ? 


M. Léo Hamon, président de la commis- 
sion de l'intérieur, La commission de :’in- 
térieur repousse égaiement l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernerment ? 


M. le secrétaire d'Etat. au budget. Le 
Gouvernement est d'accord avec les propo- 
sitions de la commission des finances el 
de la commission de l’intérieur. 


M. Marrane, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Mar- 
rane. 


in qu'il n’a pas été apporté un seul exem- 
ple concret de gaspillage par les commn- 
nues des éeubventions de j'Etat, suivant les 
modalités établies par la loi du 31 décem- 
Dre 1945. 

J'ai cru comprendse, dans l'intervention 
de M. le secrétaire d'Etat, que le Gnuver- 
nement paraissait disposé à accorder. un 
crédit plus important que celui qui avait 
été envisagé au moment de la diseussion 
devant l’Assemblée nalionale. Je ne sais 
pas ki j'ai mal interprété $es paroles, mais 
il m'a semblé que M. le secrétaire d'Etat 
a fait à cette tribune des déclarations plus 
généreuses que celles qu'il avait fcrmu- 
lées en séance commune de la commission 
de l'intérieur et de la commission des 
finances, 

Il est bien évident que personne a à eon- 
tredit les affirmations que j'ai apmortées 
à la tribune ce matin, à savoir que les sub- 
ventions accordées aux communes «Ge 
France n’ont nulle part fait l'objet de gas- 
pillage ou de dépenses somptuires. 

J'ai rappelé, et personne n'a pu contes- 
ter cette affirmation, que léquipsment de 
nos communes et en retard J'au ranins 
un demi-siècle, car aucune des communes 
ne dispose des muyens finuncsors nÊCes- 
saires pour réaliser leur équipement. 


dement que j'ai présenté, je le déclare très 
nettement, vous vous prononcerez conire 
l'affectation aux communes de France de 


| subventions équivalentes à ceiles qu'elles 
| ont reeues en 1947 pour leur permettre de 
| procéder à l'établissement de leur buûget 


de 194$. 

Ainsi, vous vous serez prononcés en 
cennaissance de cause, après des paroles 
d'affection commune, pour leur refuser les 
crédits qui leur sont indispensables. 

C'est pourquoi nous demandons un scru- 
tin public. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J° 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 


L M le secrétaire d'Etat au budget. Je vou- 
drais dire à M. Marrane que, contrairement 
à ce qu'il a pu comprendre en écoutant 
mes paroles, ce matin, je n'ai pas Clé pius 
généreux aujourd'hui que je ne l'ai été 
hier en paroles devant les commissions 





| 


des finances et de l'intérieur réunies. J'al 
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seulement fait remarquer que les autres 
subventions, qui ne sont pas en cause dans 
cet article 1% Lis, étaient calculées assez 
largement et qu'elles étaient supérieures 
à celles qui étaient octroyées en 1947. 
Quant à cette fameuse subvention 
d'équitibre ou subvention spéciale de Ja 
loi de 1945, si, dans le nouveau texte qui 
est présenté, on dent distinguer deux 
choses, comme l'a indiqué tout à l'heure 
M. le rapporteur général, je voudrais, moi 
aussi, faire cette distinction et dire, pour 
être précis, que, quant au montant total 
indiqué par le dern:er alinéa, nous accep- 
tons la formule qui consiste à dire: au 
budget de 1948 sera inscrite la sornine 
équivalente à celle qui se rapportera au 
budget de 1947, c'est-à-dire la somime de 
9.30 millions qui était inscrite au budyrel 
de 1917, dont 50 p. 400 ont déjà été théort- 


M. Laffargue. Nous avons comme lui le 
souci des communes urbaines et rurales. 
Nous en avons d'autant plus | i que 
la dernière 
restitué un certain nombre de responsahi 


Sol] 
consultation 6e 


lités 


qui vous ont clé enlevées, 


M. le président, ÜC lie: js une répon 
à M. le ministre. 

A l'extrême nauche. C'est de la ] {1 
que! : 
1 

M. Laffargue. Corine {elle est la préo 
ceupalion du rapporteur général de la com- 
mission de: finances et celle du Gouverne 
lent, nous avons l'intention de faire | 
tHiaximum pour les communes francaises 
en leur apportant dicle (l l'Etat u 
forme de monnaic réelle 


A l'extrême gauche. Li 








! 


ce _… _—_ 
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gues l'ont remarqué qut M. M Î le à 


défendu sa position d'une part avec bhean- 


coup d'énergie, d'autre part avec beaucoup 
d'habileté, Mais il ne s'agit d'avoir de 
l'énergie ou de Flhabileteé, il s'as ue 
savoir poser un problème comme il doit 
l'étre. 
Nous ne prenons pas ici la défense des 
ninulhes ruraies initre les comulies 
urbaines ou la déf minunes ur 
baies contre les commu! r'uraAit N } 
disons simpiement qu LH Y une qu titoih 
l'équité dans la répartition. 
C'est en raison de cette équité la 
| répartition que nous ne pouvons suivre la 
ihéorie aussi NW | lt} t d iPhee Hi 
M. Marrane. 
l urquoi n'y à il pas équité d la 


répartit 


; lon 
[l 


queraent consommés et 90 autres p. 10% M. Laffargue. mais de leur restituer | \ pa éme kr ne ICPENSES CA Ps 
restent à régler en vue des compies admi- cous forme de m réelle. Nous con " 7. re avez reproché des abu tous 
nistratifs des collectivités intéressées. dérons d'autre part que tout ce auk ahoutit lit u Mari *, INais Vous n'avez anporté 
Je dois dire que cet examen des comptes | à une inflation des dépenses de l'Etat en- 4 ps : 
administratifs, en raison même des dis- | traine des dépréciations monétaires fatales Mes chers coliegues, vous pensez Die 
eussions qui ont eu lieu devant cette | aux communes, Et, pour notre part, nous | 46 Si Lnpané pouvions jeter eu balure des 
Assemblée et devant l'Assembiée natio- voudrions que tous les partis politiq 1eS HOMS ue COoISIMIHeS, us E adinmilhi 
pale, sera particulièrement sévère et il | de cette Assemblée soient persuadés qu {rats urs IHUNICIpaUX qui 0 it comm S,. HON 
démontrera… pour lutter contre l'inflation, que vous |: 45 QUeques apus le not serait trop 
commandez par vos votes de dérna- lort Haais, comme le dis Ut Ion ac 
M. Marrans. Qus ce n'est pas de généro- gogie, il n’est qu'un moyen, c'est de met- | Pauly, qui auraient été plus débrouilards 
sité dont vous faites preuve, au contraire ! tre un terme à l'hémorragie budgétaire | qui les autres, Nous Pourr | is el app ter 
cous toutes ses formes + ; Jon pas CS dizaines mais des centaines 
M. le secrétaire d'Etat au budget. 1] y « 7. cor ES dE ss k ue nous ac! Dans mon propre département, je pour- 
eu des dépenses supplémentaires dans cer- : PS ans celle mesure que Nous AC- | , } ] 


taines communes, comme on l’a montré 
par toutes sortes de chiffres, que je ne 
veux pas répéter aujourd'hui, et qui, par 
divers orateurs, ont été présentés à la 
tribune. Là encore, cet examen permettra 
de ne pas descendre u-dessous du chiffre 
de 9.300 millions, autrement dit, si vous 
voulez, pour moi, secrétaire d'Etat au 
budget, la limite de 9.300 millions est une 
limite au-dessous de laquelle je ne songe 
pas à descendre. 

Si, au contraire, à la suite de l'examen 
des comptes administratifs, il est néces- 
saire d'accorder en 1947 une somme supé- 
rieure à celle inscrite au budget, nous 
verrons là la raison du texte voté par la 
commission d’allouer fie subvention 
supérieure. 


M. le rapporteur général. Nous vous re- 
mercions, monsieur le ministre, de cet cf 
fort. 


M. Landaboure. À combien s'élève le 
montant de la subvention ? À 7 milliards * 


M. le secrétaire d'Etat du budget. Ce n'est 
pas encore évalué d’une facon exacte. Cela 
oscille entre 6 et 7 milliards. C’est ce que 
je puis savoir aujourd’hui. 


M. Laffargue. Je demande la parole. 


M. le président. Nous sornmes sur un 
amendement. C'est pouf répondre à M. !e 
ministre ? 


M. Laffargue. C'est pour répondre à M. lt 
ministre, 


M. le président. La parole est à M. Laffar- 
gue. 


M. Laffargue. Je voudrais siruplement dire 
à M. Marrane qu'il a invoqué ce matin à 
# tribune des arguments techniques qui 
Hi ont paru de bon aloi, mais il a essayé 
de les transformer selon la méthode cons- 
tante du groupe communiste en arguments 
politiques. 


A l'extrême gauche. Votre 
aussi est politique. 


intervention 


cepterons la proposition du Gouverneinent 
et de la commission des finances et re- 
pousserons l’amenderment de M. Marrane. 
(Applarelissements à gauche et au centre. 


Un conseiller à l’extréme gauche, Cha 
que fois qu’on arrive aux mesures 
ieuses, c'est de la démagogie! 


M. le président. La parole est à M. Revet 
bori. 


M. Reverhbori. Mes chers collègues, 
suivrai pas notre collègue M. Latfargue, 
qui a reproché à M. Marrane de transporter 


lui-même n'a parlé que de politique, Je 
dirai par contre que le groupe socialiste 
n’est pas d'accord avec Ja thèse défendue 
par M. Marrane, qui, je crois, a assez mal 
posé le problème, 

Mme Brion. Il à eu pourtant l'asseuti- 
ment de beaucoup de gens duns cette AS 
seinblée. 

M. le président. Je vous ferai observer. 
mon cher collègue, que je vous ai donné 
la parole alors que déjà Lx orateurs ont 
parlé, après M. le ministre, comtre l’amen- 
dement,. 


M. Märrane. Monsieur le président, je 
vous demande d'interpréter 1e règlement 
avec bienveillance, parce que nous som- 
mes, 
toute la lumière doit étre faite sur cette 
question. 


M. le président, Je réponds à M. Marrane 
que je suis très heureux de cette atmos- 
hère de bonne humeur, I à pu voir d'ail 
Durs que j'ai jusqu'ici interprété Je 
règlement avec beaucoup de largeur da 
vues, (Assentiment.) 


mettez 
avance. 


que j'explique mon vote 


pat 


M. le président. C'est entendu, nous en 
sommes aux explications de vote. 


M. Reverbori, J'estime que le problème, 
tel qu'il a été posé par M. Marrane, est 
mal posé. J'admets très bien — nos colle- 





je débat sur un terrain politique et qui; 


je ne | 


| dépenses d'entretien de bälin 


| bien, 


vraiment, au centre du débat et que | 


rai citer des maires de connupes ruiales 
et urbaines qui, comptant sur une subven- 
tion de 100.000 francs, en Gn& recu 300.600, 
ou qui, comptant sur 5.0) francs, ont 
reçu un million. 

C'est parce que nous estinons que cells 
répartition est mal faite que nous propo- 
un Hoven qui permettra d en 
opérer une nicilleure, 

Hier à la commission des linalices, on 4 
quand méêtu quelques-uns 
abus. M, le rapporteur général du 
nous à parlé d'un crédit de 
trois automobiles dans une commune sus 
burbaine de Ja Seine, L'achat n'a pas 
fait, mais le crédit à permis quand nette 


SUIS 


hHous 


cité de nl 5 
budyef 
tiné à acheter 


r 
‘Lo 


d'avoir une subvention d'équilibre à un 
taux auquel elle n'aurait pas dû étre done 
nee. 

Nous savons que certaines municipalités 
ont majoré largement, disons Je mot, leg 


vents e 


d'obtenir des 


Oftlhiile 
Daux, ce qui leur a permi: 
crédits supérieurs, 

S'il était possible pour le budget de la 
France, dans l'état actuel, de donner les 
sonines qui sont indispensables, disons-le 
pour que conmraunes, 
soient urbaines ou qu’ Iles soient rural S, 
puissent effectuer toutes les dépenses qui 
sont nécessaires, nous serions entièrement 
d'accord. Mais ce n'est pus de cela qu'il 
5 agit. 

I y a un erédit qui ne peut pas étre dé- 


ses queiles 


| passé, comme Fa dit tout à l'heure M, Laf- 


| blement 


à ; ; | celui prévu par l'Assemblée nationale et, 
M. Reverbori. Monsieur le président, ad- ! 


leg 


tiô 


fargue, sans gêner considérablement 
finances françaises, Ce crédit global a 


fixé par le Gouvernement, Nous l'avons 
déjà majoré dans une notable proportion, 
J'estime que nous l'avons augmenté da 
+ 


telle sorte qu'il sera supérieur très proba- 
de quatre où cinq millierds à 
dans le cadre de crédits globaux, nous pen 
sons au groupe socialiste, que la réparti 
tion qui serx faite doit être vérilablerment 
équitable, I ne faut pas qu'on attribue 
plus à une collectivité ou à une municipa 
lité qu'à une autre. 

C'est parce qne nous pensons que la r4- 
duction sortie des délibérations longues et 
sérieuses des l'intérieur 


eonmmnissions de 





M 
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et des linances est acceptable que nous vo- 
terons le texte qui nous est soumis. (4p- 
ploudis ements à gauche.) 


M. te président, Il semble que le Con- 


geil! de a République coit d'accord pour 
2 nm 
élargir un peu le débat sur !’ imendement 
‘ M. Marrane ? (Assentrment.) 
Pour le conclure, 4e donne la parole À 


M Lefranc. 


M. Serge Lefranc. Mcsdanncs, MieSsSICUTS, 
groupe communiste Qous aimons beau- 
coup la ciarté, Or, si j'examine le dernier 
alinéa de l'article 1% bis, je ; la phrase 


tu | 
| ilant totai d i dpensé récul 
{ présent art ne pourra excéder 
lé l cdi ouverts pour 
] onjt exercice 1947. 
Je d e poser à M. le minisi uni 
qu très précise. La loi du 31 décem 
ur avait prévu ruodalités d'appli- 
cali pour établir le caxul des subven- 
t l'égriibre, 
bans toute la France, Jes municipalilés 


‘onfiance au Gouverücment 
pour élablir ces subventions d'anrès les 


chiffres qui avaient été indiqués ofticielle- 
perl 

Dans es budgets commuusux — je 
In'eh excUSe, Mal NOUS sSotnmes au centre 
di d seussion —# On à prévu des sub- 
ver d'équilibre en faisant — je le 


Yépile —- conflance au Gouvernement, 
le: puis vous dire, monsieur le ministre, 


Je désirernis savoir, 6i dans les sommes 
que vous avez prévues pour l'exercice 1946, 
vous bouclerez le déficit de ces communes. 


Telle est la question. 


Si, par exemple, dans les crédits ou- 
vert: cn 1948, vous ne bouclez pas le déf- 
cit des communes, qui avaient prévu à 


leur Luiget primitif de 1917 ces eubven- 
Lions d'équilibre, il sera absolument im- 
possible, pour les municipalités, en 1M8, 
d'equilfbrer leur budget, 

Je vous pose fonc cette question précise 
au nom du groupe communiste, Je éerais 
{res heurcux que vous puissiez y répondre. 


M. Léo Hamon, président de la commis- 
Sion de l'intérieur, Permetlez.… 


M. Serge Lefranc. C'est à M. le ministre 
que j'avais posé la question 


M. le président, Monsicur Hamon, vous 
anticinez! (Sourires.) 


M. ie président de la commission de l'in. 
térietr., Non, monsieur le président, je 
n'anticipe en aucune manière, Mais c’est 
M. Lefranc qui retarde car il ne s'agit mas, 
eu ce moment, des crédits de 1948, mais 
de ceux de 1947. 

Je ne veux même pas regarder M. le 
ministre pour savoir quel est son senti. 
ment là-dessus, La commission de l’inté- 
ricur estime, elle, qu'el'e a jusqu'à pré- 
ent discuté Îles crédits de 1948. La ques- 
Uon des crédits de 1947 reste entière et 
sera régiée, le cs échéant, par un collec- 
tif de 1947. 


Cela est si vrai que, dans ua texte relatif 


à 1938, nous avous réservé la question des 
collecUfs de 1947, car finalement le mor- 
tant des crixiits de 1%48 dépendra de ce 
qui sera voté au budget de 1947. 

M. Serge Lefranc, Si j'ai bien compris, 


monsieur le président de la commission de 
. ! 


J'intérieur, cela veut dire que vous vous 
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Je vous pose la question: demain, allez 


communes de France les subventions qui | vous rembourser à cette ville les 2 mil 


ont été inscrites à leur budget ? 


M, le président de la commission de l'in- 
térieur. Lela concerne M. le ministre, (Sou- 
rires.) 


M. le président, La parok est À M. le 
secrétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Je vou- 
drais répondre au groupe communiste et 
à l'orateur qui vient de s'exprimer de cette 
façon que tout d'abord, si le mode de eal- 

{ n'y aura pas évidem- 





cul est différent, 

ment identité ontre les sommes versées à 

uue commune quelconque pour l’année 

1918 ct l’année 1947. 
Maintenant 


: 


si aous considérons !e 


total 


>, dans la 


ei, Pour t parfaitement préc 
nesure où il est possible de l'être aujour- 
d'hui, au inorment où nous ue Savons pas 
encore quelles sommes seront inscrites au 
budget pour les subventions d'équilibre de 
1947, je répète que, à d'heure actuelle, il 
V ä à 
iiards 300 millions qui est inscrite au titre 
de celte subvention. 

Nous ne descendrons pas au-dessous de 
ceite somune totale. J Ù 

Au vu et à l'examen des comptes admi- 
nistralifs qui seront fournis ensuite, et 
dans L2 mesure où nous aurons payé la 
deuxième tranche, et après les diffieultés 


qui peuvent surgir à lexamen de ces 
comptes administratifs, nous fournirons 


une sonne qui, dans son total, sera équi- 
valente en 1448 à ce qu'elle a été en 1947. 

Ceci est parfaitement précis. D'une part, 
la question du mode de caleul fait qu'il 
peut ne pas y avoir identité si vous adop- 
lez le mode de ealcul — clui-i ou un 
autre — qui à été proposé par les commis- 
sions de l'in! 





trieur et des finances — entre 
ce qui a été versé l’unnée dernière et ce 
qui est versé en 1948 à une commune quel- 
conuque, ensuile, quant au montant, ja 
comme de 9.300 milions est pour nous un 
sinimum. 

Je ne peux pas être plus clair. 


M. Serge Lefrano. Je m'excuse. Si vous 
voulez bien me le permettre, je voudrai 
tout de même insisier une fois de plus et 
dire ici à M. Hamon que si je retarde, j'ai 
l'impression qu'il a répondu à côté de la 
question. 

La question précise est la suivante: les 
communes tie France oùt fait confiance au 
Gouvemement, C'est le Gouvernement qui 
avait lourni les éléments de ca'cul d’après 
la valeur du point pour calculer ces sub- 
ventions d'équilibre, dans chaque munici- 
palité. 

Lorsque les municipalités ont équilibré 
leur budget, ekes ont donc fait confiance 
au Gouvernement, Mais il apparaît que 
dans de nombreuses villes, je le rappelle, 
ces subventions d'équilibre n'oat pas été 
payées en totalité et de loin s’en faut, 

Alors, je pose à nouveau celle question 
très précise: Est-ce qu'actuellement, dans 
votre projet, vous alez prévoir le paye- 
ment de ces compléments, de ces subven- 
tions ? Je crois que c’est suffisamment 
clair. 

En Seine-et-Oise — je cite mon départe- 
ment et je m'en excuse — je connais une 
ville qui, ayant eu conflance en la parole 
du Gouvernement, avait caleulé, d’une 
façon légale, les subventions d'équilibre. 
Une ville, qu'il est inutile de citer, avait 
inseœæit à son budget une subvention 
d'équilibre de 4 milions de francs. Cette 
ville, actuellement, a touché 4.900.090 
francs, pour être précis, 





iu budget de 1937 une sotnme de 9 mil- ; 


lions 100.000 francs qui lui manquent ? 


M, le président. La paroe eat À M. 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Eiat au biuwget. | 
bien simple de dire, après Ce que j 
exposé, je crois, par deux fois; que c'est 
sur le vu du compte administratif que 
celte commune n’a iouché que 1.%K. 
francs sur 4 misious de francs, qui 
donnerons où non la summe de 2.10. 
francs supplémentaires. Nous Ja donn 
rons dans ee conditions de la comptab: 
lité publique des communes si son budget 
est en déséquilibre et si elle a besoin dl 
cette somme. Nous ne la donnerons pas 
entièrement mais nous en donnerons né 
cessairement uoe partie, si les conditions 
contraires sont réalisées. 

Voiciæxactement Ja situation dans Ja 
quelle nous pouvons nous trouver aujour- 
d'hui, 


M. Serge Lefranc, C’est une réponse qui 
ue peut pas donner salisfaction au groupe 
communiste, Si demain on laisse 2 pos 
sibiité à des contrôeurs de venir dans 
une municipalité et de dire: nous es'imons 
que vous avez engagé des dépense: qui 
1e sont pas conformes à notre point de 
vue, je ne vois pas jusqu'où cela peut 
nous inmencr. Je pense que dans le cas pré 
cis que je vous ai indiqué, vous avez une 
ville qui a engagé des travaux importants, 
sur la parole du Gouvernement; si Vous n4 
remboursez pas ces subventions, ce bud:- 
get va être en déficit et vous mettrez Je 
conseil municipal dans une situation çx- 
trêémement difficile. 


M. Marrane. C'est M. le ministre de l'in- 
térieur qui devrait répondre à la question. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je re- 
présente ici le Gouvernement et notarm 
ment M. le ministre de l’intérieur. 


Il est évident que ceia ne sera pas une 
question d’interprétalion de la part de tel 
ou tel fonctionnaire. Ce sont les com- 
munes qui équibrent leur budget, ce sera 
done une simple question de chiffres. Si 
le budget est en déséquilibre et que nous 
constations que la somme supplémentaire 
est nécessaire, elle sera octroyée. Mais 
M. Lefranc voudrait me faire dire que 
nous octroierons cette année les sommes 
correspondant aux droits constatés à partir 
de ce calcul et que nous les octroicfons 
aussi l’année prochaine. 


Je dis très nettement que sur ce paint je 
ne prends aucun engagement, (Applardis- 
sements.) 


M. Serge Lefranc. Je sul: très heureux 
de vous l'entendre dire et, à notre tour, 
nous be Inanquerons pas d'informer les 
municrpalités et les 1naires; dans quelle 
situation allez-vous mettre les communes 
qui vous ont fait confiance ? Elles ont, je 
le répète, fait confiance au Gouvernement, 
elles ont compié sur des subventions d'un 
certain montant et vous ne les leur don- 
nez pas. Je crois qu'ici il s’agit d’une 
chose très sérieuse el nous prenons acte 
de vos déclarations. 


M, le secrétaire d'Etat au budget. Nous 
sommes très heureux si M. Lefranc et ses 
colègues peuvent contribuer à informer 
les maires des communes, parce qu'ils sé- 
ront ainsi avertis et cela évitera beaucoup 
d'accidents; mais il ne faut pas oublier 
qu'il s'agit ici d’une subvention d'équi- 
libre et non pas d'une super-subvention 
venant apporter je ne sais quelle larzeur 
imprévue au budget de certaines com- 





munes qui n’en ont pas besoin, 
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M. le président. Je vais donner la paroie 
1 M. François Dumas pour expliquer son 


Hous ei SOIHIIRS 


te, car je rappelie que 
aux expil ations de voie. 
La parole est à M. François Dumas, 


M. François Dumas, Ilier soir, AU cours 
je l'examen que nons avons f au ras- 
emiblement des gauches, du texte en dis- 
US on, j'ai tenu à indiquer à 
à plusieurs repris 
1 sein de la commission de 


: 


té très près des poinis 


.:4 

ais, 

mes \\= 
loss, : 

s 1ES COMHHNISs- 

l'in- 


de 


icgut - y 
saires, di 


térieur, ont t 


vue de M. Maïrane., Mais nous avons eéfale- 
ment et à cet égard M. Laffargue a eiê 
tout à fait de notre avis — envisagé es 
possibilités de réalisation des désirs que 
is NH [Hi0iiS. 

C'est urquoi nous avions envisagé 
l'accepter une soution transactionnellk 


qui, toutefois, ne correspondait pas eXac- 


tormment au texte de l’article 1 bis tel que 
1 rédigé la nimission de l'intérieur, 
qu'il n'a pas été rédigé hier au 


sen de la commission de l’intérieur. Une 
arte da ce texte ne nous donne pas satis- 


faction, ne correspond pas à ce que beau- 
un d'entre nous avaient demandé, à 
telle « gne que, moi aussi, j'ai déposé 
iu nom de mon groupe un amendement 
qui, sans aller aussi loin que celni de 
M. Marrane, s'en rapproche sur une cer 
taine partie. 

D'autre part, je sais que nous excel- 
ent col ègue M. Boudet à présenté, lui 
iussi, un amendement qui nous donne 


satisfaction, puisqu'il va même un peu 
plus loin que ce que nous avions envi- 
sagé., Pour ma part, je voterai très volon- 
l'amendement de M. Boudet. 

M. le président. I! n'en est pas question 
pour le moment, 


M. François Dumas. Mais nous ne pou- 
vons pas voter l'amendement de M. Mar- 
rane, puisqu'il nous a été prouvé qu'on ne 


pouvait pas l'appliquer financierement. 
Nous nous en tenons aux demandes que 
nuus 2vons formuées et qui peuvent 


‘tre réalisées 

D'autre part, en ce qui concerne la suh- 
vehlüion de 1937, dont on a beaucoup dis- 
üulé, nous enñvisageons qu'un premier 
icomple à élé versé pour les dépenses 
prévues, Il parait évident que, pour le 
calcul du salde, il y aura sieu de tenir 
‘ompte des résultats du compte adiminis- 
tralif faisant spparaître les dépenses effcc- 
tuées d'une part, ei ceiles restant à payer 
l'autre part. 

On ne peut pas donner de subventions 
pour des dépenses simplement prévues 
ibais nou exécutécs, 


_M. le président, La paro'e est à M. Ma- 
rius Moulet pour explication de vote, 


M. Mrius Moutet. la question que je 
veux poser est très importante pour les 
facilités d'administration des communes ; 
il est bien entendu qu'il ne s'agit que de 
subventions d'équilibre, mais nous savons 
tous que Je retard dans je payement des 
subventions est extrèmemeni fréquent. Les 
administrateurs communaux sont assaillis 
de réclamations; ils ont des payements 
à opérer, se touracnt vers les trésoriers 


-Payeurs généraux et leur demandent au 


moins des avances pour subventions, afin 
de faire face à leurs payements. Les tré- 
soriers payeurs, en général, refusent, de 
telle façon que l'administration commu- 
hale est rendue difficile. 

Les administrateurs sont souvent les 
héritiers des gestions précédentes qui ont 


em 














pu être imprudentes ou fâcheuses, il n’en 
est pas moins vrai qu’ils sont obligés de 
faire face à leurs spon bilités et à leurs 
payeinents 

Je rose do *, à mon (tour la q stion 
à M. le secrétai d'Etat et Je lui dis 
quelles facilités donnerez-vous aux admi- 
nistrateurs )NINUNnAUX 10rSque, l'Etat 
n'ayant pas payé de subventions, où atten- 
dant la liquidation des subventions, ils 
se reiourneront vers vos payeurs en Jeur 
demandant au moin ivances, de façon 
que le retard que vous mettrez à rée 
vos deties n iètie pa la commune dan 
L IMPDOSS PI le f ] \ <( bl £ 

in: ? 

M. le président, La parole ( \ M 
ecrélaire d'Etat au bus 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mo 


sieur ke ministre, il y a des textes q1 

prévoient des avances sur subventions, 
Ce sant les avances de trésorerie sans 
intérêt, et ceci répond d' façon assez 
simple — qui n'est peut-être pas satisfa 

sante dans quelques cas particuliers, mais 
qui l’est d’une façon géntrale à votri 


question. 


M. Marius Moutet. Je vous 
me répondre ainsi, 
effet, dans les cas particyliers, ce 
saiisfaisant; comme président du conseil 
uénéral, je suis fréquemment 
réclamations de cet précisément 
parce que le trésoricr-payeur ne verse pas 


æs subventions. 


remercie 06 
mais je dois dise qu'en 


n’( st nr 
i 


SalSi ae 


ordre, 


M. le président de la commission de l'in- 


térieur, Je m'excuse d'intervenir de nou- 
veau, et ce sera d’abord poui nstater 


que !a question posée par M. Lefrane n'a 
absojument rien de commun avec l'amen- 
dement dont nous discutons, J'espérais 
éviter le débat, mais je constafe que tout 
le monde l’a accepté, que M. le ministre 

tet vient de poser 

ral retenue. 

Dans ces condilions, après avoir tout fait 
pour éviter ce débat, je veux poser une 
question précise. 

Des observations faites par M. Moutet et 
de la réponse de M. le ministre il ressort 
que, lorsqu'une subvention qui était nor- 
malement portée à un budget à fai 
défaut, il en découle de grands inconvé- 
nients pratiques. M. Moutel vient d'y faire 


ernen! 


allusion. Je voudrais oblenir de vous, mon- 
sieur le ministre, une assurance et une 
précision. 

L'assurance, c'est que le retwait - ‘ar 1 


s'agit bien d’un retrait — de Là subvention 
accordée sera queique chose d'exceplion- 
nel. La précision, c'est que vous m'indi- 
quiez clairement les hypothèses dans bes- 
queiles une commune, qui a inscrit, 
conformément au barème en vigueur au 
mois de décembre 1946, une subvention 
dans un budget régulièrement approuvé 
— je dis bien: régulièrement approuvé — 
pourra être privée d'une partie de celte 
subvention. Cela comporte, je ;e répète, 
assez d'inconvèénients pour que nous cuten- 
dions de votre bouche dans quelles cir- 
constances précises cela se produira. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Cle 
question mme semble rentrer pari celles 
qui m'ont déjà élé posées. 

Lorsque le compte administratif sera en 
situation excédentaire, il ne sera pas ques- 
tion d’accoeder la totalité de la subvention 
calculée sur le taux de 1945 

C'est très simpie. 


M, Abel-Durand, Je demaide la parue, 
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M. le président. La parole est à M. Ahek 


Durand, pour expliquer son vote. 


M, Abel-Durand, Je voudrais 


quer mon vote, essayer d'abord 
si ï 


)Ur € Xi le 


le gavoir 


ie ecompre!i le hion imminent <e nncPp la 
ut a À 

EH me semb jue le texte dont M. Ma 
ral ieman i sUPH ion à un doubie 
Î Il À , 1 «dl \ 

+ ) « 
épart 

] | 1 4 o! , 
)1hh 4 { x ! 3 
pro} { \ ) 
Lex po i\:! P t 

| y il S | bu I à 
voté par l'Assemblée natio 
| Î ln | | Lit) | l V 
1h }' [1} L | À 
Uoux ‘nent. Je crois que no né po 
vo pui nlter plus loin qui VA eme 
nalionale, Je pense na! 6 le ns qui 
inilitent en i ( q les l'enebrns 

i 
sah! à da " " t , 1 & 
d'adopter un p'a! ] 

Cola dit. il D iîtn & ine p rt 
lé régielne mel 1 ! pas li shhven 
t S i Sans qu *‘ela mette À is ( 
‘Usa ju l ihnunes ont pi faire des 
subventions, il rosite que les communes et 

Î 
les départements COMPT le différen- 
tes nan dree le movoen de g'en ervir. jl Y 


à là des inégalités que le texte qui nous 
est proposé a pour objet d’empécher, 
condit ons, reconnaissant 12 


Dans ces 
ce l'une part, de ja limiltalion des 
t, d'autre part, de l'opportu- 
“nenter pour un meilleur équi- 


JeCCssite, 
subventions « 


ité de reg! 


libre la répartition des subventions, je 
léclare qu j'ac eptera l tex li pr ‘posé 
par 11 omission. 


M. le président. [a parole est à M, Mar- 


rane, pour expliquer son vote, 


M. Marrane. Mesdames, messieurs, fe 
copstate que, dans cette discussion, tous 
les membres de l'assemblée se mettent la 
iWain sur le cœur pour affirmer leur sym- 
pathie à l’ensemble des communes (Sou- 
rires), mais ce n'est pas avec de }a Sym- 
pathie que seront équilibrés les bupets 
COMHUNAaUX... 


M. Max Boyer, ! ::! 


avec de l'argent. 


M. Laffargue. 6e n'est pas de le 


monnaie de singe! (Sourires.) 


are 


M. Marrane, |la monnaie de singe egt 
celle que les anis de M. Laffargue préco- 
nisent et mettent en circulation, (Rires 
à l'extrême gauche.) » 

En votant l'amendement que j'ai proposé 
au nom du groupe communiste, Vous ma 
hifesterez d’une facon pratique et substan- 
tielle votre sympathie aux communes. 

J'ajoute que je suis un peu surpris de 
né pas avoir entendu les représentants du 
inimistère de l'intérieur répondre à la ques- 
tion posée par notre camarade Lefranc. En 
effet, je le rappelle, on à apporté un cer- 
tain nombre de eritiques, assez confuses 
et nuageuses, d'ailleurs, sur les calculs 
re) dans + de la subvention d'équi- 
ibre, Cependant, elle à été établie par des 
organismes compétents, dont aucun, je le 
constate, n'est venu défendre les raïsong 
pour lesquelles ces calculs ont été établis 
— je le rappelle — en dehors de l’associa- 
tion des maires de France. 

C'est un fait que les budgets commmu- 
naux ont été élablis en fonetion de ]a 
valeur des points déterminés par les orga- 
nismes ministériels, Vous avez, par consé- 
quent, pris des engagements, sous Ja ré- 


) 
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serve, indiquée par M. le secrétaire d'Etut 
eu budget, de l'examen des comptes admi- 
mistratifs, bien évident, Mais les 
coiuvtes adninistraiifs doivent être exa- 
nl és, suivant la situalion de 
trésorerie, 


C'est 


not) pas 
ais... 


M. le rapporteur général. Suivart lacuif 


ct le passif de la commune, monsieur Mar- 


M. Marrane. il ne s'agit pas de la Fréso 
rene, il s'agit du compte adrministratf, 
c'est-à-dire de la gestion du budget dans 
l'uunée écoulée; cela comprend, à la fois, 
les dépenses ordinaires et ies dépenses ex 
traordinaires, C'est sur ce point que ar 
ais désiré obtenir une déclaration de M. Je 
uinistre de l'iatérieur ou de son représen- 
tur!. 

Je dois aussi, désirer 
grometle les services du ministère de lin- 
tsieur, que les maires préfèrent avoir at 
faire aux techniciens du ministère de l'in 
térieur, parce qu'is ont au moins Îia su- 
péciorit sur ceux des finances de connai 
tre les questions adininistratives ou tech- 
niqies soumises por les collectivités se- 
condaires et dont ils discutent (ŒErclama 
Kions diverses el sourires.) 


dire sans com 


Je précise: tandis que les fonctionnaires 
du tuinistére des finances n'ont surtout 
euinnue préoccupation que de réduire les 
dépenses de VEUIE éans tenir compte des 
Bécessiés qui s'imposent aux cominunes. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Me per- 
geltez-Vous de vous interrompre ? 
M. Marrane. Volontier*, 


M. le président. La parole est à M, le 
6! réiaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne 


puis laisser passer l'affirmation que vous 
vencz d'énoncer, 

!! est normal que les fonctionnaires du 
minitere des finances et ceux du rainis- 


te de l'intérieur, ayant des fonctions pré- 
ciscment différentes, aient peut-être, dans 
Ja forme, des procédés différents: mais, 
dans ke fond, ils ont pour objet unique 
celui de distribuer les fonds publics de fa 
Juanicre la plus juste et là plus utile pos- 
sil 

Je suis persuadé que leur compétence est 
épais dans des fonctions qui sont quelque 
Jos différentes, Je ne veux pas recherche: 
qui est responsable de la forraule dont 
Vous avez parlé tout à l'heure, mais Je 
con-iate que vous êtes un fidè!e défenseur 


de l'école polytechnique, 

Quant ® Moi, je suis persuadé que, 
Coutue beüucoup de choses qui sont trop 
compliqué cette formule à eu peut-être 
son temps de bonheur en 1945, mais qu’au 
fur et à mesure que les années se sont 
écoulées, elle s'est éloignée de plus en plus 


de la réalité, 

C'est la raison pour laquelle nous nous 
rapprocherons ici, comme à l'Assemblée 
Däalionale, d'une formule qui soit moins 
progressive mais qui tienne mieux compte 
des besoins réels des communes, 


M. Marrane, Monsieur le président, mes- 
daines, messieurs, vous êtes témoins que 
je jouis dans cette Assemblée d'un régime 
de faveur. Je suis interrompu à maintes 
reprises avec, d'ailleurs, mon autorisa- 
tion. 


M, le président, Parce que vous dites des 
choses très intéressantes. 


M, Marrane. Ceci m'amène à préciser le 
&eus de mon intervention, 
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Si j'ai rappelé tout à l'heure que, d'une 
facon générale, les administrateurs locaux 
préfèrent être en relations avec les ser 
vices du ininistère de Flintérieur, c’est 
parce que ces derniers ont une expé- 
rience, Je dirai même une compétence, que 
n'ont pas ceux du ministere des tinances 
qui laissent rarement passer nne occasion 
de manifester leur hostäité aux déraocra- 
lies communales. 

Je vous en demande pardon, monsieur 
le ministre, mais bien que les techniciens 
du ministère de l’intérieur ne m'aient pas 
chargé d'exprimer leurs sentiments, je ne 
pense pas qu'ils soient tellement honorés 
de ce fait que, pendant la guerre, le mi- 
uistére des finances ait éprouvé le besoin, 
pour les collectivités secondaires, d'ajouter 
à la tutelle du ministère de l'intérieur 
colle du ministère des finances. 


J'interprète cela comme une certaine 
méfiance des services du ministère des 
finances à l'égard des services du 


ministère de l'intérieur, car ou bien la 
Lutelle du ministère de l’intérieur est sufii- 
sante pour contrôler les coliectivilés secon- 
daires, et les services de ce ministère fai- 
sant preuve de capacité le Gouvernement 
doit leur faire contiance, ou bien vous 
ne leur faites pas confiance et vous ajoutez 
une tutelie supplémentaire. 

C'est ce que vous avez fait, si bien 
qu'aujourd'hui les services du ministère 
des finances exercent une supertutelle, 
non seulement sur les cominunes, mais 
également en fait sur les services du 
minisière de l'intérieur. 


M. Laffargue. Si vous aviez autant d'ad- 
miration pour le ministre de l'intérieur 
que pour son ministère, cela irait très 
bien. 


M. Marrane. Monsieur Laffargue, je cons- 
tate que vous ne comprenez rien à Ce que 
je viens d'expliquer. (Rires et applaudis- 
sements à l'extrème qauche.) 

IL est évident que, lorsque je fais une 
distinction entre les techniciens du minis- 
tère de l'intérieur et ceux du ministère 
des finances, c'est une distinction que 
vous n'êtes pas capable d'assimiler, 

Je reprends @onc mon intervention au 
point où j'étais, Le caleul de la valeur du 
point a été fait par les services ministé- 
riels, A ce propos, monsieur le secrétaire 
d'Etat, laissez-moi vous dire que je ne 
suis pas le défenseur de ce calcul qui à 
été fait en dehors de moi, sans mon avis 
et j'ajoute sans l'avis des maires de 
France, Je l'ai dit tout à l'heure et ie le 
répète. 

Les budgets communaux ont donc été 
établis d'après les instructions qui nous 
ont été envoyées par le ministère de l'in- 
térieur. J'imagine que lorsque le ministère 
de l'intérieur envoie ses circulaires aux 
préfectures et lorsque les préfets ont en- 
voyé les leurs à leur tour aux maires, 
c'était en accord avec les services du mi- 
nistère des finances; tout au moins nous 
avons le droit de supposer qu'il eu était 
ainsi. 

C'est en tenant compte des engagements 
pris par les représentants du Gouverne- 
nent que les maires ont établi leurs bud- 
gets communaux. Après l'examen” des 
comptes administratifs, et s'ils sont défici- 
taires, j'estime que le Gouvernement doit 
être considéré comme engagé à verser 
cette subvention aux cmmunes, 

Vous avez versé, à titre d'acompte 
une somme d'environ sept milliards; i 
est possible que, pour la deuxième partie, 
vous soyez appelé à donner cinq, six, sept 
milliards, je n'en sais rien et vous non 
plus, peut-être, à l'heure actuelle. Mais ce 
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qu'il est important de constater c’est que 
ces sommes devraient être attribuées pour 
les budgets de 19148, 

Permettez-moi tout de même, monsieur 
le secrétaire d'Etat, d'enregistrer avec «2 
tisfaction les déclarations que vous avez 
faites à celle tribune el qui constituent... 


M. Reverbori. C'est compromettant! 


M. Marrane. Oh! ce n'est pas compro- 
mettant. Un secrétaire d'Etat aux finances 
est toujours prudent. C'est parce que j 
sais que M. Bourges-Maunoury est prudent 
que j'attache une importance particu- 
lière aux déclarations qu'il à faites à cette 
tribune. 


M. Laïfargue. Ah! 


M. Marrane, Monsicur Laffargue, ne 
faites pas: ah! Vous n'avez rien Compris, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Lafiargue. Ce n'est pas parce que, 
pour la première fois, vous dites quel- 
que chose d'intelligible que vous devez 
faire à celte Assemblée... (Interrupticns 
à l'extrême gnuche.) 


M. Marrane, Les paro!es de M. Laffarguc 
se sont perdues dans le bruit et je n'ai 
rien entendu. 

M. je secrétaire d'Etat a donc dit qu'i 
considérait les engagements pris vis-à. 
vis des communes comme vaiabies, I 4 
ajouté que les dépenses qui auraient été 
subventionnées par le budget de 1947 
pourraient comprendre à la fois les cré 
dits portés au budget et se montant à 
9,300 millions, plus les crédits qui £<e 
raient compris dans les collectifs, afin 
d'assurer aux co:lectivités secondaires les 
subventions d'équiibre auxquelles eiles 
ont droit si leur compte administratif de 
1916 est en déficit, 

Cela constitue un progrès, une améliora- 
tion sur ce qui était prévu dans le texte 
de l’Assemblée nationale. 

IL n'en est pas moins vrai que, mème 
avec ces déclarations, il n’est nuilemenit 
tenu comple dé ce que j'ai dit ce matin 
à cette Assembite lorsque j'ai signalé 
l'augmentation inévilabie des dépenses, à 
la fois pour les communes et pour les 
départements, résultant des augmenta- 
lioys des traitements et de la hausce du 
coût de ia vie. 

C'est pourquoi je crois utile, malgré les 
déclarations extrémement intéressantes 
de M. le secrétaie d'Etat, de mainteni 
mon atenderment, 

Je dernande donc à l'Assemb'ée et à 
tous les conseillers qui veulent manifes- 
ter Jeur sollicitude envers les coilectivi- 
tés secondaires de le faire, non pas seu- 
lement avec des mots, mais avec leurs 
bulietins de vote et d'adopter l'amende- 
ment proposé par le groupe communiste. 
(Appaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président. Cet amendement qui, 
sans doute, le méritait, aura fait j’ohjet 
d'un large débat. 

Je mets donc aux voix l'amendement 
déposé par M, Marrane et les membres 
du groupe communiste fendant, je le rap 
pelle, à la disjonction des six derniers 
alinéas de l'article 1° bis. 

Je suis saisi d'une demande de scruli: 
présentée par M. Marrane au nom du 
groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 
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M. le président. Voiti le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants ..... 2° 
Majorité absolue ........... 148 


Pour Padoption...... 91 


Contre ..... dinar D 
Le Conseil de la République m'a pas 


adopté. 

Nous arrivons au 
l'article 1 bis. 

M. le rapporteur général. Monsieur le 
résident, le texte dont vous avez donné 
ecture est erroné. Ce:ui effectivement voté 
par la commission de J’intérieur, €t qui a 
été repris par la commission des finan- 
ces, est différent. 


M. le président de Ha commission de 
l'intérieur, C'est par suite d'une erreur 
matérielle que ce texte vous à été remis, 
monsieur le président, 

Je m'en excuse. 


deuxème alinéa de 


M. te président, Voici le texte définitif 
de la commission de l'intérieur pour les 
2 3e et 4° alinéas: 

« Toutefois, les alinéas 3 et suivants de 
l'article 197 de la loi précitte sont rempia- 
cès par Jes dispositions suivantes : 

« Ln point par habitant et par centime 
addilionnel entre 1.090 et 2.000 centimes, 

« Deux points par habitant et par cen- 


time additionnel à partir de 2.0 cecen- 
times. » 
H n'y a pas d'ébservation ?.… 
le mels aux voix ces trois alintas 
(Les trois dlhnéas sont adomés.) 
M. le président. Apres ce texte, vient 


un amendement de M. Boudet qui tend à 
ayouter un nouvel alinéa disant: 

« Trois points par habitant et par cen 
tune addilionne]l, à partir de 3.001 ven- 
Umes. » 

La parole est à M. Boudet, 

M. Boudet. Je n'ai certaimement pas Ja 
compétence de M. Marrane sur le sujet qui 


nous préoccupe aujourd'hui, ce qui 
fera que mes observations seront assez 


brèves et que la discussion qui s’ensuinta 
sera peut-être moins confuse que celle à 
laquelle nous venons d’assisier. (Sourires.) 

Quel est l’objet de mon amendement ? 

Le texte, qui nous Clait envoyé par l'As- 
semblée maliômale prévoyait, pour la 
distribution et le calcul des subventions 
d'équilibre, Je même régime ancien, prévu 
par la loi du 31 décembre 1945, C'était un 
iégime de progressivité indéfinie, ear ces 
subventions étaient calcultes de la facon 
suvante: un point par hahitant et par 
cenüme de 1006 à 2.090 centimes add- 
Hionnels; deux points par habitat et par 
centime, de2.0061 à 3.000 centimes « … ef 
ainsi de suite, en augmentant d’un point 
par tranche de 1190 centimes », disait 
le texte, De sorte que si mous étions 
en présence d’ume collectivité avant 20.000 
centimes, fl y avait en réalité 20 pointe 
par habitant qui entraient en ligne de 
compte. 

Incontestablement ce texte, que vous 
avez repoussé tout à l'heure et qui avait 
clé défendu par M. Marrane, voulait re 
venir aux errements anciens. Vous avez 
repoussé ce texte | nee: que les exemples 
qui vous ont été donnés ont mis en évi- 
dence les abus qui s'étaient produits. En 
effet, les administrateurs des collectivités 
locales avaient tout intérêt à gonfler, à 





plus les dépen- 
moportante etant 


exagérer leurs dépenses: 
ses étaient élevées, pus 
la subvention d'équilibre. 

Je pense que, très sagement, vous avez 
mis un frein à une frénésie êe dépenges, 
consistant, par exemple, à acheter des &u- 
tomobiles sans hbesorn,-pour inscrire une 
dépense au budget et obtemr une subven- 
tion plus élevée, 


M. le rapporteur général. À faire sem 


blant d'acheter des automobikes! 

M. Boudet. 0 e-t encore mieux! 

M. Marrane. S'il n'y à pas eu achat, la 
dépense ne figure pas au compi jminis 
trat:f! 


Cusez de VOUS JWLCTTOIMNrE, 1119 


Boudet ? 
M. Boudet. Cerlainement, 


M. le rapgorteur général. Il faudrait 
d'abord que MM. Marrane et Lefranc st 
mettent d'accord. T1 semble que M. Mn 
soit favorab'e à l'octroi de la subvention, 


M. le rapporteur général. \ 


administratif, Or, « 


au vu du comp 
| mdamne M, Leïfran 


justement ce qui 
M. Marrane. Nous n'avons pas à nou 
wettre d'accord. Ce sont des décisions du 
mimstère de l'intérieur et du minis 
les finances. Nous n'y pouvons riei 


H. Boudet. Je VOUS ferai 
monsieur Marrane, que 
pas demandé d'autorisation de mi 
pre. Mais je vous 
(Rires. 


M. Marrane. Je vous remercie de \ 
bienveillance 


rcn 


M. le président. Il faut reconnaitre que 
M. Marrane s'est iaissé interrompre bien 


x thx < he 
sauvent, tout à à heure. 


M. Boudet. Vous avez donc pensé que 
cette progressivité dans l'attribulion &es 
subveniious d'équilibre avait un caractere 
exagéré. 

L'amendement que je viens de déposer 
ei que je défends a pour but à la fois de 
limiter Je plafond de la pragressivilté mais, 
tout de mème, de l'augrmenter surtout 
pour les petites communes et de Te porter 
à trois points par habitant et par centime 
additionnel, 

L'objet de cel amendement, tout en li- 
mitant les abus, est de donner aux &u:lec- 
üvités Jocales qui en ont un 


sant les subventions d'équiibre qui 


besoin pres- 
sont nécessaires. 

Je m'explique. Napoléon, que le parti 
communiste n'a encore annexé... 
(Rires.) 


ras 


M. Marrane, C° 1 viendra peut-Clre! 


M. Boudet. ..mais qui était mn grand 
homme, disait: « Au lien de me faire un 
rapport, faites-moi un plan... 

A l'extrême gauche, Un croquis! 


M. Boudet. Oui, c'est exact! 


Je vais donc essarer de vous faire un ! 


croquis en prenant l'exemple d'une petite 
commune rurale, 

Peut-être qu'ici n’ai-je pas l'approbation 
de tous, mais j'estinre que les subventions 
d'équilibre doivent aMer plus largement 
aux petites collectivités rurales qui n'ont 


pas d'autre moyen d’équilibrer leur bud- | 


gel, tandis que les communes importantes 
ont à feur disposition diverses {axes qui 
n'existent pas dans les communes ruralés, 
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par exemple, la taxe sur le chifire d'uflai- 
res qui n'apporte rien dans une Ççommuns 
rurale, celle aussi sur les ordures ména- 
gères dont l'enlèvement peut servir d'en- 
grais pour la terre mais qui ne représente 


rien pour Le budget d'une commune ru- 
rale. 

Les subventions d'équilibre doivent done 
être distribuées dans un souci d'équité 
réel et non d’après la pure aritméthique 

C'est aux petites collectivités rura:es qui 
ont des difficultés inextricables pour miel. 
tre en équilibre leur bud; pour faire les 
réparations  mért ! X ‘immeubles 
( le tre l= 
tude 

] NTe { I til ul 1= 
IL 1 acnart t du Nord. Con le 

] l \ Aépair nt dm d de : 
| pourrai } ôtt ch | 
L exelt ent £# nu 6 
non départen 

Celte comm \e du dé irterr il \ ‘À, 
{ [N H ] qui 11} 1{ ) } N = 
t s, ei? budget de « W centin a 
perçu \ dernier une sub tion d'étveri- 
libre l à la in de 111.300 
ira) 

Si Nous h p s la foi » cd rti- 

e 4 Os, telle qu'elle m est pri ce 
par ln « I in de ! t ut’ ] 1b- 
VeHUeN 4 Equ'hbre, pour dt comn ue 
Bersiilies, a Ï toutes cho & 
par ailkeu na somme de 42,160 f s, 

t-à-dire que cette conmmmne pt VrA 
19,340 cs d Inmoims l'anrvés ler- 
tir ‘ 

1 est donc anormal, étant donné «au'il 
s'agh d'une petite commune qui n’a pas 
lt t "ut & que mous ac eption de 
oaili (e cœur Ja diminution dune sub- 
vention qui lui permettait d'équil brer 


O7 budeet… 


… M. Roverbori. Me parmottez-vor 
inlerrampre ? 


M. Boudet. Je vous en prie. 
M. le président. La pa] ile est à M. Rever- 


bo, avec l'aulorisation de l’orateur 

M. Reverbori. Dans !e ras que vous 
avez cité, Ce serait probablement exurt si 
la valeur du point était abso ument la 
méme. Mais étaut donné que vous aurez 
moins de points avec le mode de calcul 


de J1 commiss on puisqu' und 

tat | le " £ t 

101a1, iA Vaæur ou porn! ug- 
Ï 5 


mentce et la subvention rester la même. 


1 


il Y à un pi 


pourra être 


M. Boudet. J’examinerai tout à l'hwure 


l'objection que vous venez de me pré- 
enter. 

Si la vaieur du point restait Ja mème, 
avec la formuie que je propose, la subven- 
lion d'éguiibre e'élabiirait à la sorume 
de 123.840 francs. En réalilé, elle serait 


ramenée à da somme de 411.500 {rate s, 
c'est-à-dire au montant des dépenses ios- 
crites au budget de la commune dont je 
considère le cas, 

Mais Îl y a œne objection, celle de la 
diminution de la valeur du point qui, d'ail- 
leurs, me s'applique pas qu'à mon sawmen- 
dement, car je limite la progressivité, tan- 
dis que le texte de l’Assemblée naticuale 
ne la iimilait pas. Avec ma formne, la 
diminution de la valeur du point sera 
beaucoup moins importante qu'avec ce.le 
de l’Assemblée matiomale. Muis il y aura 
néanmoins une d'minution de ja va'eur du 
point. Cette dimiaution me <era pas très 
importante, D'après des calculs auxquels 
6" som livrés ro moi certaine 1erhni- 
cens du ministère des finances, — je dis 
tout de suite que je ne me présenic pas 








j-COMIE un technicien... 
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M. Marrane. Méfiez-vous du ministère des 
flhiances. 


M. Boudet. Je ne m'en métie tout de 
mème pas .orsqu'il s'ag.t de calculs. Lore- 
qu'il s'agit de d'stribuer deg subventions, 
c'est autre chose, car a:ors il serre parfois 
Ur peu trop les « rdons de la bourse, CE 
qui est d'ailleurs son rû‘e et son devoir. 

Je reprends mon argumentation. La va- 
leur du point sera diminuée, Si l’un comp- 
ta'l «a Va du point avec la formu.e 
de la comm mn à 0,06, il sembie que la 
valeur du point serait ramenée à 0,05, ce 
qu donnerait un subvention, pour ja 
mime cormmmane de Bersillies, de 103.200 
francs, c'est-à-dire nne réduction de la 
subvention de 19.310 francs. Avec ma 
formue, .a réduction nm plus que 
de &.300 francs. 
Il y à 


une réduction 


eu! 


serait 


nié mé , né direz vi us, 
l'attribution de cette 


A 4 
LOU 


d 1115 


s'offrent à nous: ou b'en nous 
extrèmement généreux en paroles, en dé- 
ratione, où het tenir dans |: 
mesure du po sible. 

Je pense qu’il faut concilier le souci de 
défendre la monnaie en ménageant les 
deniers publics et le souci de don:.er aux 
colecstivités rurales, — à ces petites com- 
munes de France qui forment l’armature 
socae de notre pays, ef que M. Masrane, 
sans doute avant perçu les échos du dis- 
cours de Mâcon, a défendues ce matin, 
avec beaucoup de ta'ent je dois le recon- 
naître —, le moyen d'équilibrer leur bud- 
get, à nos maires ruraux les moyens d'ad- 
ministrer convenab:ement, ut'lemint, sé- 
ricimeiment, ieurs petites commulics Tru- 
ru.es, 

C'est dans ces conditions, mesdames et 
messieurs, que je vous propose une sorte 
de transaction entre la formule proposée 
par a commission, et qui, je viens de le 
démontrer, défavorise un peu trop les 
petles communes ruraies, et .a formule 
qui nous avait été transmise par l'Assem- 
b'ée nationrae et qui aurait en pour ré- 
suitat incontestable de donner u'e prime 
aux abus, aux prévisions de dépenses €xa- 
girées ou non fondées. 

Daus le doub'e souci de ménager Îles 
den.ers publics et de défendre les intérêts 
des petites-communes de France, je vous 
demande d'adopter mon amendement, (Ap- 
plaudissements à droite et au rentre.) 


nous 


i 


M. le président. Personne ne demande 
la parolè contre l'amendement ?.. 

La paroe est à M. le président 
Comin:ssion de l'intérieur pour 
l'avis de la commission. 


de la 
donner 


M. le président de la commission de 
l'intérieur, L'amendement que M. Boudet a 
développé devant vous pose des questions 
de savante artihmétique dans lesquelles je 
n'aurai pas l'audace de m'aventurer. 
Mais il me permettra, tout de mêfne, très 
amicaement, d'éviter délibérément la con- 
troverse qu'il avait esquissée sur les droits 
respectifs des communes rurales et des 
communes urbaines, 


M. Boudt, Je ne liens pas à ce que vous 
évitiez cette controverse, 


M. le président de la commission de l’in- 
térieur. Je crois, mon cher collègue, qu'il 
vaut mieux ne pas « brancher », si vous 
me passez celte expression familière. eur 
le débat technique et précis qui nous oc- 
cuüupe aujourd'hui un débat général sur les 
charges respectives des ruraux et des cita- 
dins. Je ne suis pas absolument sûr que 





ce débat serait abordé avec Ja sérénité 
désirable et je craindrais, en tout cas, qu'il 
ne retarde singulièrement je vote des 
textes précis que les communes attendent 
pour établir leur budget, 

Au surplus, il ne s'agit pas, en réailé, 
contrairement à l'impression que donnait 
l'intervention de M. Boudet, il ne s’agit 
pas, dis-je, d’un conflit entre les commu- 
nes ruraies et les communes urbaines, Il 
s'agit, en réalité, d'une disposition plus 
ou moins avantageuse pour les communes 
qui ont un grand nombre de centimes, ct 
ji. v à aussi, je le montrerai dans un ins- 
tant, parmi es grandes cités, des caorn- 
raunes qui ont beaucoup de centimes 

En réalité, comment en sommes-nous 
venus au débat qui onpose aujourd'hui la 
commission de l'intérieur et, je 
aussi, la commission des finances, 
part, et M. Boudet, d'autre part ? 

La loi de 1945 était partie de l'hypothèse 
d'une progressivité croissante jusqu'à un 


crois 
d'une 


taux très élevé et on avait admis cette 
progressivité parce qu’on présumait que 
pus le nombre de centimes était élevé, 


plus la commune mériterait une aide, le 
nombre de centimes étant censé mesurer 
les besoins réels de la commune. 

Or. c’est précisément cette présomption, 
postulat mis à la base de la loi de 1915, 
que nous écartons aujourd'hui, que les 
deux commissions écartent et que M. Bou- 
det lui aus$i écarte, puisque M. Boudet 
admet comme nous, dès l'instant où il re- 
nonce à la progressivité du texte primitif, 
que le nombre élevé de centimes ne pro- 
vient pas toujours nécessairement de diffi- 
cuilés particulières, mais qu’il peut aussi 
provenir de circonstances moins méri- 
toires, 


M. Boudet, Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? 


M. le président de la commission de l’in- 
térieur. Je vous en prie, monsieur Boudet, 


M. Boudet. IL peut y avoir des exccp- 
tions, mais en ce qui concerne les toutes 
petites communes rurales, je crois que l’on 
peut affirmer saris trop de chances d'er- 
reur que le nombre élevé de centimes pro- 
vient généralement du faible montant du 
centime et, il faut le reconnaître, de cer- 
taines dépenses qui sont absolument in- 
compressibles. : 

Par exemple, dans une commune dont le 
centime est à 17 francs, pour peu que l'on 
veuille faire quelques réparations urgentes 
aux bâtiments communaux, on est obligé 
de voter un nombre de centimes très 
élevé. 

I peut arriver qu'il y ait des abus. Nous 
sommes d'accord pour y mettre un terme 
et pour arrêter cette progessivité indéfinie. 
Je viens de le dire: c'est précisément le 
but de mon amendement, qui réalisera 
une transaction heureuse entre un plafond 
trop bas pour les subventions et un pla- 
fond trop élevé, sans frein et sans limites. 


M. Marrane. C'est une querelle de farnille 
au sein du M. R, P. 


M. le président de la commission de l'in- 
térieur. Je remercie M. Marrane de l’inté- 


rèt qu'il porte aux affaires du M. R. P., 
où il sera accueilli avec bienveillance et 
amitié. h 


M. Boudet raisonne en ce moment 
comme s’il ne se préoccupait que des com- 
runes rurales. Mais comme M. Boudet ne 
peut pas stipuler et n’essaie pas de stipuler 
dans son amendement qu'il ne sera ques- 
tion que des communes rurales, nous som- 
mes obligés de considérer aussi bien la 





question des communes rurales que 
des communes urbaines. 

Par exemple, dans une grande ville 
Midi que M. Boudet connait et qu'il à 
certainement comme je l'aime, le nom 
des centimes est d'environ 4.000, alors ci 
dans telle grande cité de la Seine, qu 
connais également, il! n'est pas de 2.00 

Dans une autre grande ville du Mid 
nombre des centimes dépasse 4.000 — il 
s'élève à 4.343 — et ceci prouve que |: 
nombre élevé des centimes n'est pas 
monopole des communes rurales et 
peut, dans de grandes cités, être dû, « 
core, à d’autres circonstances. 

Dans les communes rurales elles-mêm 
le nombre élevé de centimes peut, en effet 
suivant l'argument même que vous avez 
donné, être précisément dû à la petite va 
leur de chaque ceutime, et celle-ci peut 
être due à ce que la revision de la valeur 
des propriétés n'a peut-être pas été fait 
avec l’exacte apprécialion des circonstit 
ces contemporaines... 


M. Boudet. C'est un autre prébierne. 


M. le président de la commission Ge l'is.- 
térieur., C'est le même! 

La petite va:eur de chaque cenlime p 
être due précisément au fait qu'il s'ag 
de revenus de propriétés, de biens agri 
coles dont l'estimation est mécessairement 
p.us désuète que celle des biens à usagi 
commercial où industriel ou des biens à 
usage d'habitation dans ïes villes. 

Par conséquent, les communes rurales 
ont souvent un grand nombre de centimes 
précisément parce que la valeur de chaqu: 
centime est pelite, en sorte “cho égalité de 
charge par rapport à l’ensemble du reven 
pour Ja popu'ation, cette charge se tra 
duit par un plus grand nombre de ceii- 
times de valeur moins grande, 


Je m'excuse de verser — bien qu 
n'étant pas polylechnicien — dans les 
abstractions. M. Boudet me comprend 


d’aileurs certainement, Je voudrais qu 
mes coliègues comprennent que l'amende- 
ment de M. Boudet revient, dans une cer 
laine mesure, sur lhostiité que uous 
avons témo'gnée à la progressivité. 

Personneïlement — et mes collègues de 
la commission de l'intérieur s'en souvier:- 
dront — j'étais partisan. de la suppression 
de toute progressivité, Dans un esprit de 
transaction, pour tenir compte des argu- 
ments invoqués, pour éviter de léser .des 
communes parmi lesquelles il v avait de 
petites communes, j'ai accepté, pour que 
le vote fût unanime, un commencement 
de progressivité, un point entre mille et 
deux mile, deux points à partir de deux 
mille. 


Je demande instamment à M. Boudet di 
renoncer à son amendement. S'il ne le 
faisait pas, je serais obligé de le comibai- 
tre au nom de la commissn de l'inlt- 
rieur, qui elle-même fait une concession 

» F Q LE 
et n'entend pas en faire deux. 


I s’agit de l'équilibre même de notre 
projet. Nous avons considéré la progres- 
sivité comme étant génératrice d'abus. 
Nous estimons qu'elle n'a pas pour motif 
des besoins plus grands, mais dans ce! 
tains cas la sous-évaluation du centime ou 
quelque prodigalité, 


Nous ne saurions revenir sur cette ji1- 
terprétation, car, d’une part, elle remet- 
trait en cause, désagréablement, tout le 
roblème de la répartition des charges en- 
re citadins et-ruraux, d'autre part, elle ne€ 
profiterait pas seulement aux petites com- 
munes rurales, mais encore des com- 
munes qui n'ont pas eu besoin d'étre 
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ment d'accord sur le libellé, car je n’'en- 
visageais pas les autres restricüions, 

HU faut faire preuve de bonne volonté 
puisqu'on nous a dit qu'il y à eu quel 
ques abus et, sur ce point je suis de l'avis 


de M, Marrane, bien que abus n'aient 
pas été prouvés. J'ai dit à mes collègues: 
« Acceplons cette affirmation pour faire 
preuve de bonne voionté puisque, d’au- 
tre part, nous Inuiquons que nous avons 
e souci des intérits de toutes les commn 
nes et que nous dééirons, par conséquent, 
u! partition équitable 

Acceptons cette restriction dans la pro- 
æressivité, étant donné que Fon n'ira pas 
au auia 

J'ai par conséq'ient fnexactement ren- 
gcigné le groupe auquel j'appartiens, parce 
que la quest "avant pas été posée peut- 
étre avec assez de clarté, ou que peut- 

re je ne |’ | CON} d'une façon 
assez claire. Quoiqu'il en éoit, ce malin, 
en lisant de texi \ entendanmt le diestin 
gué rapporteur, M. Tréiminün, te commen- 
ter, j'ai failii bondir de mon fauteuil lors- 
que j'ai comuis qu'on entendait exclure 
du nombre de ‘OntInes ris en recou- 
vrement cenx qui étatent votés pour faire 
face à des dépens cxhiaordinaires de 
travaux où d'ucanisation 


La question est. en effet, très grave 


parce que rail pénaliser Les connmm- 
nes, lès ville peliles on grandes, qui 
n'ont pas € faire {o | ra vaux 
neci res d'a toration, d'assainisse 

ment et dur! inme et qui seront appe 
lées tout de men à les exécuter. 

Csla oct toll mu'hier, à da 
Cor 101 \| \ I vait Jait remar- 
que nden t de M, Hamon 

tail en « l it «4 iu Livscniée 14 
ral ni M. Poher, qu'il fallait tout 
ae niche prevu la | 1 | et toi 
de { 1tal | x tr i l » [ui Il 
midi Lt] H a t molanunent cité les 
ad ns ( u, iravauu Ssaltlisse- 
me] 

J \ (L UT INA ! t, la transla- 


tion d'un cimeticre malsain et la construc- 
ion d'une éco:e, 

Il v a, en effet, beaueoun d'é£ 
ont été néghgces par suite « 
ices et qui sont inutilisal 


ôles qui 
es CITCONS- 
es où qui 
taudis. 


1ar 


1 
] 
sont même devenues de véritables 


Le préfet, sur la demande de l'inspecteur 
d'académie, met presque en demeure les 
communes de reconstru.re ces bâtiments 
scol res, 

Il est évident que ia commune aura une 


subvention, bien inférieure à celle qu'elle 


aurait obtenue avant ja gucrre, On la pé- 
n el pu! nl ie ies centinies qui 
garer t les « prunts qu etes vont Û Ft 
oblisées de rémiser pour construire cette 
école 1? seront pas décommtés dans Île 
Calcul du nomdlre des centimes qui ect à 
ln ba l n! 
Au nom de mes M et en mon nom 
personnel, je proteste netternent contre 
la} ’ "ir 
D'autre part, le paragraphe dit: « D'un 
nombre fictif e centimes égal au produit 
des taxes li prévu par le code des 
contributions indirectes », alors que le 
texte de a commission dél'intéieur dit : 
« le produit des taxes locales non obliga- 
loires »: à telle enscigne que les taxes 


1 
vicinales, qui sont cependant une charge 
pour les contribuables et une ressource 
importante pour les communes, n'’entre- 

ront plus en ligne de compte, 
On faisait remarquer que la taxe vicinale 
n'avait peut-être pas un caractère obligu- 
toire, puisqu'il s'agissait d'une taxe de 


remplacenent, C'est exact, Mais il s'agit 
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du remplacement de la prestation, et dans 
la mesure où la presta!'on est obligatoire, 
j'estime que la taxe vicinale est une taxe 
obligatoire. 

Par conscquent, sur ce point, mon amen- 
dément tend à supprimer, purement et 
simplement, les trois paragraphes en ques- 
lion pour en revenir au texte prévu par 
l'article 457 de la loi de finances du 31 dé- 
cembre 1945 qui déternrine le nombre des 
centimes additionnels d'une manière beau- 
coup plus conforme à l'équité. 

C'est d'ailleurs cette considération qui a 
tté retenue par l'Assemblée mationale, Je 
crois que nous serions assez malvenus à 
prélendre lui imposer sur ce point une 
modification de rédaction, car j'espère 
qu'elle rétablirait Ja rédaction première, 
le eas échéant, qui est beaucoup pus équi- 
table pour l'ens:mble des communes. 

Du reste, il est bon de préciser que nous 
n'entendons nullement opposer, comme 
on a pu le dire, ou comme ont pu le croire 
certains de nos collègues, les grandes 
villes aux villes moyennes, aux grosses 
communes ou aux petites communes. 

IL s'agit de faire une répartition équi- 
table, Il s'est trouvé que, Ce matin, j'ai 
recu une lettre d'un maire qui me donnait 
un aperçu très curieux sur ce point. 

I cite l'exempie des communes où exis- 
lent des centrales é'ectriques. I y en a un 
certain nombre en France. D'ailieurs, 
d'auties raisons pouvent être invoquées 
ailleurs, Ces usines électriques, par suite 
les circonstances, sont oblgées aujour- 
hui d'exporter assez loin une partie de 
eur courant, malgré leur perte eu ligne et 
voici comment le maire en question ré- 


suiue la situation Ges communes en ques- 


« Un certain nomdre de communes fi- 
raient de Ja marche des usines, des reve- 
nus relativement très importants pour leur 
budget, Elles ont tablé sur les avantages 
que leur reconnaissaient les Jois antérieu- 
res pour exécuter bon nombre de travaux 
d'édilités, financés à l’aide d'emprunts à 
long terme, Les annuités de rembourse- 
ment de ces emprunts ne sont plus cou- 
verles aujourd'hui comme précédemment 
parce qu'un assez grand nombre d'usines 
sont raenties et parfois presque arrêtées 
une partie de l’année, en raison des expor 
tations de courant. 

« Ces communes ont mis en vigueur des 
laxes locales élevées, mais ces taxes, dans 
les conditions actuelles, ne peuvent S’ap 
pliquer aux kilowatts exporlés pas plus 
qu'aux produits fabriqués par les usines 
puisqu'elkes sont appliquées an lieu de fac- 
turalion, et non au lieu d'expédition, La 
facturation est faile au siège social des 
usines, en sorte que Paris et d’autres villes 
en profitent. » 

Nous n° 


situation q 


allons pas protester contre cette 
ui rend Paris et les grandes 
villes héncficiaires de l'activité qui se ma 
nifeste en province, mais du moins que ia 
contre-parlie n'existe pas et qu'elle ne 
vienne pas alourdir, d'une façon singu- 
lièrement dangereuse pour les petites com- 
munes, le texte de la loi du 31 décem- 
bre 1935. 

Tel est l'objet de l'amendement que j'a 
l'honneur de présenter en mon nom 
comme au nom de mes collèeues du ras 
semblerment des gauches républicaines. 
Applaudissements.) 


PA 
M. le président, Quel est l'avis de Ja 
commission de l'intérieur ? 


M. Trémintin, rapporteur, La commission 
repousse l'amendement pour les Mèmes 
motifs qui ont été développés en ce qui 


’ 








concerne l'amendement de M. Marrane. (0, 
peut dire que c'est une partie de cet 
amendement qui est reprise, Par const. 
quent dans ces condilions on tend à faire 
revenir le Conseil de ‘a République sur les 
dispositions et l’économie du projet pr: 
senté par la commission. 


M. le président. Quel est l'avis de la ec 
mission des finances ? 


M, le rapporteur général. Ta commissio; 
des finances aurait été désireuse d’entei 
dre le point de vue de M. le secrétaire 
d'Etat au budget. 


M. le président. La parole est à M, le 2e. 
crétaire d'Etat au budget, 


M, le secrétaire d'Etat au budget. Ie Gou- 
vernement repousse l'amendement de 
M. Dumas pour les raisons indiquées par 
M. Trémintin, et parce qu'ils nous parait 
que c’est une façon de revenir sur une 
partie de l'amendement déposé par M. Mar 
raue et repoussé par l’Assemblée. 


M. le rapporteur général. Je demande la 


parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur géñéral, Mes chers col 
lègues, il y a eu, hier, à la commission 
de l'intérieur, une certaine confusion, 

Effectivement, un débat s’est institué 
entre la positioi de M. Hamon et ! 
mienne. 

Nos coïlègues du groupe communisti 
s'étaient ralliés, comme pis aller, au point 
de vue que je défendais. En séance pu- 
blique, M. Boudet vient d’aller plus loin 
que moi, hier, il a chtenu à l'instant de 
reporter la progressivité jusqu'à 3.000 cen- 
times. 

Bien entendu, l'amendement que j'avais 
«défendu était le même qûe celui de M. Ha- 
mon pour la détermination du norabre di: 
centimes addilionnels. C'est peut-être 
parce que nous avons délibéré, comme 
d'habitude, selon la procédure d'urgence. 
c'est-à-dire rapidement, sans texte, que 
nos collègues n'ont pas tous vu l'identité 
de point de vue entre M. Hamon et moi. 

M. François Dumas éprouve des inquié- 
tudes en ce qui concerne le deuxième 
alinéa, c'est-à-dire en ce qui concerne le 
paragraphe b qui vise des textes locales 
non obligatoires. 

Je suis autorisé 4 lui dire que, bien en. 
tendu, la {axe vicinale est prise en compte 
ans le calcul des centimes fictifs, c'est-à 
dire qu'il n'a rien à craindre: les conti 
butions vicinales entreront. bien dans là 
détermination du nombre de centimes çal 
culés pour la subvention. 


M. François Dumas. Est-ce que M, le m: 
nistre le confirme ?.… 


M. « cecréiaire d'Etat au budget, C'e:t 
entendu, 


M. le rapporteur général, M. le ministre 
contirmie, 

En ce qui concerne le premier point, je 
ne suis pas d'accord avec nolre collègue 
Dumas, car il semble qu’il y ait une con: 
fusion de subventions, 

Prenons par exemple une commune qui 
abtiendrait une subvention au titre de la 
construction d'une écele, au titre d'une 
adduction d'eau où au titre de la recon-- 
truction. Si elle fait entrer le nombre de 
ces centimes dans les dépenses normales, 
cile aura droit à une deuxième subven- 
twin et, dans certains cas, si le budget 
est convenablement aménagé, on pourrait 
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même penser qu'elle toucherait l'intégra- 
lité de la dépense, sans aucune partici- 
pation de la commune. 

Ce n'est pas ce qu'avait voulu le légis 
Jateur en matière de subvention, puisqu'il 
désirait assurer le eontrôle de Penn 
ment. 

Or, il ne faut pas confondre la sue, 
tion d'équilibre avee la subvention d'é jai 
pement, 

Monsieur Dumas, la commission des 
finances constate que l'amendement de 
M. Boudet est voté et que la progressivité 
va maintenant jusqu'à 3.999 centimes, 

Or, les subventions d'équipement out 
toujours leur importance, pre dix-neuf 
milliards ont été versés l'an dernier à ce 
titre. 

Puisque M. Boudet vient d'obtenir satis 
faction, la commission des finances vous 
demande donc de vouloir bien retirer votr: 
amendement, étant donné que vous avez 
satisfaction en ce qui concerne Ja taxe 
vicinale et que vous ivez déjà ur£ grade 
satisfaction sur le premier po.nt, 

Elle s’oppose done au vote 
amendement, qu'elle vous 
rel:rer. 


de Votre 
demande de 


M. Denvers, Je voudrais obtenir un 
fclaircissement du Gouvernement en lui 
demandant s’il entendra comme dépenses 
extraordinaires de travaux les avances 
inscrites au budget en vue de remettre en 
élat des biens sinistrés et toutes autres dé- 
penses en vue de faire face à des dépenses 
résultant de faits de guerre. 

Certaines communes, ont eu, par exem- 
ple des écoles endommagées, Si eïles 
veulent les réédifier, elles seront obligées 
d'inscrire au budget une somme déter- 
minée. , 

Considérez-vous cette somme 
dépense extraordinaire ou € 
ordinaire ? 


comme 
‘nine dépense 


M. le président. Un amendement con- 
cernant cette question est déposé; mais 
il ne pourra venir en discussion que si 
l'amendement de M. Dumas n'est pas 
adopté. 

Je donne done la parole à M. Francois 
Dumas, pour répondre à M. le rapporteur 
général. . 


M. François Dumas. En ce qui concerne 
le Enr ge pr b, la déclaration de M, le 
ministre disant que la taxe vicinale sera 
comprise dans le caleul du nombre fictif 
de centimes donne, évidemment, une 
large satisaction aux préoccupations qui 
étaient les nôtres et qui sont celles de la 
plupart des membres de l'assemblée, 

Mais 4e paragraphe a ne nous donne pas 
semblable satisfaction, parce qu’il exelut 
du calcul du nombre de centimes réels 
tous ceux qui sont votés pour faire face 
à des dépenses extraordinaires de travaux 
ou d'acquisitions. 

On nous dit bien que nous avons déjà 
des subventions d'équipement pour ces 
fravaux. Mais ces subventions d’équipe- 
ment sont très sensiblement inférieures ; 
il y en a même qui tombent de 80 à 
20 p. 100, 

Si, par conséquent, nous distrayons au- 
jourd'hui ces centimes du nombre de cen- 
times dont il faut tenir compte, les com- 
munes ne recevront aucun avantage et 
portent le bénéfice du texte adopté par 
"Assemblée nationale, à bon escient, je 
crois, Si on me donnait la même satisfac- 
tion sur le paragraphe a que sur le para- 
graphe b, FA retirerais volontirs mon 
amendement; si on ne donne pas cette 
Satisfaction, cela me sera impossible. 











M. le président, Ja parole est à M. le 


secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ma'gré 
le désir du Gouvernmeent d'entrer dans 
les vues de M. Dumas, il n'est pas pos- 
sible de lui répondre affirmativement, ear 
il est impossible, en ‘bonne orthodoxie 
financière, de faire se recouvrir deux sor- 
tes de subventions, 

Si l'Etat juge qu'il est nécessaire d'avoir 
une certaine politique en matière de sub 
ventions pour ’équipement, pour la re 
construction, et s'il limite ses dé 

sur ce plan, il ne lui appartient pas, en 
prenant une autre voie, de compenser 
cette diminution par des subventions aux 
budgets communaux. 


nenses 


A mon grand regret done, 
accepter ce que demande M. 
sujet du paragraphe 4. 


je ne puis 
Dumas au 


M. Ceorges Pernot. Je demande la p 


| ro:c, 


M. le président. La paroïe est à M. P 
not pour répondre à M. le secrétaire d'Et: 
au budget. 


M. Georges Pernot. Mesdarnes, messeurs, 
je pense exprimer le sentiment de plu- 
sieurs de nos collègues en affirmant que 
nous délibérons dans des conditions parti- 
culiérement difficiles. Le problème qui 
nous est soumis est un problème tech- 
nique fort délicat. Nous ne connaissons 
que depuis ce matin le projet présenté par 
les deux commissions de l'intérieur et des 
finances et voici qu’on nous parie sans 
d'amendements dont nous nt: 
connaissons même pas le texte. 


Je viens de demander à MM. les com- 
missaires du Gouvernement qui sont de- 
vant moi s'ils connaissent ces amende- 
ients, Ils m'ont répondu par la négative. 


Comment, dans de telles conditions, 
pourrions-nous nous prononcer en connais- 
sance de cause ? N'oubliez pas, mes chers 
collègues, qu'il s'agit d'amendements qui 
n'ont même pas élé examinés par les com- 
missions compétentes. 


cesse 


M. Marrane. Ce sont les avantages de la 
procédure d'urgence ! 


M. Georges Pernot, Monsieur Marrance, 
vous connaissez mes sentiments sur les 
graves inconvénients de la procédure 
d'urgence, car nous sommes cosignataires 
d'une proposition de résolution qui tend 
à les atténuer. Je ferai tous mes efforts 
pour que cette proposition soit dis utée le 
plus tôt possible par l'Assemblée. 


Je demande à M. le président de bien 
vouloir — si le secrétariat général peut lui 
en fournir le moyen — nous faire parvenir 
quelques exemplaires des amendements 
mis en discuss:on. Nous les ferions cir- 
culer, ce qui nous permettrait de savoir 
ce sur quoi nous sommes appelés à voter. 


M. le président, Les amendements dépo- 
sés en séance sont remis au Gouvernement 
et à la commission. Vous savez, d'autre 
part, que la procédure d'urgence ne per- 
met pas d'interrompre la séance, 


M. Georges Pernot. Si la «discussion 
continue dans les conditions où elle se 
poursuit actuellement, je finirai person- 
nellement par ne plus voter sur les amen- 
dements. 


M. le président. La seule chose que peut 
faire le président, c’est de donner lecture 
de l'amendement, 





Je relis donc l'amendement présenté par 
M. François Dumas et les gn jupes du ras- 
semblement fes gauches et apparentés: 

A l'artiele 1° bis, supprimer les sixième, 
septième et huitième alinéas, 


Je rappelle, comme l'a indiqué tout À 


l'heure M. Dumas, que le xième Hinca 
commence par les mots: « Pour détermi- 
ner le nombre des centim iitionnek, 
il sera tenu compt 

M. Georges Pernot. I! n'y à que sept 


alinéas en tout. 


M. le président. Deux it} Ê suppl Len- 
tuires ont été aioutés, l'un sur rectil 
uon di la commission des financt l'autre 
à la suite d'un amendement de M. Boudet. 
Dans ces conditions, l'amendement  pre- 
senté par M. François Dumas, qui tendait 
a la suppression des quatrième, einquit me 

ue alinéas, tend en réalité, mainte- 
nant, à la SULDP { ion des alinca Ü. Teth 


t 11 1= 


. 


M. le rapporteur général. je dlemane a 
parole. 


M. le président. La parole est à M, :e 
rapporteur général, 

M. le rapporteur général. Je dermande à 
noi » collégue, M. Puma ù de bit |} VOU- 
loir retirer son amendement 


En effet, il a satisfaction sur les taxes 


vicinales, élément très jmportant, puisque 
cela joue entre 2.000 et 4.000 à 5.000 conti- 
mes pour les collectivités locales, L'amen- 


dement de M. Boudet à manifestement donné 
une assez grande 
vités rurales. D'autrt 
M, le ministre ne vert: 
à se rappeler qu'on ne peut pas supprimer 
à la fois les subventions d'équilibre et les 
subventions d'équipement Ji pense que, 
si M. le ministre confirmait ce que je viens 
de dire, notre collègue pourrait peut-être 
retirer son amendement, ce qui évilterait 
un débat prolonge, 


itisfaction au colecti 
part, je pense que 
1 pas d'im onvénient 


M. le président. [a parole est à M, le 


sous-secrétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. 1! 
est évident que l’on né peut songer à 
snpprimer complètement les subventions 
d'équipement et d'équüibre qui ont trait 
au même objet, mais je réitère la demande 
qui a été faite par M. le rapporteur géné- 
ral de Ja commission des finances et, 
étant donné que M. Dumas a satisfaction 
sur le paragraphe qui concerne la taxe 
vicinale, je lui demande, après Jui avoir 
dit qu’on ne supprimerait pas Ja subven- 
tion d'un côté comme de j'autre, de Fes 
noncer à son amendement. 


M. Charles Brune. cl amendement à été 
proposé à la fois par M. Francois Dumas 
et les membres du groupe du rassemble- 
ment des gauches républicaines. Après 
les explications qui viennent d'ètre, four- 
nies par M. le secrélaiie d'Etat au budget, 
le groupe relire son amendement. 


M. Alcide Benoit. Au non du groupe 
communiste, nous l'armenues 
ment à notre compte, parce que nous 
estimons qu'il est fout à fait justiflé, 


ru prenols 


M. le président. Je vais consulter ta 
Conseil de la République sur lamendes 
ment, repris par le groupe communiste. 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
publie, présentée par le groupe cominu- 
uiste, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis, — Mit. Les ses 
crélaires en font le dépouillement.) 
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M. le président. Voici le résultat du dé- 


pouillement du rutiri : 


. % 
Nombre des votants:......., #(, 
Majorité absolue... .......... 114 
Pour l'adoplion...... 06 
RER ss tsretteoé 13 
L Conseil ] Ré blique Ha fa 
adopte 
Je : li i l'an mendement s 
le 6° aline 
Persont ie derman la pa F 
Je le mets aux voix 
(1 t alinéa est adt plie, 


M. le président, M. Vignard et les inem 


bres du groupe du M. K. PF. ont déposé un 
amendement tendant, à la fin du 7% alinéa 
de l'article 1 bas, à ajouter les inots 
SUIVaUtS : 
e L7 

« Saul ei qui « rhic 165 ACPEnses 
d'adduction d'eau potable ou d'équipe- 
Iner,i contre l'incendi 

La parole est à M. Vigoard pour outeni 
60 tnecnderment, 


M. Vignard. L'amendement de M, Du- 
mas n'ayant pas été adopté, je le reprends 
sous une forme limitée, Dans le souci de 
rendre plus équitable Ja répartition des 
subventions et aussi d'éviter des abus 
>robables, la commission de l'intérieur et 
hi comanission des finances se sont mises 
d'accord sur un 
digé 

« Pour déterminer le nombre des cen- 
times additionnels il ne sera plus tenu 
compte que du nombre de centimes mis 
en recouvrement, à l'exclusion des cen- 
times votés pour faire facc à des dépenses 
extraordinaires de travaux ou d'acquisi- 
tion ». 

I y à certains travaux d'équipement qui 
doivent être d'autant plus encouragés et 
aidés qu'ils ne sont pas rentables pour 
les communes, Je veux parler de léqui- 
pement contre l'incendie et des travaux 
d'adduction d'eau potable, 

HO n'y a pas lieu de pénaliser, comme 
le disait tout à l'heure notre collègue 
M. Dumas, les communes qui entrepren- 
nent de tels travaux. C'est pourquoi j'ai 
déposé l'amendement dont il a été donné 
lecture 


nouveau texle ainsi ré- 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 
comunission de l'intérieur ? 


M. le président de la commission de l'in- 


térieur, Il ne s'agit pas de pénaliser ou de | 


De pas pénaliser, mais simplement de fa- 
vol vou de ne pas favoriser, La position 
qui à été prise hier par la commission de 
l'intérieur est qu'il n'y a pas lieu de favo- 
riser, autrement par les subventions 
par! culières sur dépenses particulières, 

inmunes qui entreprennent des tra- 


que 
1" 


es C 


Vaux où qui font des acquisitions extra- 
ordi ires, Mais nous admettons que, dans 
le cas particulier invoqué par M. Vignard 
et qui est exceptionneflement digne d'’in- 
térêl, il peut v avoir, malgré tout, lieu à 
laveur, 


Sur ce pont, la questi il 
par M. Trémiutin, 
linalcinent, [TE 
iditions, 


\ avait été poste 
mais Ja commission, 
s'est pas prononcée, Dans 
au nom de la commission 
de l'intérieur, je ne m'oppose pas à la 
prise en considération des seules dépenses 
d'acdduction d'eau polible et de lutte 


ces wt 











M. Denvers. Je demande la parole. 


M, le président. Il s’agit d'un amende- 
ment, Jé puis vous donner la parole si 
vous désirez parler contre l'amendement. 

M. Denvers. Il s'agit d'une modification 


des termes de l'amendement, 


M. le président, Alors, c'est un 
asnenderment, 

La parole est à M. Denvers. 

M. Denvers. Je préférerais que l'on sub- 
stiluât au texte proposé les termes sui- 
vais: « exception pour travaux néces- 
saires à l'hygiène et à Ia sécurité publi- 
ques 


A partir du moment où vous faites une 
adduction d’eau, vous êtes bien obligé de 
Prés ir une installation ù 
par un rés 


d'éva uation des 
eaux eau d'égouts. 

M. Jules Moch, ministre de l'inténeur. 
Ye dernande la parolé, 


mm. le président. Lä prai ne cest à M. le 


ministre de l’intéricur. 


M. Jules Moch, ministre de l'intérieur, 
Mesdames, mesSieurs, arrivant d’une autre 
\ssemblte, je m'excuse d'intervenir pour 
dire qu'il est de très 1nauvaise gestion de 
subventionner deux fois le même travail. 

Je demande aux auteurs de l’amende- 
ment et à ceux qui souhaitent le modifier 
de se rappeler que les dépenses d'adduc- 
tion d'eau, notanunent, sont déjà subven- 
tionnées à 79 ou 8 p. 100 par le minis- 
tère de l’agricullure quand ïil s'agit de 
communes rurales et à 40 p. 100 maxi- 
mur par le ministère de l'intérieur quand 
il s'agit de communes urbaines, que les 
dépenses pour lutter contre l'incendie le 
sont aussi et que la prise en considération 
de l'amendement revient à ajouter une 
deuxième subvention à la subvention déjà 
existante, 

D'autre part, ce qui limitera les travaux, 
ce sont, à la fois, le volume total des 
dépenses que l'Etat pourra consacrer à ces 
différents travaux €t aussi les quantités 
de matières, de sorte que si vous subven- 
tionnez davantage, vous diminuez l'effort 
demandé aux collectivités locales, mais 
vous réduisez le volume total des travaux 
de ce genre, puisque vous né créez pas de 
ressources nouvelles pour l'Etat ni de 1na- 
tériaux nouveaux pour faire les travaux. 

Je pense done qu'il serait prudent 
d'écarter cet amendement, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je inets aux voix l'amendement pré- 
senté par M. Vignard, accepté par la 


commission de l'intérieur et repoussé par 
le Gouvernement. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président, Je suis saisi également 
d'un amendement présenté. -par M, Abel 
Durand, qui tend à compiéter comme suit 
le septième alinéa de l'article 1%: 

« et sauf le cas où ces travaux sont des 
lravaux de reconstruction. » 

La parole est à M, Abel-Durand pour 
soutenir son amendement, 


M. Abel-Durand, L'amendement que j'ai 
présenté répond aux préoccupations que 
M. Denvers exprimait tout à l'heure. Une 
distaction doit être faite entre les travaux 
d'amclioralion muême s'ils n'ont pas le 





La reconstruction laisse à la char e de 
communes et des départements une « 
taine charge, même après l'attribution & 
la subvention d'équipement. 

Je demande que ces charges soient as: 
milées aux dépenses courantes et qu'ell 
puissent venir en ligne de compte pou 
l'attribution de la subvention, 


M. le rapporteur général, Je deroanis 


| Jaroé 
14 ha a 


M. le président. La paroe est à M, 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mon cher col 
lègue, les deux commissions — au noi 
desquelles je crois pouvoir parler — a: 
raient été favorables à votre amendement 
Il faut remarquer toutelois que les di 
penses de cette nature sont subventior 
nées à concurrence de 80 ct même 1 
pour 100, Vous ne pouvez pas demander 
au titre de ces travaux, une subvention 
supérieure à 100 p. 100, 

Je vous demande donc de bien vouloi 
retirer votre amendement avec la certi 
tude, que va vous donner M, le secrétaire 
d'Etat au budget ou M. le ministre d 
l'intérieur, que ces dépenses seront bier 
rémboursées dans la proportion que j'ii 
dique. 

M. le président, L'amenderment est 
maintenu ? 


M. Abel-Durand. Je le maintiens, à 
moins d'avoir la certitude que l’indemn 
sation eflgetive sera totale, Or elle ne l'est 
pas. 

J'ai, dans mon département, des travau: 
considérables à faire pour la reconstru: 
tion d’un hôpital qui fut gravement sini: 
tré. La subvention que nous æecevron 
sera très certainement inférieure aux d: 
penses à faire. 

Je demande que le complément de dé 
penses, qui a simplement pour objet de 
nous remettre dans l’état où nous étions 
avant 1943, soit considéré comme un: 
dépense ordinaire ct non comme une dé 
pense extraordinaire, Ce n’est que l'équité, 

Que ceux qui n'ont pas subi les bom 
bardements que nous avons supporté: 
reconnaissent que ma prétention es 
conforme à l'équité! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ic 
mande la parole. 


M. le président. La paroie est à M. 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Je 
voudrais répondre à M, Abe!ï-Durand qu 
je comprends fort bien les motifs qu: 
inspirent son amendement. Cependant, 
malgré la position qui a été prise tout à 
l'heure sur le premier amendement de c: 
genre, étant donné qu’il y a là des tra 
vaux subventionnés à 100 p. 100, je mr 


permets de penser que M. Abel-Durant 
devrait, en toute logique, retirer si 


amendement en cette circonstance. 
M. Denvers. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Den- 
vers pour répondre à M, le secrétairt 
d'Etat au budget, 


M. Denvers. Souvent, à l'occasion d'un 
réparation de dommages causés par | 
guerre, les communes, les -coliectivités, 
comme les particuliers, profitent de l'oc- 
casion offertê pour apporter un certain 















contre l'incendie en souhaitant, bien en- | caractère de dépenses somptuaires et les | nombre de modifications dans les agen- 
tendu, que celle exception ne soit pas | travaux de reconstruction dans les villes | cements généraux ou de détail. I y aura 
étendue, sinisirées qui sont de simples réparations, | donc une part de dépenses qui sera uli 
# 
— 
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lisée pour ces modifications et cette mn- 
dernisation daus Valure générale du bà 
timent. 
Ces dépenses vont-elles l'objel 
d'une exception ou diune subvention ? 
C'est ainsi, par exemple, qu'une é 01e 
atteinte par la guerre donne lieu à lac- 
troi d'un droit à crédits au titre des 
dommages de guerre, Vous dites que cette 
lépense sera subventionnée par la loi sur 
les dommages de guerre. C'est entendu. 
Mais la commune, à l’occasion de ia répa- 
ration de cet immeuble, va peut-être le 
moderniser, ce qui enirainera une dé- 


pense supplémentaire. 


faire 


M. Marrane. Qui ne sera pas subven 
tionnée. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Qui 
sera subventionnée par le ministère de 
l'éducation nationale dans Ja proportion 
où elle ne correspondra pas à ua dom- 
mage de guerre. 

M. Denvers. Je suis 45-67 sacpiique sur 
l'assurance que vous Mme donnez. 


M. le secrétaire d'Etat au buaget. L'esi 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission des finances ? 


M. le rapporteur général. Nous sommes 
manifestement dans le cas où la recons- 
truction étant subventionnée à raison de 
plus de 80 p. 100 et le ministère de l’édu- 
cation pationale accordant également une 
subvention, si vous insérez ces textes dans 
votre budget, vous 1isquez d’avoir beau- 
coup puis de subventions que vous n'avez 
dépensé vous-même. 

C'est vraiment une situation anormale, 
et je vous demande de ne pas insister, 

M. Naime. L'éducation pationale a. elle 
aussi, des crédits limités. 


Mme Devaud. C'est exact. 


M. le président. Ja paroe est à M. lu 
président de la commission. 


M. le président de fa commission. Je 
tiens à faire un pressant appel à l'Assem- 
blée pour qu'elle n'élargisse pas Îles 
exceptions jusqu’à revenir aux résultats 
antérieurs que nous avons entendu cor- 
riger. 

Les arguments donnés par M. Abel-Du- 
rand relatifs à la réparation incomplète 
des dommages de guérre sont probable- 
ment très forts, mais ils doivent trouver 
leur place dans une discussion sur la loi 
des dommages de guerre et non pas dans 
une Joi concernant le calcul des subven- 
tions aux communes. 

Si vous voulez faire de l'effort fiscal 
tour la subvention aux communes le re- 
mède aux inconvénients de la loi sur les 
dommages de guerre et de quelques au- 
tres dispositions législatives, vous sur- 
chargerez ce texte à l'excès . 

Je voudrais qu’on pense que ce que l’on 
donne aux uns est nécessairement pris 
aux autres, surtout dès l'instant où le 
Conseil de la République a adopté le prin- 
cipe d’une limitation de la dépense pour 
1948, 

Je demande que l’on ne retire pas aux 
UnS pour combler les déticiences proba- 
blement très réelles de Ja loi sur les dom- 
mages de guerre qui peuvent exister ail 
leurs, 

J'ajoute, faisant écho à la question à 
laquelle M. le secrétaire d'Etat à répondu 
à l'instant, comment  distinguerez-vous 
entre l'amélioration et la réparation, étant 
donné qu'il ne s’agit pas de reconstruiro 





à l'identique et d'ajouter ensuite quelque 
chose, mais, monsieur le secrétaire d'Etat, 
de construire quelque chose de différent 
où toute ventilation entre ce qui corres- 
pond à ce qui à éié détruit et ce qui SV 
ajoute est nécessairement arbitraire. 
L'amendement de M. Abel - Durand 


charge, je le répète, la subvention d'équi 


libre d'un probièr qui se trouve posé 
par la légis] 1tiot ICS 00m iges de guerr( 
et il appelle, en tique, des questions 


de ventilation qui sont nécessairement ar 
bitraires et renforceront, au point lé vu 
itif, la tutelle dont nous vou 


Os lt Senient desserrer le carean 


administ 


dr 


M. le président, [a parce est à M. li 


ministre à itéricui 

M. le ministre ce l'intérieur, l:1-que 
dans un vail quel Nuit 7 au Hi} 
truetion et amélioration à la f is, on ap- 
elle reconstruction le coût actuel du tra- 


vail à l'identiqu de l'ancien, da diff 
[2 L } s. = 


rence entre la dépense totale et a somme 


es Wavaux € ainé- 


ainsi détinie constituant 
lioralion et chacun des deux étant trait 
d'une façon üifférente, Ces deux parties 


ne figurent pas loujon dans le mèmi 
budg 

C'est ainsi qu'en 194%, lorsqu'on réparai 
une roule, en matière de travaux pubiies, 
la réparation de la route en lie iroitc 


était de Ja reconstruction. mais la répa- 
4 ui a (1 

ration de Ia rmêrme route dar le tonr- 

pant si, en même te! | 


tournant, était une amélioration, 


ns »r] 


M. le président. Jo vais rnettre aux voix 
l'amendement de M, Abel-Durand repous 
par les commissions et le Gouvernement 

Je cuis saisi d'une demande de serntin 
publie prés ntét par le groupe du monvi 
ment républicain populaire, 


Le scru 


Les rolt $s sont re ueulis UM. LPS So- 
crelaires en font te dépouilieme nt} 


tin 4 * PS | 
til si HIVert 


M. le président, Le bureau mme fait con- 
naître qu'il y à leu de proctder à l'opéra- 
tion du pointage. 

La séance est suspendue pendant cette 
opération, 

(La séance, Su svendue {l d TL sept heurt è 
cinquante minutes, est reprise à @i-huil 
heures quinze minutes.) 


M. le président, La <fanc 


est reprise. 


16 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des finan- 
ces demande que lui soit renvoyé pour 
Avis le projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, tendant à autoriser le prési- 
dent de la République à ratifier la consti- 
tution de l’organisation internationale des 
réfugiés, signée pour la France le 17 dé- 
cembre 1946, dont la commission des af- 
faires étrangères est saisie au fond, 

Il n’y a pas d'opposition ?.., 

Le renvoi pour avis est ordonné. 


a ee 


RESSOURCES NOUVELLES POUR 
LES DEPARTEMENTS ET LES COMMUNES 


Suite de la discussion et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


\ 
M. le président. Voici le résultat du dé- 
uillement du serutin après pointage sur 
amendement de M, Abel Durand tendant 





2:55 
à compléter le septième alinéa de larti- 
cle 4 bis du projet de loi P irtant création 
de ressources nouvelles pour les départes 


ments et les communes, 


Nombre de votants ........ 6 
Maiorité absolue .,...., dde ‘Te 
Pour l'adoption .... {18 
(ont! ÿ {os 
! { seil { | Re publ { | (l { 
À US it Li ition lil l 
de lis Sais but amer nent pres nié 
par M. Alain Poher, au nom de là corumis- 
sion des finances, tendant, à ja 2 ligne 
de eel alinéa, à remplacer les mots: « de 
l'année précédente paul ;s Mmols u de 
bise RE 
Laliite € rañte 
La parole es! M. Poher 
M. le rapporteur général. |! igit 
pl nent d'une rectitication (FIN termes 
l'our plus « précision il y à inleret à 
yrendre pour x * du centime 1 der- 
nière connue, et ni as l'antépénuitième. 


! 
l 

Je rois que Vous pouvez &ü pter cet 

amendement, 


M. le président de la commission de l'in- 
térieur, La com ion de Fl'intérieur Fac- 
(t pli A 
M. le 


c'rrétaire d'Etat au budget. [e Got 


,t il, i sente eCvaitv! ik, 

M. le président, le mets aux voix l'arnien- 
dement de M. Poher, accepté 
mission de l'intérieur ainsi que par Île 
Gouvernement, 


(L'ariendement esl ad Î 


M. le président. Je sui: saisi d'un deu- 
xième amendement présenté par M. Poher 
au nom de Ja commission des finances, 
tendant à rédiger comme suit le cernier 
alinéa de l'article 1 bi 

« | tooptant de la di pouse Fi suitant du 
prés: pourra excéder Je 
tant total des crédits ‘ouverts pour le 
méine objet sur l'exercice 1947, » 

La parole est à M. Poher, rapporteur gé- 


néral, pour dermert, 


it article mx HO 


soutenir SON ami 


M. le rapporteur général, 1! s'agit sim- 
plement d'une rectification de forme, Les 
téehniciens de la commission des finan- 
ces ont préléré celle rédaction, Je pense 
que la commission de l'intérieur ne fera 
pas d’objection et qu'elle se ralliera au 
texte de la commission des finances. 


M. le président de la commission de 
l'intérieur, La commission de l'intérieur 
avait proposé une autre rédaction, IT ne 
lui déplaît pas de faire une poiitesse à la 
commission des finances dès l'instant où 
il est bien entendu que le montant total 
des crédits dont il s'agit n’est pas seu- 
lement celui qui a été inscrit au budget 
de 1947, mais encore à tout dœument mo- 
difieatif postérieur et singulièrement aux 
collectifs votés ou à voter de 1947. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Nous : 


sonmes d'accord, 
M. Landaboure, Je demande la parole. 


M. le président. 12 parole est À M. Ian- 
daboure, contre l’amendernent, 


M. Landaboure. Je ne suis pas d'accord 
sur Ja forme même de ce dermer alinéa 
de l’article 1% bis. Pourquoi ? Parce qu’il 
soulève en moi certaines inquiétudes et 
qu'il ne donne pas de garantie au Parie- 
ment pour les subventions que peuvent 
escompler les collectivités locales, 
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M. le secrétaire d'Etat a dit qu'it s’en- 
gageait à nous donner au moins ce qui 
était inserit au budwet primitif de 1947, 
c'est-à-dire 9.300 millions, Mais à la ques- 
tion que je lui ai poste de savoir quel 
était le montant de Ja première tranche 
déja versée aux collectivités, il a répondu: 
« Six ou sept milliards environ, je ne peux 
pas préciser ce chifire, » 

Si donc l'on appliquait de facon cohé- 
rente et logique la volonté du l'arlerment 
en ce qui concerne la loi du 51 décembre 
1943, les collectivités devraient toucher, 
pour la deuxième tranche, selon les pro- 
messes du Gouvernement, environ 7 mil- 
liards aussi, Or, il nous est indiqué que Ja 
deuxitme tranche ne sera verste aux col- 
lectivités qu'après l'examen du compte ad- 
ministratif, Je suppose qu'il s'agit du 
compte admimstra 
bien celui de 1947 ne sera connu du Gou 
vernement qu'au mois d'août où de sep 
termbre 191$, Gans le meilleur des cas. 

M. le secrétaire d'Etat nous a dit qu'il 
allait procéder à un examen très sévère de 
ces connples administratifs. Ceci laisse ap- 
paraitre la volonté du Gouvernement de 
réduire d'une facon très sensible la 
deuxième tranche à laquelle s'atiencent 
les collectivités, deuxième tranche qui. je 
le rappelle, est déja incorporée dans Île 
budget de 1947 et en considération de la- 
quelle les collectivités ont fondé leur bud- 
get el entrepris certains travaux, ainsi qu'il 
été démontré. 


" 
1 


à 

Si le collectif du Gouvernement pour 
4947 était établi et si le Gouvernement pro- 
mettait d'y inscrire une somme détermi- 
née, nous aur'ons des garanties, Mais, ce 
collectif n'étant pas établi, on comprend 
bien que tout l'effort du Gouvernement 
va se concentrer sur la diminution des 
promesses faites pour ia deuxième tran- 
che de la subvention, et c'est ainsi qu'on 
risque de n'avoir plus devant soi que 
celle promesse du Gouvernement: je den- 
her i OGMX) millions. 

Ceci est très grave. Je ne veux rien dire 
de 1947, mais, du fait qu’en 19%38 les col- 
lectivités r'anuront que ce QUI aura été 
versé en 1917, vous comprenez très bien 
qu'on va s'efforcer de réduire ce que l'on 
voisera pour 419447, afin d'avoir moins à 
Verser pour 1948, 

Bien avant même que l'on pense à ais- 
cuter de cela, depuis le mois d'avril 1947, 
des circulaires sont parvenues aux collec- 
tivités locales, leur indiquant qu'il ne fal- 
Jait pas qu'elles comptent sur les subven- 
tions promises lers de l'établissement du 
budget et qu'il fallait réduire celles-ci dans 
de notables proportions. 

C'est ainsi que, pour mon département, 
celte réduction se chiffre par 4 rnillions de 
francs, De ce fait, certaines communes ent 
vu les subventions sur lesquelles elles 
comptaient diminuer en proportion. 

En résumé, le Gouvernement s'engage 
À verser en 1948 ce qu'il aura versé en 
1915, mais cgnme nous n'avons pas de 
chiffres qui nous donnent des garanties, 
s'il réussit, par l'examen des comptes ad- 
Ministratifs, et je vais y revenir, à dimi- 
nuer dans de notables proportions ces sub- 
vernions pour 1947, c'est autant de mil 
liurls dont seront frustrées les collectivi 
t6< locales pour leurs travaux. 

J'estime qu'il est dangereux, d'ailleurs, 
de se baser, pour ce deuxième 50 p. 106, 
sur l'examen d'un compte administratif, 
parce que celui-ci peut faire révéler une 
siluation en apparence favorable, En 1946, 
par exemple, lorsqu'on a établi le budget. 


L 
1 
I 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mon- 
sieur Landaboure, je me permets de vous 








interrompre, si vous n'y voyez pas d'in- 
convénient. , 

I s'agit du compte administratif de 
l'année 1947, sans quoi les collectivités 
seraient désavantagées. 


M. Landaboure. Mais alors, à quelle epo- 
que les collectivités pourront-elles arrè- 
ter leurs budgets ? Yous n'aurez les 
comptes administratifs de 1947 qu'en août 
ou septembre. 


M. le rapporteur général. Me permeltez- 
vous de vous interrompre ?.. 


M. Landaboure, Je vous en prie, 


M. le président. La paroke est à M. le 
rapporteur général, avec l'autorisation de 
l'orateur. 


M. le rapporteur général. M. Lefranc a 
déjà posé cette question, M. Moutet l’a 
posée également, M. Marrane en a parlé 
ce matin et il a été répondu que des avan- 
ces de trésorerie sans intérêt doivent être 
versées à la demande des co:lectivités par 
le service des finances. Vous avez donc 
déjà satisfaction. 


M. Landaboure. Je n'ai pas satisfaction! 
Le budget de 1948 devrait être établi main- 
tenant et des bases de calcul m'ses à la 
disposition des communes, Comment les 
communes vont-elles établir Je budget de 
1938 si elles ne connaissent pas le mon- 
laut de l'aide qu'elles peuvent attendre de 
la part du Gouvernement ? Dites franche- 
ment que le budget de 1948 des communes 
ne sera établi qu'au mois d'août ou au 
mois de septembre d'une facon déf'nitive. 
Vous voyez où l'on va pour tous les tra- 
vaux que les communes auront à faire. 

Pour ce qui est des comptes administra- 
fs, je donnerai l'exemple de ma com- 
mune. Le compte administratif de 1946 fait 
ressortir un excédent de recettes de { mil- 
don de francs, Pourquoi ? Parce que, en 
1916, Jorsque nous avons élabli nos pré- 
VISIONS, NOUS avions prévu des réparations 
de routes, des réparations de bâtiments 
communaux, Nous avons passé des mar- 
chés en 1945, mais le Gouvernement n'a 
pas pu fournir les bons-mat'ères néces- 
saires et ces marchés n'ont pas été réali- 
sés., C'est ce qui explique que le compte 
adminisfratif de 146 soit en excédent de 
recettes. Mais les travaux qui n'ont pu 
être exécutés en 1916 le seront en 1947 et 
is vent coûter plus cher qu'ils n'auraient 
coûté l’année dernière, 

D'après le compte de 1946, la situation 
de ma commune est boune, et on peut 
être amené ainsi à diminuer la subvention 
de 1948, Ce ne serait pas juste. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Il ne 
s'agit pas, je le répète, du compte admi- 
nstralf de 1946, mais de celui de 1947. 
Vous connaitrez le mode de caleui dans 
quelques jours, lorsque l'Assemblée natio- 
nale se sera prononcée sur le texte du 
Conseil de la République. 

Je me permets de faire remarquer à 
M. Landaboure et à l'Assemblée que cette 
question a déjà été entièremept discutée 
au début de ce débat, au moment. du vote 
sur l'amendement de M. Marrane. Vous ne 
pouvez recommencer à présenter de part 
et d'autre tous les arguments qui ont été 
invoqués, Ce ne serait pas répondre au 
vœu des collectivités qui attendent impa- 
tiemment le vote de cette loi pour établir 
leur budget. 


M. Landaboure, Mon-icur je nunisire, 
vous n'avez pas apaisé nos inquiétudes... 





M. le secrétaire G’Etat au budget. Je ;« 
eur pas faire mieux, car j'ai repondu de 
avon précise à toutes les questions que 
vous avez posées. 





M. Landaboure. Alors, dites-nous que ce 
n'est pas la pline de parler et que nous 
n'avons qu'à accepter tout ce que vous 
proposez! (Protestalions sur de nombreux 
bancs.) à 


2 rapporteur général. Je demande la 
parole. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur général 


M. le rapnorteur général, Nous consta- 
tons qu'il Y à déjà eu un vote sur l'amen- 
dement de M. Marrane, M. Lefranc a repris 
à son tour, cette question. Vous Ja repie’ 
nez à nouveau, Ce n'est pas en debatiant 
toujours les mèmes questions que nous fe- 
rons avancer la discussion, 


M. Serge Lefranc. Mais vous avez déposé 
un armendeinent qui remet tout en ques- 
lion, 


M. le président de la commission de l'in. 
térieur, En aucune manière, Entre le texte 
de la commission de l'intérieur et celui 
de M. Poher il n'y a aucune différence 
quant au résultat pratique. J'ai tenu à le 
préciser, Je ne m'explique donc pas l'in- 
tervention de M. Landaboure, I n'y à au- 
cune innovation dans J'amendement de 
M. Poher. 


M. Landaboure. Monsieur le président de 
la commission de l'intérieur, tout à 
l'heure, à propos de l'amendement de 
mon collègue M. Marrane, divers orateurs 
ont pris la parole, J'avais l'intention de le 
faire à propos de l'article 1 bis et d’expli- 
quer la position de notre groupe sur la 
question. M. le président de séance a indi- 
qué que nous aurions toute latitude pour 
PA sur ious les alinéas de ect arti- 
cle 4 Bis. C'est ce que je fais. 

J'ai précisément une suggestion à faire 
au Gouvernement, S'il croit réellement 
qu'il doit, pour le calcul de Ja deuxième 
tranche de la subvention, se fonder sur 
un compte administratif quelconque, je lui 
demande de se déterminer au Inoin; 
d'après trois comptes administratifs. 

Lorsqu'une commune fait un emprunt 
el que l'on désire connailre auparavant 
sa situation, en exige Ja production de 
trois comptes administralife, à seule fin 
de pouvoir se prononcer en toute connais- 
sance de cause. 

Je vous demande de ne pas vous baser 
sur le compte administratif de 1946, ni sur 
celui de 1947, et de faire porter vo're exa- 
men sur trois comptes administiatfs au 
moins de facon que vous ayez un juge- 
ment beaucoup plus sain sur les possibi- 
lités qu'ont eues les communes dans cet 
exercice déterminé. 


M. le président. M. Landaboure a parlé 
contre l'amendement. 

Je vais consulter le Conseil sur l’amen- 
dement de M. Poher, accepté par la com- 
mission et le Gouvernement, il est ainsi 
conçu : 

« Rédiger comme suit le dernier alinéa 
de cet article : 

« Le montant total de la dépense résul- 
tant du présent article ne pourra excéder 
le montant total des crédits ouverts pour 
le même objet sur l'exercice 1947. » 


M. le rapporteur général. Je demande la 
parole. 
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H. le président. La parole est à M. 
rapporteur général, 


M, le rapporteur général. Eiant donné 
ave l'amendement de pure forme, que j'ai 
dén sé eu pro HOP) personnel et au Ho) 
de la commission finances, entraine 
un débat d'ordre politique, je le retire pu- 
cirmpement. (Mouvements  àt- 


ues 


ment et 
UrTS. 


M. Lancdaboure. Je dernande la paroic. 


M. le précident, Pourquoi ? 


Pour répondre à M. 


H, Landaboure. Pour Fc] 


rapporieur fAcuerui. 


M. Boudet, IL ne vous à pas lis ! 


M. Landahoure. Je ne pelix pis admettre, 
sous je prétexte que C'est ui weinbre du 
parti communiste qui est intervenu, qu oi 

qu'il 5’ d'observations politi- 
ques. Au C . nous nous SOoInInes 
reés justement, dans nos interventions, 
de n'env.saser que des questions pure: 
vuent matérielles concernant la défense 
des communes, petites et grandes. (Ap- 
pla ulisscments à l'extrême gauche.) 


il s Ag:Ssse 


\twair 
)ntraire, 


cite 


M. le président. L'amendement déposé 
par M. Poher étant retiré, c'est l’ensemble 


ü: l'article que je vais mettre aux voix. | 
le prési- | 


Auparavant, je demande à M. 
dent de la commission si, en raison de 
l'adoption de l'amendement de M. Boudet, 
il ne convient pas, au quatrième alinéa de 
cet artiele, de remplacer les mots : « à 
partir de 2.044 centimes » par les mois : 
« entre 2.4X4 et 3.000 centines ». 


M. le président de la commission de l’in- 
térieur. D'accord, 


M. Marrane. I y a là une erreur. L'in- 
tervention de M. le président de la com- 
mission de l’intérieur qui a voté contre 
n'est pas la même que le désir de ceux 
qui ont vofé pour cet amendement, 

Je. considère que l'amendement de 
M. Boudet, qui a élé voté, est une ligne 
supplémeéentaine qui dit : « H y a trois 
poluts par habitant et par centime addi 
tionnel, à partir de 3.01 centimes ». 

C'est le vrai texte. I ne faut pas le 
modifier, car il est voté. 


M. le rapporteur général. Nous somincs 
tous d'aceurd. 
M. le président, Quel est l'avis de la 


Colnission ? 


M. le présidont de la commission de 
l'intérieur. Je dis à M. Marrane que lors- 
que j'ai été mis en minorité, je m'incline 
loôya.ement. 

Je le prie de croire que si j'ai donné 
l'explication demardée par M. le prési- 
dent ce n'était pas par une volonté de 
« rattrapage » quelconque. 


M. le président. Je demande à la com- 
mission s’il ne convient pas, au quatrième 
alinéa, de remplacer les mots: « à partir 
de 2.001 centimes » par les mots: « entre 
2.001 et 3.000 centimes ». 


M. Marrane. Mais non! Ce n’est pas la 
même chose. IH 
tant et par centime additionnel à 
de 2.001 centimes jusqu’à 3.000 et il y a 
une autre face, c'est l'amendement de 
M. Boudet « trois points au-dessus de 
3.001 centimes ». 


_M. le président. 1 faut qu'un texte pré- 
ts soit présenté à l’Assemblée, 


a deux points par habi- | 
o rtir 


? ny € 
| Quel est Favis de la com ssion ? 
Je consuite la commission, je le ré- 
| pèle, pour savoir s'il ne eonvient pas au 
| quatrième alinéa de rempacer 1es mots 
[we à partir de 2.001 centimes » par le 
mots tre 2.00L et à.000 centimes 
LA ne semb 
1 , 
| {Le P sid lt di l { li ) t Î t t 
Je 
| M. le président. | I 
UND its. 
1} tex 
ticle 1 \ fl 
Art, 4 | | bv 
t 
{ Li 
f;, lon , 
ne L: 
H [| t ' } | { 
1 Î ! 
{ Vig U { L'hiù 
l fu l 3 \ Î 
l 157 1 Ï { l 
pi 5 les dis tion van! 
{ L 
hf « Un point par hab:tant et par centim 
| additionnel entre 1.00! et 2.000 centimes 
| « Deux paints par habitant et par ct 
| time. adiditionn itre 2,00! et 3.000 
| times. 
| «a Trois points par habitant et par cen 
| time additionnel à parlir de 3.001 


lie, mesdames 


! 





times, 


« Pour déterminer le nombre des cen- 
times additionnels il sera tenu compte: 

« a) Du nombre de centimes mis en 
recouvrement et porlant sur ies quatre 


contributions, à l’exc:usion des centirnes 
votés pour faire face à des dépenses exlra- 
ordinaires de travaux où d'acquisilions, 
sauf en ee qui concerne les dépenses 


d'adduction d'eau polabie ou d’équipe- 


ment contre i'incendie et sauf le cas où 
ces travaux sont des travaux de recons 


iruction, 

« b) Du nombre fictif de centimes ob- 

tenus en divisant par la valeur du 
üme de l’année çourante le produit des 
taxes locales non oMWigatoires prévues par 
le code des impositions directes. 
« Le montant total! de la dépense résu!- 
tant du présent article ne pourra excé- 
der le montant du eérédit figurant à cet 
effet au budget et aux collectifs de 1947. 

Avant de mettre ce texte aux voix, j 
donne la paroie à M. Cardonne pour ex- 
piiquer son vole, 


ceu- 


M. Gaston Cardonne. Monsieur le minis- 

, inessicurs, la discussion 
d'aujourd'hui nous est imposée par la né- 
cessilé impérieuse dictée par les difficultés 
financières de toutes les collectivités :0- 
cales. Ces difficultés ne sont pas survenues 
spontanément. Elles existaient déjà avant 
la guerre, eHes ont augmenté darant ls 
guerre, Eiles se sont accrues par ia suite 
du fait que les pouvoirs publics ont lon- 
guement lanterné, sans jamais aborder 
le problème de front, H:y a déjà plus 


| d’un an, on nous avait promis la réforme 
| des finances locales. 


Aujourd'hui, pressé par le temps — 
nous sommes à la fin de décembre — on 
nous propose une loi qui n'apporte rien 
de définitif. Cette loi n’est qu'un palliatif, 
laissant subsister certaines erreurs et n’ap- 
portant aucune initiative nouvelle. Nous 
restons convaincus que les erreurs propres 
à un régime datant de 1884 disparaîtront 
lorsque les collectivités locales et tout 
rarticulièrement les communes seront dé- 
arrassées de la tutelle des pouvoirs cen- 
traux: intérieur et finances. Une refonte 
totale des finances locales s'impose. 
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Nous espérons cependant que l'étude de 
ette réforme sera entreprise au début da 
1948, afin que nous pukssions construire 
sur le roc et non sur le sable, comme 
nous le faisons actuellement 
Le À jet 1 l » 1 | i 
apporter une alde fina pour assure 
équilibre des buugets locaux, il ecom- 
| te à cet « t deux } | nliels 
| cn "IE ? ! not 
\ es, 1 semi iut Î { 1 L fait 
la question des re nouvelles 
} } | | Î pa { 
\ Î À | | ui 
{] | } il 
\ 1 t Hu 
L 
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es fan | t t { 
| [E À : 
L 
Au! t où { 
et, par conséqu le 4 (l { il 
] { | jui | t hicubtt 
I | Î ni but | le ti] HR. 
haret le farmuli 1} terme Liini- 
pois drects en faveur de ces eontribua- 
bles apparaissent parbeulièrement équi- 
tables et nect iIres., » 
Après ce préambule qui était né airo 
j'en arrive à l'article 1% bis 
Pour ei qui est des subventions. le 


lésacecord semble résider 
de répartition, c'est 


est en 


dans leur mode 
-dire sur Particle uui 
Dans l'état actue; les 
personne, je pense, ne peut s'é.e- 
ver contre le principe de ces { 


subvent 
d'équilibre sont la conséquence, en 


t; 
JHeSEOon, 
} . 
cnoses, 
ons 


qui 


général, de lois imposant des charges nou- 
velles aux collectivités 

De plus, celles ci sont tenue uvent 
de faire pour le compte de l'Etat, des 


besognes dépassant 
ca}, 

Parallèlement à cela, ces collectivités, 
en général, ont répondu favorablement 
aux jt revendications des employés 
municipaux et départementaux et ont ali- 
gné en partie ! a'aires de ces derniers 


au coût actuel de a vie. 


le cadre purement lo- 


istes 


Les hâfiments communaux, écoles, mni- 


ries, n’ont pas été entreter durant plus 
de six aus. 
Dans certaines petites communes, les 


écoles sont en ruines et l'enseignement 
est d dans le meilleur d 
| | maire ou de |’ 


les appartements du 
luteur, parfois inème dans des gran 


ie, ues Cas (ans 


hisit 


t 


Le maté] el sco ure est dans un état de 
délabrement le plus comp'et, Si la guerre 
a marqué lourdement nos richesse: maté- 
rielles antérieures, elle à, hélas! altéré la 
santé de beauvoup de Français. Fs sont 
nombreux les prisonniers et déportés re- 
venus malades, L'exode massif de popu- 
lations civiles devant les brutes mes à 
souvent ploce beaucoup de nos réfigics 
dans une étal physique diminné, De re- 
tour dans leurs foyers tous n'ont pu, faute 
d'économies, subvenir aux soins élémen- 
laires que nécessilait leur état de santé 


En toute logique, ils se sont tournés 
vers leurs communes et leurs départe- 
ments, I était humain que ces co'lectivités 
réporndissent favomblement aux demandes 
d'assistance médicale formulées par ceux 
qui avaient souflert pour le pays. 


IL en est résulté, et il en résul'era, en- 
core, pendant longtemps, de lourdes char- 
ges pour les collectivités locales. les 
chiffres ont été dlonnés à l'Assemblée na- 
tionale. Nous pourrinns, nous aussi, éta- 
blir une liste de ces communes. 
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Je mme bornerai à signaler le cas d'un | au dernier paragraphe de l'article 4 bis. { reux d'immeubles et de fonds de commers, 


département que je connais bien et qui, 
sur un budget atteignant, environ, 409 mil- 
lions, a pour 250 millions de dépenses 
d'assistance, 

caractère d'intérêt 


Ces dépenses ont un 


national et devront dans un avenir pro- 
chain être supportées intégralement par 
l'Etat, 

C'est pour ces raisons que nous sCtrnmes 


partisans des subventions d'équilibre, On 
objecte à leur égard certaines critiques 
dans leur mode de répartition. 

On a même parlé d'abus, et le mot de 


« faspillage a été lancé dans certaines 
commiss ons. Nou n': CTOVONS pas, même 


si des pe.ites el moyennes communes opt 
pu recevoir des subventions légèrement 
supéricures à certaines autres. 

On a parlé, souvent, de la déserti: a des 
campagnes. On veut s'apitoyer gu, leur 
soit, Cependant, lorsque leurs budgets 
sont tant soit peu favorisés, on parle de 
gaspillage, Nous disons franchement que 
si ces abus existent, ils sont le fait du 
« prnce », représenté ici par MM. les? mi- 
nistres qui avaient et ont encore Îles 
movens de supprimer ces abus. On a 
trouvé pourtant à l'époque une formule de 
calcul — baptisée de polytechnicienne — 
qui par ses lettres, ses chiffres, ses équa- 
tions permettait d'espérer en un travail 
mürement réfléchi et utile. I paraît qu'i 
n'en est rien. En ce qui nous concerne, 
cela ne nous surprend gas. Qu'il nous soil 
permis de dire, revenant sur les aflirma- 
tions souvent gratuites que ces abus ne 
peuvent pas exister et, en tout cas, vous 
sayez, monseur le ministre, que vous 
avez les moyens de les supprimer au mo- 
ment Ou payement de Ja deuxième et der- 
nière tranche de Ja subvention. Après 
examen du compte administratif des mai- 
res, il vous sera facile de supprimer la 
su'vention. 

Dans cette séance, j'ai eu la nette im- 
pression que beaucoup de nos collègues, 
par:ant de dépenses qui étaient inscrites 
et qui n'ont pas été réalisées, ignoraient 
complètement ce qu'était le compte admi- 
n.stratif d'un maire. 

Nous devons fa're vite, et il n’est jlus 
temps de proposer une autre formule. 
Nous regrettons toutes les modifications 
qui ont été apportées au cours de ces dé- 
bats, Comme dans tous les projets qui nous 
on! élé soumis, nous devons, en effet, 
travailer à la hâte; et dans la précipita- 
tion il est impossible de faire du bon 
travail! 

Le premier paragraphe de l'article nous 
donne ent'èrement satisfaction et il nous 
aurait €.é agréable, puisqu'il ne s'agit que 
de provisoire, de ne pas voir modifier les 
formes de de age instituées par la loi 
du 31 décembre 195. Le mode de répar- 
tilion que vous nous proposez — même 
avec tous les amendements — menace en- 
core les intérêts des communes rurales. 
Malzsré cela, tenant compte des circons- 
tances, nous volerons l'ensemble de cet 
art ce, sachant que les conseils généraux 
et les conseils mun'cipaux attendent avec 
impatience, et aussi avec une certaine 
cra.nle, ce projet, 

Qu'il me soit permis,-une nouvelle fois, 
de ‘demander à M. le ministre, comme je 
l'ai fait à la commission des finances, si la 
répartition toläle en 1948 sera exactement 
celle de 1947. Il me répondra que toutes 
les assurances m'ont été données au cours 
de ses interventions précédentes. 

Malgré cela, monsieur le ministre, je 
reste inquiet, car, en commission des fi- 


pances, j'avais proposé un amendement 





Je demandais, — cela aurait fait taire 
toutes mes. craintes et toutes mes inquié- 
tudes, — qu'après les termes : « ne pourra 
excéder le montant du crédit », on mette : 
« ne pourra être inférieur au crédit qui 
serait alloué. » 

Cet amendement a été repoussé. Mes 
inquiétudes, monsieur le ministre, sont 
d'autant pius grandes, qu'en séance de 
commission des finances, lorsqu'on discu- 
lait du maximum de ces crédits, vous 
avez textuellement tenu ce langage : 

« Le Gouvernement est maître en Gon- 
nant ia valeur du point de fixer le chiffre 
global de la subvention. » 

Cela laisse percer des intentions que 
nous Sa 0 ge très bien et que mon 
ami Landaboure a si bien mises en lutiière 
dans sa dernière intervention, 


La raison de notre insistance est encore: 


basée sur un fait, sur une décision qui esl 
intervenue au cours de l’année 1947. 

M. le ministre de l’intérieur de l’époque 
a diminué notablement eu 1947 Jes subven- 
tions qu'il avait accordées et que les col- 
lectivités locales avaient inscrites, avec 
son autorisation, sous son contrôle, dans 
les budgets Iocaux, 

Voilà pourquoi nous sommes inquiets et 
pourquoi nous serions heureux que M. le 
secrétaire d'Etat au budget nous indique 
d'une façon précise qu'il dépensera en 
totalité pour 1948 un crédit identique à 
celui dépensé en 1947. 

Ceci sera une élémentaire justice. 

Les positions, les combinaisons prises 
par le ministère de l’intérieur précédent 
étaient une pratique de reniement des en- 
gagements pris qui ne peut en aucun Cas 
rehausser le prestige d’une véritable dé- 
mocratie. 

Les communes, on l’a dit maintes fois 
à cette tribune, sont à la base de toutes 
les sociétés. Favoriser leur essor en leur 
permettant d'améliorer les conditions de 
vie de leuré administrés, c’est œuvrer pour 
la grandeur de la nation. 

Quant à nons, communistes, nous n’y 
faillirons pas ! (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus Ja parole ?.… 


Je mets aux voix l'ensemble de l’arti- 
cle 1% bis. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par le groupe du mouvement 
républicain populaire. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se: 
crétaires en [ont le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé 
pouillement du scrutin: 


Nombre de votants........... 
Majorité absolue............. 116 


Pour j'adoption...... 2R 
Contre PR 7 


Le Conseil de la République a adopli 


Je donne lecture de l'article 2: 

« Il est alloué aux départements une sub- 
vention compensatrice égale à la difré- 
rence entre la participation de l'Etat aux 
dépenses d'intérêt général assumées par 
les départemänts telle qu'elle aurait été 
calculée antérieurement à l'intervention 
de l'article 11 de la loi du 30 mars 1947 
et le produit pour le dernier exercice connu 
de la majoration de 100 p. 100 de la taxe 
additionnelle sur les mutations à titre ont- 


ss... 





prévue par l'article 18 de la loi du 2! 
1947. 

« Il est, en outre, alloué sur crédi! 
verts au budget du ministère de l'intér 
une subvention qui sera répartie entre ic. 
départements dont là valeur du cen 
additionnel est inférieure à 25.000 f1 
et celle da centime superficiaire à 4 fran 

« Un arrêté des ministres de l'intc 
et des finances déterminera les condil 4 
d'application du présent article. » 

La parole est à M. Marinlabouret, 


113 


M. Mariñtabouret. le désire simplo:e 
demander une précision à M, le secrétiie 
d'Etat au budget. é 

Comme vous le savez, les départenm 
de montagne se trouvent dans des co: 
tions tout à fait spéciales, que j'ai 
l'honneur, il y a quelques jours, de dir: 
lopper devant l’Assemblée, en parlant de 
déneigements. Actuellement il n'y a p! 
de subvention qui soit attribuée, 

Je serais donc très heureux de vous : 
tendre renouveler ici les déclarations qe 
vous avez faites devant l'Assemblée :: 
tionale en ce qui.çoncerne l'achat de mutr. 
riel et, éventuellement, l'attribution de 
fonds provenant de subventions excepti: 
nélles afin que nous sovons à imême (le 
dégager nos routes et nos chemins, 


Ce problème intéresse 2% département 
français comportant des cormmunes «de 
haute altitude qui souffrent de l'enneice. 
ment. 1 y aurait lieu de rétablir les re! 
tions économiques entre les villages et!" 
villes voisines. Cela faciliterait granderne:: 
la tâche des cultivateurs dans les cam: 
gnes. Is n'auraient plus la sensation d'être 
privés de toute communication. 


J'aimerais vous entendre contirmer ! 
déclarations que vous avez faites à l'Air 
semblée au sujet de subventions extraorc 
naires accordées aux départements de run 
tagne. 


M. le président. La parole est à M, le 
crétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. 
pense en eflet qu'il est opportun de co 
lirmer que nous n'avons pas pu élever 3 
pteno de. 254000 francs s'appliquant à 
oi de 1871 pour un chiffre supérieur p 
mettant d'englober un certain nombre 
départements particu'ièrement intéress: 
comme ceux de montagne, les départ: 
ments pauvres visés par ladite loi. 

Ceci aurait en effet conduit à envisa: 
un assez grand nombre de départemer:t: 
et la subvention n'aurait pas élé sufi- 
sante. Néanmoins, pour ces départeme 
qui sont dans une situation tout à fait 
spéciale à laquelle vous avez fait allus: 
nous pourrons, profitant de la subven 
exceptionnelle qui est majorée dans le 
budget de 1938 par rapport au budget Ge 
1947, accorder | avantages importa à 
aux départements en question. 

La question avait élé posée par M. Pi 
Cat devant l’Assemblée nationale et j'avats 
répoadu dans le: même sens. 

I est évident que nous pourrons ég 
ment aider ces départements comme c'e 
le cas pour un certain nombre d’entre eu» 
à placer des emprunts qu'ils auraient ::- 
térêt à voir couvrir rapidement, 


M. le président. l'ersonne ne demi 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2, 

(L'article 2 est adopté.) 
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qui, actuellement, réunit des éléments 


de l'intéri M. François Dumas. Monsieur le pres donner des rense:gnements aux maires. Il 


É | = d'enquête pour voir dans quelles esures um intime à “we Ve s tra à \n 
les condilious °2 à nt, à la suite du vote de sn ag ue : 8 Prix st Le À at Le prix pps IR d'URS Te Fa 5 
cle. » . de M. Boudet qui ep ra ne a pu nuire à l'équilibre des budgets de : Loir vérifier les déclarations concernant 
bouret. 2 subventions, au ah A # ve ut rs ! HA certains services ou oftix cs public s, ' la taxe sur les transa ions el je crois que, 
4 renonce à DRE HONE WE Fr bons d'au- En fonction des résultats de cette en- sur celle question, l'unanimité de l'AS- 
e simpleuet | donné que sai nee dhel, au % ie quête, des décisions seront prises pour ; semblée pourrait se faire. 
, le secrétiie tre part. rer dier au déséquilibre auquel vous fai- Si les taxes ne sont pas directement 
dauusioit, 


M. le président. l'ersonie n6 deruande la ! Siez 
parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3 est adopté.) 


par les contributions indirectes, 
M. Alcide Benoit. Monsieur le ministre, | Si 0n a confié ce soin à un cenire de mer 
pourriez-vous nous fixer une date ? canographie, if fau lrait au moins que Îles 
contributions indirectes soient à mème 
constamment de fournir tous renseigne- 
ments aux maires et aux municipalités sur 
l'importance des versements effectués, 


perçues 
départer: 
ins des cor, 
, que j'ai ei 
ours, de div: 
en parlant de: 

il n'y a pl 

buée. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Votre | 
question est tout à fait opportune; la cormn- !| 
luission se réunit demain. 


lecture de l'ar 


M. le président. Je donne 
ticle 4: 


- Le taux maximum de la taxe 


Et e ara!p LE à 1 
FRE CEE « Art, #, x M. Alcide Benoit. Cela ne signifie pas| M. le président, La paroie est à M, le 
aratis 0 Le sur la valeur locative des locaux servant que la décision sera prise demain. secrétaire d'Etat, 
CIATAUONS lie ET x , nrofessi révue par !; 
DL: x l'usage d'une profession prévue par la | 
Assemblée ra | S x 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Tout 
d'abord, je dois faire remarquer à M. Le- 
franc que les fonctionnaires auxquels il 
fait allusion connaissent les rensecigne- 
ments, mais ne peuvent pas indiquer les 
résultats -contribuable par contribuable, 
parce que ce serait une aileinte au secret 
professionnel, Il aura satisfaction sur le 
.. reste de son intervention puisque nous 
comptons abandonner, pour la perception 
des forfaits, l’utilisation du centre méca- 
nographique qui a pour résultat de retar- 
der le remboursement aux communes de 
cerlaines sommes. 


août 1926 démeure fixé À 


M. le secrétaire d'Etat au budget, je 
— {Adopté.) 


main, vous aurez Jes résultats de l'en- | 
quête. 

M. Alcide Benoit. J° 
sieur le ministre. 


Joi du 15 
20 p. 100. » 

« Art, 5. — Les añticles 14 (4° alinéa) et 
1 (se alinéa) du décret du {t décembre 
1926, tels qu'ils ont été modifiés en der- 
uier lieu par l'article 3 de l'ordonnance 
du ? novembre 194%, relatifs à la taxe d'en- 
lièvement des ordures ménagères et à Ja 
tuze de déversement à l'égout, sont à nou- 
veau modifiés comme suit: 

« Art. 11 (4 alinéa), — Le montant de $ ; 
ja taxe ne peut excéder 50 p. 190 du re}. M. l@ président. « Art. 6. — Les articles : 
venu imposable. » if et 42 du code des taxes sur le chiffre 

SHARE à FRS . | d'affaires sont abrogés et remplacés par 

« Art, 16 (3° aline a). — Le montant de | l'article suivant : 

Ja taxe ne peut excéder 39 p. 100 du revenu 
imposable, » _« Art. 41. — peuvent 

« Le paragraphe {+ de l’article 78 de | ‘ire autorisées par l'autorité préfectorale, 
} rdonnance n° 45-2522 qu 19 ot tobre 1945 | APrES avis du directeur départemental des 
relative “aux impôts “directs et AUX taxes contributions indirectes, à établir une taxe 
assimilées perçus an profit des départe- locale frappant les affaires soumises à la 
PRE + À 4 ] "6 «et »Q ansçact À ? NO H . 
ments, des communes et des divers éta- axe sur 4es iransactions, à l'exception : 

. . , o à de] 1@ DE : o f it 
hliissements publics dans les départements « 1° Des ventes portant sur des produits 
do Bas-Rhin. du Haut-Rhin et de la Mo- | OU objets LE leur acheteur destine à la 
selle est ainsi modifié: revente en l’état où après transformation; | 

« Le montant de la taxe ne peut excéder | ,4 2° Des affaires visées aux alinéas 19 

“400 À D ne t 30 de l’article 36 ci-decenc: 
30 p, 100 du revenu imposah'e. » et 5° de l’article 36 ci-dessus; 
« Le paragraphe 1% de l’article 3 de l'or- « 3° Des opérations à facon exécutées 


achat de mal. 
attribution de 
ons excepli: 
15 à inéême (le 


Vos remercie, mofi- 
hernins. 


_ département 
communes (e 
t de l’enneicc. 
tablir les re: 
villages et! 
ait granderne:i 
ans les Cam} 
sensation d'être 
ation, 


M. le président. Personne ne demande 
plas la parole sur l'article 5 ?. 
Je le mets aux voix. 





(L'article 5 est adopté.) 


A gauche. Ce n'est pas dommage! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Par 
conséquent, je vous demande de renoncer 
à cet amendement qui, en sonmme, va se 
{rouver satisfait. 





confirmer !es % 
faites à l'A 
tions extracrc! 0 
‘unents de Tour 


Les communes 


M. Serge Lefranc. Je demande la 


pa- 
role. 


est à M. le 


M. le président, La parole est À M Serge 
au budget. Lefranc. 
porlun de Co 
is pu élever 15 
appliquant à 


. M. Serge Lefranc. J'enregistre, au nom 
du groupe communiste, que M. le minis- 
tre prend l'engagement que dorénavant ce 





supérieur he’ RÉRIAS SORTIR É se An AZ pour le compte de producteurs passible ! 
sn entabre OR ARTE Eat Ans modifié : de la taxe dé 10 D 100 » re anna e seront les contrôleurs locaux des contribu- 
A = « Le montant de la taxe ne peut excéder | | pierre ie wi N l node à à ions indirectes qui percevront cette taxe, 
x. jar départ 29 p. 400 du revenu imposable, » 2 5 SAISI, par M. Lélrane, d'un aMEN- | sans que cela passe par le centre mécano- 


ir mt nir H > , . L 
d Inent ains!t CONÇU: graphique, 

Pour le reste de l'amendement, je re- 
grette que l'on se heurte au secret profes- 
sionnel, Sur ce point, l'opinion du groupe 


dite loi. 


uit à Cnvisus M. Alcide Benoît. Monsieur le ininistre, 


RE uit, 4 lors de l'établissement du budget de 1947, 


La parole est à M. Alcide Benoit. 


« Compléter l'article 
des taxes sur le chiftr 
À PES Fa AT x 
UISpos Hons suivantes : 


{1 nouveau du code 
e d'affaires par les 





« La taxe locale sur les transactions 


- : me les communes ont prévu pour la gestion de € ar sera ! communiste a été formulée à diverses re- 
s départeme::: 4 leurs régies, par ap les ambulances. | Pércue par l'administration locale des prises, et nous avons d'ailleurs demandé, 


on tout à fi 
ez fait allusu:, 
» Ja subvention 
ajorée dans 
t au budget «Ge 
ges importa 5 
stion. 


ée par M. Pictr 


contributions indirectes, » 


La parole est à M. Lefranc 


les bains-douches, le ereusement de fosses 
dans les cimetières, un équilibre en re- 
criles et en dépenses. 
_ La décision gouvernementale de baisse 
Ges prix imposée aux communes au début 
de cette année, alors que le Gouvernement 
Li a pas cru devoir l'appliquer aux sociétés 
S industrielles, a provoqué un déficit très 
ionale et j'av: L important dans les prévisions escomptées, 
s. d'autant plus Fr la hausse continue des 
pourrons é£ Prix s'est révé ée en fait importante, 
its comme c'e*l . Par la suite, les communes ont été auto- 


dans un autre domaine, que les déclara- 
tions d'impôts directs soient affichées aux 
portes des maires, Je vous assure que ce 
serait là nne réforme extrêmement utile. 
De cette facon, on pourrait constater ceux 
| qui ne payent pas d'impôts, ceux qui les 
payent, æt l'importance de ces impôts, 
Cela fera l'objet, vaturellement, d'un 
autre débat, Après la promesse de M. le 
ministre, que j'enregistre, je retire 
l'amendement que j'avais déposé, 


M. Serge Lefranc. Mesdames, messieurs, 
j'ai présenté cet amendement, au nom du 
groupe communiste, pour une raison im- 
portante, Jusqu'à ces derniers mois, la 
taxe locale sur les transactions était perçue 
et contrôlée par les agents locaux des 
contributions indirectes. 

Je crois savoir que, depuis, on a créé 
ce que l'on appelle des centres mécano- 


"1 


bre d’entre eu» 
ils auraient it- 


e ne dem: 


rites à porter les tarifs de ces régies au 
coefficient 4 par rapport à 1939. Anjour- 
d lui, les frais de gestion de ces régies 
Municipales peuvent être évalués à un 
Cuellicient 10 par rapport à 1938. Il en ré- 
Suite une situation très difficile, - 

. Je demande an Gouvernement quélies 
Gi positions il entend prendre afin de per- 





graphiques et que l’on a confié à ces 
centres la charge de recevoir les décla- 
rations des taxes locales. 

C’est pour les municipalités une compli- 
cation, en ce sens que, lorsqu'un maire 
veut obtenir des renseignements sur |m- 
portance des mensualités qui sont versées 
aux contributions indirectes au titre de la 
taxe locale sur les transactions, il ne peut 


* 





M. Bocher. Je demande la parole, pour 
poser une question à M. le secrélaire 
d'Etat, 


M. le président. La parole est à M, Bo- 
cher, 

M. Bocher. Je voudrais savoir ce que 
deviendra ce centre mécanographique. l'y 
suis allé, Car j'ai appris il n'y a pas très 
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longtemps, bien qu'administrateur : de 
commune, que les forfaits, comme le di- 
sait tout à l'heure M. Serge Lefrane, 
étaient consacrés au centre mécanographi- 
que, I! v a un immense immeuble, avec 
une armée de fonctionnaires. Je voudrais 
bien uinoir comment à été créé ce centre 
ot sv EL vont 1 ] fonctionnaire 
et | machine | important 
qui l { n { 
M. le prés dent, | t 4 SN 
M. le cecrétaire d'Efat au budget. Cell 
! ! tout fait dans 
] { oin 
ri LR RES 
£i fi {1 Ce en! 
(l en | ( 15 les ojé- 
J le nou à faire ce 
| je | ui fan «4 nontque, 
] \ À non IV! Î 
( | ur baset | 
\ \ fn {1 été un lux 
\ Ï pl 1 SCTa Il 
A } } h s de Îla {a 
l et at { ent de nom 
1 i HX à CA 1 Î 
M. le prés dent. I ï it de M. Le 
franc est retiré 
P« nne ne demande plus la paro , ES 


Je mets aux voix l’article 6. 


(L'arlicle G est adopté.) 


M. le président. « Art. 7, — L'article 47 
du code des taxes sur le chiffre d’affaires 
est modifié et rédigé comme suil: 


« Le taux de la taxe locale est tixé à: 


« 0,10 p. 109 (réserve faite des droits 

quis) pour les communes conservant 
leur octroi; 

« 0,10 p. 100, 0,25 p. 100, 0,50 p. 100, 
0,75 p. 100, 1 p. 100, 1,50 p. 100, 1,79 
pour 100 pôur toutes les autres communes ; 

« En outre, sur les affaires possibles. 


(Le reste sans changement.) 
La parole est à M. Cardonne. 


M. Gaston Cärdonne. À l'occasion de cet 
article, je voudrais poser une question. 
non pour vous critiquer, monsieur le mi- 
nistre, mais pour essayer de vous ailer 
dans Ja 1ccherche de Tléquilibre des 
iinances de certaines localités. Je vou- 
dirais vous demander s'il ne serait pas 
ossib'e, dans le cadre de ce yrojet de 
doi d'envisager une majoration notab'e 
de Ja taxe de séjour créée au profit de 
certaines communes par la loi du 26 sep- 
tembre 1919. 

Il n'échappe à personne que Îles taux 
actuels de 10 et 2 francs, fixés par l’or- 
donnance du 2 novembre 1945, sont no- 
loirement insuffisants 






De plus, il sera utile, dans cerlains cas, 
d'élargir l'assietie d'appiication de cette 
taxe. En l'état actuel des textes, elle n'est 
applicable qu'aux hôtels, restaurants et 
logements situés sur le teiritoiie de la 
station, Or, dans bien des cas, il se trouve 
que des établissements commerciaux si- 
tués aux abords inimédiats des sources 
échappent au pivement de iadite taxe par 
le seul fait qu'ils sont bâtis sur le term- 
toire de la commune avoisinante, com- 
imune qui, non classée, ne peut prétendre 
à la laxe de séjour. 

Ces établissements bénéficient pourtant 
des avantages créés par les sources, c’est- 
à-dire embellissement du site, aménage- 
ments divers concernant par exemple la 


l’article 2 de la loi du 26 novembre 1919, 
en indiquant que la Lgxe de séjour sera 
pereue, non seulement sur les établisse- 
ments situés sur la commune, mais aussi 
sur ceux situés à l’intérieur du périmètre 
de protection des sources, même si ce 
périmètre englobe une partie du territoire 
de communes voisines, non classées en 


tai 
SiAtiU IIS, 





l n 


I reste acquis cependant que ces 


sommes devraient étre affectées, comme 


| 

par je passé d'ailleurs, aux travaux wisés | 

à l'article 1% de la loi. du 25 novembre | 

1919, c'ect-a-dire aux embellissements et 

allié i ements de l’er { nble de la sta- | 

M, le prés:dent, La parole est à M. le se- | 
eétaire d'Etat. E) 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vou- 

us tout d’abord remercier M. Cardonne 
ie m'ader dans une tàche qui n'est pas 
! : rs Ÿ ila t lui inri " » " velte 
LOUHIOUrS 1aclit et U1 IN URI que ceitx 
ixe de séjour, à l'heure actuelle, est régie 
’ r li 11! h'ia snill y" ,! 
par une 01 Qui onige à recu Tr L'avis el 

iccord de deux ministères différents, le 
ministère des travaux publics et ce:ui de 
la santé; que, par conséquent, nous ne 


\: 


sommes pas libres d’instituer une taxe 


sans consuller ces deux ministères pour 
chaque cas particulier, 

de crais que, si celte suggestion devait 
étre suivie, il faudrait consulter ces deux 
administrations et étudier l'affaire tout 


au long. 

M. le président. 11 n'y à pas d'autres 
observations sur l'article 7 7. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 7 est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par M. Baralgin et les 
membres du groupe du rassenmiblement 
des gauches républicaines et apparentés, 
tendant à insérer entre l’article 7 et l’ar- 
Leie 7 bis un article additionnel 7 A ainsi 
concu : 

« Lorsque des travaux publics sont 
exécutés sur le territoire d’une commune, 
les entreprises éfféctuant ces travaux sont 
astremtes à verser, au bénéfice de cette 
commune, une taxe uniforme de 0,50 p, 100 
du montant des travaux. 

« Si les entreprises payent, dans Ja 
coninune intéressée où dans toute autre 
commune, une taxe locale sur ces travaux, 
le taux de celie-ci sera diminué de 0, 
pour 100, » L 

La parole est à M. Baratgin pour défen- 
dre son amendement. 


M. Baratgin. Mesdames, messieurs, 
l'amendement que je dépose au nom du 
groupe du rassemh'ement des gauches ré- 
publicaines est de-tiné à apporter une lé- 
ère compensation aux inconvénients el 
aux augmentations de dépenses qui ré- 
sullent pour certaines peiites communes 
des travaux publics qui sont exécutés sur 
leur territoire. 

S'il y a, en effet, certaines communes 
où ces travaux peuvent apporter une cer- 
laine propospérité ou même certains avan- 
lages, il ÿ en & beaucoup d’autres, surtout 
les petites communes rurales, ou, au con- 
traire, ces travaux n’apportent que des in- 
convénients. 

Ces inconvénients sont de plusieurs sor- 
tes. En général, ces petites communes 
voient, devant l'afflux des ouvriers occur- 
pés à ces travaux, le ravitaillement — qui 
est déjà fort précaire — devenir encore 
plus compliqué et une hausse des prix 
s'en suivre. Les travaux provoquent éga- 





viabilité, I conviendrait donc de modifier 


lement, aux chemins et routes de ces 


communes, des dégradations importantes, 
alors que, walheureu-ement, leurs res- 
sources sont déjà bien insuffisantes po 
assurer l'entretien normal des chemins 
cinaux. 

Enfin, lorecne des entrepnses impor 
tantes s'installent dans ces communes, on 
à proximié, il s'ensuit certinement 
accroissement de travail pour les service 
municipaux et, pour mieux dire — ça: 
ces communes ne possèdent pas de se 
vicos municipaux — pour Je cecrétaire de 
mairie et pour le maire, Ce surcroit 
“ogne se traduit par une dépense 


t 
; . : 7e N } . nl É : p 
émentaire que 105 budgets 1INSISNH LA": LS 
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i 
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L’amendement que je détends est 
lui qui à été défendu devant 


l'Assemblée nationale par MM. Bières 

Queuille. M. le ministre de l',attrieur à 
fait à cet amendement des ebjectione et 
je me sus efforcé d'y apnorier des mo 
fications qui ne hu permettent pas, devant 


le Conseil de la République, de présente: 
les mèmes observations. 

Ha dit, en effet, qu’il y avait certaines 
difficultés à déterminer les entreprises ue 
travaux publics, Dans mon amendement, 
je ne parle pas des entreprises de travaux 
publics, mais des travaux publes, Je croi: 
que M. le mini<tre de l'intérieur, qui a él 
rministre des travaux publics, pourra dis 
linguer facilement les travaux publics des 
travaux privés. 

On a dit également que la perception et 
l'attribution de cette taxe seraient difri- 
ciles. Etant donné que, dans mon texte, 
la perception sera beaucoup plus facile, et 
que l'attribution ee fera à la commune in- 
téressée, je pense que ces objections ne 
subsisteront pas devant l'amendement que 
j'ai déposé. 

M. le ministre a promis qu'il s’inspire- 
rera, dans le projet de réforme des 
finances cantonales, des mhtifs qui ont ins- 
piré ces amendements, 

Mais, quelle que soit la ediérité du Par- 
lement, il est certain que le vote n’inler- 
viendra pas avant le courant de 1948, ct 
que les communes ne pourront pas en Îe- 
nir compte dans l'établissement de leur 
budget. Elles n'auront pas de ressourres 
pour compenser les incenvén'ents que j'ai 
signalés. 

Je demande done qu’en attendant eetle 
réforme des finances communales le Con- 
seil de la République veuille bien adopter 
l'amendement que ge présente. 

En effet, la somme qui reviendra à ces 
communes sera peu importante, et on 
n'aura pas à regretter les abus que M. le 
ministre de l'intérieur avait signalés de- 
vant l’Assemb'ée nationale et qui permet- 
laient à certaines communes de faire, 
grâce à celle taxe, des dépenses somptuai- 
res. 

D'un autre côté, les communes sur Île 
territoire desqueiies ‘es entreprises on! 
eur siège social ne se verront pas fru-:- 
trées de ia taxe locale que ces entreprises 
y payent, étant donné que celte taxe un: 
{orme viendra seulement en déduction «de 
la taxe à verser mais ne l’annu:era pas cn 
totalité. 

Je suis sûr, enfin, que cette mesuré mel- 
tra fin à certaines fraudes. En effet, il y à 
des entreprises de travaux sr qui, 
lorsqu'elies sont appelées à faire des tra- 
vaux dans certaines régions, choisisserl 
— car eles en ont le droit si elles ont un 
bureau habiité — des communes où il n'y 
a pas de taxe loca'e instituée, ce qui leur 
permet d'échapper au payement de cell 

taxe alors que, lorsqu'elles avaient ét 
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consultées pour ces travaux, elle en 
avaient tenw compte dans l'établissement 
de leur prix de revient. Elles perçoivent 
done un bénéfice supplémentaire. 

Comme je le disaïs tout à l'heure, !a 
perceplion de cette taxe sera très facile. 
Je crois que le m'nistère des finances sé 
voue à des tâches beaucoup pius compui 
quées et qu'il sera exirèmement facile de 
faire la discrimination, dans tou'es (| 
communes, des travaux qui sont entrepri 
par les divers sociétés où entrepreneurs, 


Aussi je demande au Conseil de vouioir 
bien adopter cet amendement auquel, je 
{ 

} 


rois, que la commission de l'intérieur e! 
la commission des finances ont donné un 
avis favorab'e. 


J'espère que, de son côté, M. le minis- 
tre de l'intérieur ne S'y opposera pus, 


uais, qu'au contraire, il l’acceptera. IL s£- 
condera ainsi l'intérêt que porte le Con- 
seil de Ja Répub'ique, 
essence des collectivités, à toutes ces pe 
tites communes de France dont M. Je 


ministre de l'intérieur est, en raison de 


son autorité de tutelle, le grand adminis- 
trateur. (Applaudissements à gauche <et au 
centre.) 


M. le président, Ia paro'e ect à M. 


secrétaire d'Etat au butiget. 


le 


ait 


H. le secrétaire d'Etat au budget. Naius 
ne méconnaissons pas le hicnfondé des 
arguments invoqués par M. Baratgin. 

Aussi bien, devant l'Assemblée nalio- 
nale, nous avons déjà dit que le Gouver- 
nement était tout à fait favorable à ure 
taxe de cet ordre. 

Négmoins, iLy a uombre d'incidences 
qui, malgré l'étude approfondie à laquelle 
s'est livré M. Baratgin, n'ont pas été cul- 
cultes. 

La premitre, en particulier, consistera 
à diminuer certaines taxes qui sont per- 
çues au profit des villes, Lorsque, par 
exemple, une entreprise qui a son siège à 
Paris ira faire des grands travaux en pro 
vince, on prélèvera une partie de la taxe 
revenant à Ja ville de Paris ou du départe- 
de la Seine, et celle-ci sera versée pour 
une pelite commune, 

Nous aurons donc, à cause de cette dis- 
parition de recette qui, il est vrai, serait 
assez minime, à donner une subvention 
supplémentaire pour es grandes villes ; 
celte subventisn, nous voudrions pouvoir 
la chiffrer, éar elle peut atteindre des cen- 
taines de miilions, 

D'autre part, je demande à M. Baratgin 
ve moyens d'investigalion sont à notre 
disposition pour discerner, après coup. 
quels sont les travaux publies et les tra- 
vaux privés effectués par une même entre- 
prise. 

Cela me paraît assez délicat. 

Enfin, il ne me semble pas extrêmement 
naturel que l'Etat finance — d’une façon 
indirecte bien sûr, mais l'Etat tinancera 


> tout de même — des grands travaux. Par 


ce moyen, i payera une taxe supp'émer 
taire aux collectivités locales, lorsque ce 
sera lui-même qui suppbrtera la charge de 
es travaux, 

Pour toutes ces raisons . us trouvons 
que le principe de la réforme pougrait 
trouver sa place dans les fonds communs 
départementaux; nous en avons déjà un 
excmple dans ce projet de loi. Nous de- 


-Mmandons à faire une étude de la question 


et nous prenons l'engagement, au cours 
de l'étude de !a réforme des finances lo- 
cales, d'apporter quelque chose qui tienne 
debout et ne permette pas les incertitudes. 


M. le président. La parole est à M. Ba- 
ralgin. 


CONSEIL DE 


représentant pur 





M. Baratgin. L'amendement que j'ai deé- 
posé ne sou.cve pas toules les d ffceuilés 
que M. le secrétaire d'Etat au budget à 
bien voulu y trouver. 

D'abord. | taxe (jui on, ral verst 


rait au echiff 

Le calcul serait dont 
serait facile de rétrancher du montant dé 
la taxe locale (que l'entreprise doit verset 


L 
à la commune où eile a son siège Social 
ie montant de celte taxe un:forime,. 
D'autre part, je crois qu'il est facile de 
distinguer les travaux publics des tra 


Vaux prise 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Vol 
lez-vous me permettre, monsieur Barut 


gin, de vous interrompre 


M. Baratgin. Volontiors. 


M. le président, [a parole est à M. le 


secrétaire d'Etat, ave ‘utorisation de 


l'orateur. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. lre- 
nons l'exemple d'une vile, ôù se trouve 
une entreprise et où la taxe n'est pas de 
0.50, mais de 0,10, ou de 0,25 p. 100... 


M. Baratgin. Elle sera diminuée de 0,50. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ce 
n'est pas possibie ! 


M. Baratgin. Vous savez bien, monsieur 
le ministre, que les entreprises qui font 
des travaux imporiants n'ont pas leur 
sièse dans de petites localités sans taxe 
iocule. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. }! fau- 
drait, pour cette raison déjà, refuser vo 
tre texte parce que le cas que vous ve- 
nez d'indiquer n'est pas prévu. 


M. Baratgin. Cela n'a aucune impor- 
tance, C'est une décision à prendre, et 
vous -savez fort bien que les entreprises 
aui effectuent ces travaux ont calculé, 
lorsqu'elles participent à un concours ou 
à une adjudication, l'incidence sur le prix 
de revient de Ja taxe loeæle qu'elles sont 
anpe.ées à payer dans la ville où elles ont 
leur siège social, et que la plupart de ces 
villes sont importantes. 

Vous savez que ces entreprises trouvent 
elles-mêmes la facon élégante de discri- 
miner lours travaux publes afin d'échap- 
per à cette laxe locale. 

Vous avez des entreprises qui, jors- 
qu'elles sont appelées à faire des travaux 
dans certaines communes rurales, imet- 
tent un bureau habililé dans une de ces 
communes et échappent ‘énsi à la taxe 
locale qu'elles auraient dû régulièrement 
payer dans la commune où elles ont leur 
siège social, 

Dans mon département, il est arrivé 
que des travaux devaient être cxécutés 
dans une vile ayant une taxe locale, 
L'entreprise à mis son bureau dans une 
commune voisine, de facon à éviter cette 
taxe. C'est immoral, et si mon amende- 
ment devait seulement empêcher ces 
abus, ce serait une raison de l'adapter. 


M. le président, Quel cest l'avis de Ja 


conunission ? 


M. le rapporteur. La commission ac- 
cepte, l'amendement, 


M. le secrétaire d'Etat su budget, Je mme 
permets d'insistér encore parce que le 
Gouvernement est essentiellement _vor4- 
ble à cet amendement au fond; mais aous 
ne sommes pas en mesure d'en prévoir 
toutes les conséquences, 


LA REPUBLIQUE SEANCE DU 17 DECEMBRE 1947 2461 








tte 


D 14, le text qui \ | ici] pi Set 
fait apparaitre ui i radiction. C'est 
À qu en ras de la situralio part ñ 
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ville où ji y a, par exemp un tr vee 
0.10 ou 0.25 P lu, on l ] A 
t 1er { di l LHipo 

La qui ion m4 pal it 1 | 03 
men ipplémentan Le Got it 
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blées à l'occasion de là r ie ] l Ù 

M. le président. [ap est à M, lc rap- 
porteur général 


M. le rapporteur général. telle question 


1 
en appelæe une autre tres amportänte pou 
les communes rurales et les petit UC 
lités de ce pays, qui est le principe d'une 
péréquation de fa taxe sur les vi au 


détail. 

La commission des finances est, en prin- 
‘ipe, favorable au texlé de M. Baratgin; 
mais il semble qu'il ne soit pas suftisam- 
ment au point et qu'il faille le rematmer, 
Je crois que M. Paratgin pourrait se con 
tenter de laccord de principe que lui 
dl DEROT M. le secrétaire d'Etat 

La question, je le répète, appelle la 
question beaucoup plus importante de Ia 
péréquation d'une parle de la taxe sur les 
ventes au détail pour toutes les communes 
de France qui ne touchent pas celle taxe, 

Il y a deux catégories de communes qui 
sont intéressées. D'abord, les petites coin 
unes ruraes dont les habitants vont au 
chef-Heu de canton on à la ville pour ache- 
ter les produits dont ils ont besoin; il v a 
ensuite, les « communes dortoirs » de la 
région parisienne ou celles qui sont autour 
des grandes cités, dont les habitants vi- 
vent toute la journée dans la grande ville 
et viennent le soir pour se reposer dans 
ieur pelite ville de retraite sans faire au- 
cun achat dans leur commune, Ces per- 
sonnes font donc percevoir aux Jocalités 
np irlantes qui { such: nt déjà d’ass Z 
crosses sommes Ja taxe locale qui les 
intéresse, Il y a là une injustice grave. 

M. Mugue avait, par lt dépôt d'une pro- 
position de résolution, évoqué cetls ques- 
tion à l'Assemb'ée nüticnele. Inais, mMal- 
heureusement, toujours pour la même rai- 
son d'organisation administrative, d'impos- 
sibilité et d'inopportuuilé, ce texte a, je 
crois, été repoussé. 

Je voudrais que M. le ministre prenne 
l'engagement, devant le Conseil, à l'occa- 
sion de la réforme des finances loc ales, de 
créer le fonds de péréquation qui per- 
mettra d'apporter plus de justice en cette 
malière et qui donnera tous apaisements 
à nos collègues qui représentent ces com- 
munes rurales et ces corumunes dortoirs 
des régions parisiennes et autres dont je 
parais. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mon- 
sieur Je rapporteur général, cet engage 
ment nous l'avons déjà pris devant F'AS- 
sermb'ée nationale et nous aurions mau- 
vaise grâce à ne pas le prendre devant le 
Conseil de Ja République. 

Jl nous paraît juste, en effet, de pour- 
suivre dans la voie des fonds communs 
départementaux et, en particulier, d'in- 
tituer une taxe sur les transactions, Une 
partie de cette taxe qui viendrait dans le 
fonds de péréquation irait vers les com- 
munes les plus pauvres du département. 

Nous sommes particulièrement sensibles 


à 


à l'argument qui a été présenté. Dans 
nombre de communes rurales, les achats 
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se font au chef-lieu di canton, au centre 
urbain, 6i bien que lcs communes du voi- 
sinage ne profitent pas des transactions. 


tjui sont operrt là où à ÿ à ur Warché, , 


in contours de populalion, des commer- 
uit 
Not Ji J'ouyx fi uon:r, là d ISSi, que 
ohne! loire EM ord el prend ) l'engagi 
inent d'étudier Ja question, Nous le fe- 
i l'occwion de la réforme proch iine, 
JL pourait V avoir deux inconvénients à 
j Hquer des inaintenant un text de ce 
genre, D'abord, vons dépasseriez la limite 
 p. #00 puisqu'il y a 0,25 p. 100 qui 
sont apprit u département et que 
pour | communes qui ont déjà 
fou p, 400, vous ne donneriez plus Ja 
hiarl supplementaire que nous voulons 
leur à rder par ce projet. SA v avait 
un fonds comitnun avec 0,25 p. 100, 4 
idrait aller jusqu'à 2,25 p. 100 au total, 
rt ur pou IL nt enter d HhCONNX C- 
tients 
Enfiu il est ftpossible de <gavoir dès 


Iiantenant ce qui pourra Lt donner cette 
stHiPCe AUX Contes pauvres 
celle année, Nous pensons que les maires, 


daus leurs budeets primitifs TE otur- | ’ à : : : 
P * son intérêt dans l'exécution du budget et, 


raient faire appel à cette ressource spé- 
lulé que nous crécrions aujourd'hui. 


Toutefois, en raison des évaluations très 
approximatives, je me permettrai de faire 
toutes réserves sur le chiffre auquel on 
pourra s'arrêter en définitive, 


M. le président de la commission de 


‘ J'intérieur, Je voudrais obtenir une préci- 


sion, Dois-je interpréter vos observations 
en ce sens que si, d'ici quelques instants, 
un amendement était présenté portan 
réation de ce fonds commun à concur- 
rence de 0,10, il'aurait l'agrément du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au burget. Lans 
ie principe, oui, 

Dans la pratique, nous n'avons pas en 

re pu fure ces calculs, Je ne VOIS pas 
en quoi cela viendrait aider les maires qui 
nt actuellement en difficulté, puisque 
ucun d'eux ne profiterait de ce fonds 
départemental immédiatement. 


M. le président de la commission de l’in- 
téricur. Je vais pYoposer une solution Suis- 


: cepüble, à mon avis, de satisfaire Les uns 


Cornpte tenu de cet engagement pour ! 


l'avenir, je crois qu'il n'y à aucun in- 
conventent, nt pour re fond commun ni 
pour la question soulevée par M. Baraigin, 
a aftenare quelques sépnaines de plus afin 
de faire quelqne chose de sérieux. 


M. le président. La parole et à M, le 


président dé la commission de l'intérieur. 


M. le président de la commission de l'in. 
térieur, J'ai écouté avec beaucoup d'atten- 
viennent d'être 


{ n le 1bcservation qui 
CET 


Sur les deux points : l'amendement de 
M oratgin et la suggestion de notre 
olcgue M. Poher, qui à repris ici un 
aineadermment déposé devant l'autre Assem- 


! 


blée, nous nous trouvons devant la méme 


iluation, I y à des inconvénients sur les 
ME 

quels je me permettrait d'üttirer votre 

ltention € matin. ü Savoii Que Haous s0Mm- 


ues finalement obligés d'écarter des sUug- 
gestions qui sont peut-être {très Iintéres- 
intes et dont vous ne pouvez pas en 
‘onsclence dire qu'elles sont irréalisables, 
IDais simplement que Vous n'avez pas eu 

temps de les étudier, 

Vous avez, il est vrai, donné à la nro- 
position de M. Raratgin un accord de fond, 
t à la proposition de M. Poher un accord 
qui aurait pu l'être également si vous ne 
l'aviez tempéré par celte réserve que la 
péréquation empêcherait soit le maintien, 
Foit le relèvement des auginentations de 
taxes au profit des communes qui les 
actuellement, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. \o11lez- 
vous me portmettre d'apporter une préci- 
Sion ? 


M. le president de la commission de l'in- 
terieur, Volonticrs, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je crois 
que 0,10 p, 100, qui n'esl pas une somme 
considérable à ajouter aux 2 p. 100 déjà 
inscrits au plafond, donneraient satisfac- 
tion, Mais, là encore, nous n'avons bas fait 
les calculs, 

Je pense qu'en ajoulant 0,19 p. 100 à ce 
dafond de 2 p. M, ce qui donnerait 
-,10 p. 1, dont 0,10 au profit d'un fonds 
commun départemental, on  dégagerait 
dfjà une somme assez importante pour 
pouvoir aider quelques bobrots Commri- 
uaux particulièrement déshérités, 


ct les autres, Elle ne pourra pas, bien 
entendu, s'appliquer maintenant dans les 
évaluations budgétaires, Elle pourrait avoir 


monsieur le ministre, wus admettrez que 
celui-ci pourra aceueblir utilement des 
ressources autres que celles qui sont pré- 
vues dans les évaluations budgétaires. 


| Elles ne seront pas de trop. C'est une 


premiére observalion. 

D'autre part, vous avez fixé des taux 
et vous allez donner Fhabitude aux com- 
unes, que j'appellerai les eommunes 
chefs-licux. de les percevoir et de les gar- 
der pour elles, Mais lorsque vous voudrez, 
kins quelques mois, créer des fonds COM 
muns de péréqualion, vous serez obligé 
soit de faire réaliser de nouvelles oug- 
mentations de taux et il y aurait intt- 
rôt à ce qu'elles soient faites le qlus rap- 
dement possibe pour en finir — soit de 
retirer aux communes chefs-lieux ce 
qu'elles auront pris l'habitude de perce- 

C'est pourquoi.il y a le plus grand in- 
térèt à ce que la réforme soit réalisée 
en un temps ou, à tout le moins, en deux 


{temps aussi rappoochés que possible lun 


Î 
de l'autre. 

Aussi, au cas où vous considéreriez 
qu'aucune des suggestions présentées 
n'est réalisahie «maintenant, et que ni 
l'amendement de M. Boratgin ni votre 
suggestion d'une taxe supplémentaire de 
0,10 p. 409 ne sont encore suffisamment 
au ‘point, je vous demanderai de faire 


\ quelque chose de plus que ce que vous 


prévoyiez tout à l'heure, en liant le règle- 
ment de ces questions au vote de la ré- 


forme des finances locales, 


" 


Je vous demande de déposer dans un 
délai beaucoup plus court, dans un dé'ai 
d'un mois par exemple, sur ces deux ques- 


tions précises, des textes qui pourraient 


ètre examinés par le Parlement et qui, 
éventuellement, pourraient être appliqués 
bien avant le Vote de Ja réforme des 
linances locales, vote qui, en raison même 
de son ampleur, sera nécessairement plus 
long à obtenir. 


M. le secrétaire d'Etät au budget. Je 


suis d'accord avee vous, mais les chapi- 


, tres du budget relatifs aux finances loca- 
! les sont déjà imprimés et comportent un 


hoïnbre de feuillets impressionnant, et il 
me parait diffieile de lier cette réforme à 
la discussion du budget, 


M. ie président de la commission de l’in- 
térieur. Je retiens simplement votre enga- 
geinent de saisir le Parlement, si possible, 





lors de la discussion budgétaire et, en tout 
cas, avant la discussion de la réforme des 
finances locales, de la suggestion de M. Ba. 
ratgin qui voudra bien, sans doute, dans 
ces conditions, abandonner son amende. 
ment pour aujourd'hui, mais pour anjour. 
d'hui seulement, et aussi de ja suggestion 
faite par M. Poher, reprise par moi-même 
et retenue par vous, d’un fonds commun 
de la taxe sur les ventes au détail réalisé 
par accroissement de taux. 


M. le président. M. Paratgin, mainter: 
vous votre amendement ? 


M. Baratgin. En raison de la promesse 
qui vient d’être faite par M. le secrétaire 
d'Etat au budget, de ne pas attendre la 
vote de la réforme des finances locales 
pour appliquer, dans son esprit, lPamen 
dement que j'ai déposé, je le retire, 


M. la président. L'amendement Ge M. Ba 
ratsin est retiré. 

Je viens d'être saisi d’un amendement 
présenté par M. Charles Morel, au non 
du groupe républicain d'action sociale 
paysanne, tendant à insérer, entre | 
cle 7 et l'articie 7 bis, un article 7 b, a 
"OTICU : 

« Les entreprises exploitant des chantii 
sis en dehors de leur siège seront âstrein- 
les à verser à chaque commune nne taxe 
de 0,50 p. 109 du chiffre d'affaires des chan 
iers sis sur leur territoire. 

« Les sommes versées seront déduites da 
montant de la taxe locale mise en re 
vrement au siège de ces entreprises p 
ces mêmes chanticrs. » * Les 

La parole est à M. Marcel Molle, pour < 
tenir cet armendernent, 

M. Marcel Molle, L'amendement déposé 
par M. Charles Morel est dans le même se: 
que celui qu'a déposé M. Baratgin, Ha sim. 
plement une portée plus grande puisqu'il 
s'applique non seulement aux travaux pu 
blies, mais également aux travaûx d''nte. 
rêt privé. 

Je ne voudrais ciler qu'un exemple: ce 
lui des exploitants forestiers qui font de: 
degâts considérab'es sur les chemins pu- 
blics d’une commune sans que cette con: 
mune en retire le moindre avantage. 

Evidemment comme M. le secrétaire 
d'Etat fera Jes objections qu'il vient 
d'opposer au vote de l'amendement de 
M. Baralgin, nous ne le maintiendons pa, 
mais j'attire l'atlention de M. le secrétaire 
d'Etat sûr un objet particulier de l’amen- 
dément de M, Morel, qui est d'étendre la 
perceplion des taxes non seulement aux 
Iravaux d'intérêt publie, mais aux travaux 
privés eileclués par les entreprises tr2- 
vaillant en dehors de leur siège. 


M. le secrétaire d'Etat au hudget. Noïs 
joindrons celte étude à celles déjà ré- 
servées. 

D'abord, cet amendement qui comprend 
les travaux privés dans les opérations sus- 
ceptibies d'être taxées a une assiette beau- 
coup plus large. 

Par ailleurs, l'exemple choisi ne me 
paraît pas excellent, puisqu'il s'agit de 
lravaux forestiers qui, n'étant pas des 
prestations de services, ne sont pas suscep- 
va de la taxe de transaction de l'arii- 
cle 7, 


M. le président, M. Molle retire l'amen- 
dement de M. Charles Morel ? 


à M. Marcel Molle, Oui, monsieur le prés: 
ent. 
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M, le président. L'amencdement est retiré, 

Nous arrivons à l'article 7 bis nouveau, 
#insi CONÇU: 

Art, 7 bis nouveau. — L'article 2 de 
l'ordonnance du 3 novembre 1944 est mo- 
difié ainsi qu'il suit: 

L'article 250 du code général des îm- 
} ïts directs est modifié ainsi qu'il suit : 

« Dans toutes les communes la base de 
Ja contribution mobiière est oblenue en 
retranchant obligatoirement du loyer ma- 
ririel de chaque redevable, pour chaque 
personne à sa charge, une somme au 
moins égale au quotient convenablement 
arrondi du loyer matriciel inoyen par 
douze fois le nombre moyen de personnes 
à charge par foyer. 

« Les conseils municipaux peuvent, en 
outre, dans les conditions prévues à l'ar- 


ticle 251 bis ci-après, demander qu'il soit 
tualement déduit du loyer matriciel de 
chaque redevable, à titre de minimum de 


lover, une sommes fixe dont la quotité 
est déterminée par ces assemblées 
(Le reste sans changement.) 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
hudget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Cette 
reforme ne paraît judicieuse et, là aussi, 
je cris que nous pourrons trouver des 
solutions qui donneront satisfaction aux 
auteurs du texte. 

Mais il est beaucoup trop tard, cette 
année, en raison de l'avancement des tra- 
vaux de l'administration des contributions 
irectes, pour le mettre en application, si 
bien que tout en me déclarant désireux d'y 
donner satisfaction au fond, je ne puis 
pas en accepter l’introdaction dans le pro- 
jet de loi pour cette année, 


M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur général, 


M. le rapporteur général. Monsieur le mi- 
ristre, l’auteur du texte est le rapporteur 
général qui, pour une fois, est favorable 
aux exonérations. 

Je voudrais expliquer pour quelles rai- 
sons je propose donc une exonération gé- 
nérale et obligatoire à la contribution mo- 
bilière. 

I ne vous échappèra pas, mes chers 
collègues, que l'institution d'une laxe gé- 
nérale sur les ventes au détail, qui peut 
atteindre 2 pour cent, soit 1,75 au profit 
des communes, 0,25 au profit des déparie 
ments, va grever très lourdement le bud- 
get des familles nombreuses. 

En effet, il y a perception répétée de 
taxes à l’occasion de produits essentiels. 

Je sais bien dr cerlains produits, comme 
le pain et le lait, sont exonérés, mais ül 
n'en resté pas moins que, pour les famil- 
les nombreuses, ces taxes constituent de 
ires lourdes charges, 

Un certain nombre d’administrateurs mu- 
DicIpaux ont réussi dans les communes où 
cela est permis, à dégrever massivement 
les familles nombreuses en ce qui concerne 
la contribution mobilière, Mais le texte de 
l'ordonnance du 3 novembre 1944 prévoit 
d'une manière très limitative le nombre 
a communes où cette opération peut se 
alre 

L-3 
Il s’agit des communes de plus de 5.000 
habitants ou des communes recensées 
à la demande du conseil municipal, 

0, en Alsace et dans le département de 
la Moselle, la: nouvelle réglementation a 
Sn l'obligation du dégrèvement pour 
mn Dunes nombreuses, et il nous avait 
emblé possible d'accorder à toutes les 
torumunes cette obligation de dégrève- 
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ment, pour permettre de rembourser aux 
faruilles nombreuses une partie des som- 
mes qui leur sont prises indûment. 
D'un autre côté il y a la question des 
familles économiquement faibles, La doi 
du 13 seplembre 1946 leur a accordé un 
dégrèvement, Or, ces familles sont égale 
ment surgrevées par les taxes locales et, 


, 


monsieur le ministre, vous m'obligez en 


i 
g 
quelque sorte à relirer ce texte de ia com 
mission de l'intérieur, que je connais 


bit [1 
M. la secrétaire d'Etat au budget. Ce «6 


grévement figure aussi dans la projet de 
réforme des tinances locales 


M. le rapporteur général, Je vous remer 
cie de cette précision, 

Ce texte, donc, ne pourra pas être ap- 
pliqué en 1918, Mais je voudrais, d'une 
part, En ce qui concerne Îles « économique 
ment faibles », que vous preniez l'engage 
ment que le maximum sera fait pour appli- 
quer la loi du 13 septembre 1946, et, d’au- 
tre part, pour 1948, en attendant le vote 
de la loi sur les finances locales et de l'obli- 
gation générale du dégrèvement des fa- 
milles nombreuses, que vous ne vous op- 
poserez pas à des remises gracieuses pour 
les cas les plus intéressants, 


M. Georges Pernot. Je Gernarde là parole. 
M. le président. La parole est à M, Pernat. 


M. Georges Pernot. Mes chers collègues, 
je suis très reconnaissant à M. Poher 
d'avoir bien voulu prendre l'initiative du 
texte sur lequel nous délibérons. Je ‘tiens 
à l’en remercier beaucoup au nom des fa- 
milles nombreuses et à souligner l'impor- 
tance des observations qu'il vient de for- 
muler. 

Par cet impôt nouveau, les familles 10m- 
breuses vont être particulièrement grevées 
puisqu'il s’agit d’une taxe indirecte et que 
l'impôt indirect est fonction du nombre de 
bouches à nourrir. Par conséquent, il est 
absolument indispensable que des mesures 
soient prises pour essayer de réparer velte 
injustice. 

Ces mesures, vous les avez envisagées 
sous la forme d'une modification de la lé- 
gislation existante, sur deux points, Tout 
d'abord, des dégrèvements pourront inter- 
venir dans toutes les communes et non 
plus seulement dans les communes comp- 
tant plus de 5.000 habitants, comme le 
prescrit actuellement la loi; d'autre oart, 
cette mesure ne sera plus facultative pour 
les conseils municipaux, mais obligatoire. 

Vous nous avez dit, monsieur le miais- 
tre, que vous jugiez indispensable que ce 
texte ne figurât pas dans le projet de lai 
sur lequel nous délibérons, Vous invoquez 
à cet égard des raisons qui me paraissent 
déterminantes. Mais si je souseris voion- 
tiers à la première partie de vos observa- 
lions, je ne souscris pas pour aütant à la 
seconde. Vous avez dit, en effet, que vons 
renverriez purement et simplement ce 
texte à la grande-“loi que vous allez éia- 
borer — ouù que vous espérez élaborer — 
sur la réforme des finances départemen 
tales et communales, 

Je n'ai sur vous, hélas ! qu'une supério 
rité: c’est d'être beaucoup plus ancien. Je 
siège au Parlement depuis 1924 et, depuis 
cette date — certains de mes col'ègues re 
me démentiront pas — j'ai toujours en- 
tendu dire que dans un délai de trois nos, 
de six mois au maximum, les finances dé- 


partementales et cemmunales seraient 
complètement rélormées. Or, nous en 


SONEs 


point, 


encore exactement au mérur 


EMBRE 1947 





Je crains don rm istre, 
qui malgré votre très bonne volonté et 
malgré les efforts que vous allez fau 
vous n’aboutissiez pas dans un bref d 

Alors je vous demande de bi \ 
séparer votre texte de la réforme générale 
des tinances dép ler tales et ETUI A 
iles Do qu i l'ex Î | À 
( ( \unici} ent 4 bl 
tion de prerk mesures de justice 4 
indi juui M. Poüher le tar 1! Par tu 
séquent, autant ] Ù i 
mande de disjonction de ce text il 
je ] permets d'insisti dat il intérei 
d'équité et pour le bien d faruilles Fra 
ça 1e pour que «( lexte Soil 1! Ï sS 4e 
plus prochainement possible 

Ji lil ol 1 to t fo iu \ sh 
tion du texte indique que « dans touts 
ces Communes ja base des coutribution 


lu 
mobilières est obtenue en retranchan 
chaque personne à charge, uno 
<! vale au quotient con 
nablement arrondi du lover matrici 
moyen par douze fois le nombre de pm 
I [ose 


pour 


OS AU MONS e£ 


sonnes à chargi 

J'avoue que je suis très icompetent « 
mathématiques, mais je voudrais bien 1 
cevoir tout de même une explication auss 
claire que possible sur les raisons de 
calcul, 

Lorsqu'on m'aura éclairé, je serais & 
tisfait, mais je ne serai pleinement sati 
fait, monsieur le ministre, que le jour où 
le texte sera détinitivement adopic. 


M. le rapporteur général. Je ri 
que pas cette rédaction. Je n'ai fait qr'e 
recopier le code tiscal, 


M. Georges Pernot. Ia loi de 1912, qui 
perraettait ces dégrèvements aux conselix 
municipaux, élait begucoup plus claire, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 
suis très sensible à tous vos arguments 
Pour le cas où vous n'auriez pas assisté 
à la discussion générale, ce matin, 
indique que le Gouvernement à dû s'et 
gager à discuter cette réforme financière 
locale dans un délai très court, en 1% 

Peut-être votre ceepti isme s’expli que-t 
par des raisons d'expérience, Mais nous 
avons lié, en quelque mesure, la réformi 
financière locale à la réforme fiscale gén: 
ru! 


11C, 


je vou 


Nous AVONS Heu (lé Croire que, 
soit le gouvernement, si les assemblé: 
en vertu de ces engagements, font valoir 
tout ce qui a été dit à cette tribune et à 
celle de l’Assemblée nationaie, que la ri 
forme fiscale générale, 


des finant es 


quer qhit 


comme la réfornn 


locale devra intervenir, au 


moins pour une grande partie, dans Île 
premier trimestre ou le premier semestr 
de l’année 191$ 

Ceci étant dit, jacceple néanmoins 
commise jt l'ai fait déjà pour d'autrt qui 
tions, de ne pas lier — tout en remarqua 
qu Yi « ] très | qu ! qui 


ion des xilègements qu'on peut apporter 


Es 

à la situation des chars de larme, € 

{ qui CodiCé \é les l no nil ts e! 
NT nl , 

contribution bille { D ICT, 

ntt . " { | ; 

cette { INC dt RRFHOET 10 ctit 


Je voudrais également dire que la mobi- 
lière étant un il est 
hHorinai que l'on rencontre tout sortes 
de diff ul > dans l'application de ces dé- 
grevements, car cette mobilière ne joue 
pas beaucoup, étant un impôt de réparti- 
lion, dans les villes au-dessous de: 
5.000 habitants, étant donné . l'allure, 
actuelle de nos finances locales avec les 
quatre vieilles, 


t de tilioi 
itipôt de répartilion, 
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Pour répondre, enfin, à €e que disait 
M. Poher, il y a quelques minutes, je crois 
qu'il est possible d iccorder des remises 
gracieuses, à condition que les maires et 
les tmunicipalités Je fassent dans un cadre 
bonneéte qui ne vienne pas compromettre 
l'équilibre 1} finances de Jeur cornmu- 
naute, 


M. le président. La parole est à M. le 


rapporteur «dde la commission des finances. 


M. ie rapporteur général, Monsieur Je 
ministre, je Vous remercie de la poss'bi- 
lité que vous venez d'ouvrir aux maires 
de Fran Je suis persuadé, étant donné 


le sérieux de Jeur travail, qu'ils n'encom- 


b eront pa VOS gservees dl desrevements 
automatiques, Il est bien entendu que 
din le ca }i plu intéressants, pour 
194 VOUS : ucillerez des possibilités de 
dégrevement pour les familles nombreuses 
p Î uucreruent # evé en cetl ma! ère, 


M. le président. L'article 7 bis ect com 


battu par le Gouvernement, La commission 
] et il 4 

M. le rapporteur général. Li commission 
(li Hinatices C1 à pie la us ]0n Lion. 


M. le rapporteur, Nous ne pouvons pas 
y faire d'opposition formelle, Cependant, 
apr F explication qui ont été données. 
je sollicite de M, la secrétaire au budget 
une élude toute spéciale de la question 
pour les communes au-dessous de 5,000 ha 
Pitants, qui sont noinbreuses, Je ne vais 


pas de quelle façon elles pourront actuel- 
lement appliquer la mesure si juste dont 
il est parlé, S'il n'y a pas une mmodifica- 
on dé textes Jégisla'ifs. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. le 
boute façon, monsieur le rapporteur, il y 
a impossibilité absolue de mettre la me- 
sure en viguonr en 1948, étant donné Ja 
position de travaux d'agielte à l'heure 
äctuelle, 


M. le président. Les deux commissions 
donc d'accord pour la disjonection ? 


A 


M. le rapporteur général. Elles sont bien 


obhgées! 


M. le président de la commission de 
l'intérieur. Elles y sont résignées, 


M. le rapporteur, La mort dans l'âme! 


M. le président. Je consulte le Conseil de 
la République sur la disjonetion de l'arti- 
ele 7 bis nouveau, acceptée par les com- 
missions des finances et de l'intérieur. 


(L'article 7 bis nouveau est disjoint.) 


M. le président. « Art. &, Les départe- 
ments peuvent instituer une taxe départe- 
mentale au taux unique de 0,25 p. 140, 
frappant les opérations visées par l'arti- 
cle 41 du code des taxes sur le chiffre 
d'affaires. Les délibérations prises à cet 
effet par les conseils généraux sont 
approuvées par l'autorité qui règie Je 
budget. 

« Sont applicables à la taxe départemen- 
lale les dispositions des articles 43, 44 
et 45 du méme code, la notion de depar- 
lement étant substituée à celle de com- 
une, 

« Dans les départements ayant mstitué 
la taxe départementale et dans lesquels se 
trouvent des villes sinietrées visées à j'ar- 
ticl» 43 bis du code susvisé, la taxe dé- 
parlementale est, pour les travaux de re- 
construction immobilière effectués dans 
ces villes, perçue dans les mêmes condi- 
tions que Ja taxe locale, 





Les dispositions du présent article ne 
sont pas applicables au département de Ja 
Seine, » 

Je mets aux voix l'article 8. 

L'article 8 est adopté.) 


M. le président, Je suis saisi d'un äinen- 
dement présenté par M. Léo Hamon ten- 
dant à insérer entre l'article 8 et larti- 
cle 8 bis un article additionnel 8 À ainsi 
concu : 

« Les collectivités locales peuvent insti- 
tuer, au profit de certains redevabhles, des 
allocations compensatrices de 1 taxe pré- 
vue aux articles 6, 7 et 8 ci-dessus, à 
condition: 

4 que les seuls bénéficaires de ces 
allocations soient les chefs de familles 
nombreuses où les personnes dites « éco 
nomiquement faibles »; 

« 2° Que le montant de l'allocation 
n'excède pas le montant de Ja taxe norma- 
lement acquittée, dans un budget indivi- 
duel où familial correepondant au mini 
muun vital, sur les dépenses, forfaitaire- 
ment ventilées, afférentes aux dépenses 
assujetlies à ladite taxe. 

« La même faculté est ouverte pour les 
taxes correspondantes à la ville de Paris. 

« Un déeret qui devra intervenir dans 
les deux mois de la promulgation de la 
présente loi fixera les modalités d'applica- 
lions de ces dispositions. » 


La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Monsieur le ministre, je 
voudrais tout d'abord préciser en quai 
l'amendement qui vient de vous être lu 
diffère, par son objet, de celui dont il a 
été discuté avec M. Poher. 

Le système de M, Poher instilue au pro- 
fit des familles nombreuses un avantage 
qui gst automatique puisque le dégrève- 
ment a lieu obligaloirement dans toutes 
les communes, et qui est nécessairement 
limité au montant des contributions sui 
les loyers, maximum de la remise pos- 
sible, 

Mon texte vise une situation toute diffé- 


rente, Le conseil municipal, ou le conseil 


général dans le cas d'une taxe départe- 
mentale, décide de rembourser aux éco- 
nomiquement faibles ou aux fam'hies nome 
breuses une somme correspondant au 
inontant, forfaitäirement éviiré, de ce 
qu'elles auraient acquitté comme sureroît 
x charges sur Ja coneommation corres- 


pondant au minimum vilal. Vous voyez 


l'hypothèse ? 

La gueslion que je viens vous poser, 
avant même de traiter mon amendement 
pour provoquer une déclaration de votre 
part, est la suivante: si aujourd'hui même 
un conseil municipal ou un conseil géni- 
ral prenait une délibération en €ce sens, 
quelle serait la valeur juridique de cette 
débibératron ? 

Si vous me dites qu'une telle délibéra- 
tion est d'ores et déjà légale, je retirerai 
mon amendement qui naura plus d'objet, 
puisqu'il ne tend qu'à instituer une fa- 
culté dont vous reconnaîtriez d'ores et 
déjà l'existence. 

Je ne permets, avant que vous ne ré- 
pondiez, d'attirer votre attention sur la 
très grande importance politique et so- 
ciale de la question que je vous pose. 

Nous allons, en effet, procéder à une 
extension notable du domaine de la fis- 
calité indirecte et, pour les raisons mêmes 
qui ont été invoquées tout à l'heure par 
M. Pernot, nous savons que cette fiscalité 
indirecte est injuste, qu'elle est particu- 
lièrement injuste à l'égard des familles 








nombreuses, Par conséquent il est tout 
fait normal qu'une assemblée locale, di 
vartementale où municipale, au moment 
où elle va procéder à cette extension, 
demande si elle à le moyen d'en corrige: 
les effets pour les familles nombreuses et 
pour toutes autres catégories 4 « éconon 
quement faibles ». 

Si vous me répondez que cette faëu 
existe dès à présent, je répète que je n'i 
siste pas, car je ne doute pas que Vos pri 
fets lront vos déclarations, Pans la nés 
tive, je serais obligé de maintenir mo 
amendement, à la fois pour donner aux 
assemblées locales la liberté G'esprit né 
cessaire afin de réaliser cette extension : 
pour tracer à l'extension de Ja fiscalit 
ind'recte des possibilités nouvelles, ci 
du jour où il sera possible d'admettre « 
remboursements semblables, ôon pour: 
ctendre Ja fiscalité indirecte à des d 
rées mêine comme le pain ou le lait 
en élaient jusqu'à présent exonérées. 

La question que je pose à done, p 
mes amis €t pour inoi-mêrme, une grai 
importance, J'attends avec beaucoup d'i 
térêt votre consultation et je maintic 


ii 


ma suggestion, 


M. le secrétaire c'Etat au budget. \: 
sieur le p'ésident, j'ai parfaitement con 
pris votre argumentation et sa porté: 
Tout ceci est extrémement jintéressa 
Mais j'ai bien peur que vous me demi 
d'ez là de commettre un abus de pou 
voir. Ce n'est pas à moi qu'il apparti 
de déclarer si tel ou tel geste d'un con: 
rüunicipal est légal on non, J'ai i'impre: 
sion que le conseil d'Etat aurait, en 
matière, son avis à formuler, quelle qu 
soit la position personnelle que je pui: 
prendre aujourd'hui devant, cetie asse 
blée. 

Néanmoïns, je puis vous dire que je 
vois pas çe qui peut empêcher un conse 
munieipal de prendre une décision 
cordant telle on telle subvention, ce qu 
d'ailleurs lieu bien souvent comme le & 
vent ceux qui siègent dans les assembl'e 
locales, pour teile ou te'le personne, in! 
ressante à tel ou tel degré. Je pense au 
voire texte, comme les textes précédent 
qui ont été soumis à l'attention du Go 
vernement tout à l'heure, devra être étu 
dié, que dès maintenant les conseils mu 
nicipaux peuvent faire tel ou tel geste 
qu'iss sont libres de faire d'après, disons 
la jurisprudence, qui existe dès maintc- 
nant, 

Je ne peux pas empiéter dans mes 
clarations sur le rôle que pourrait jouer 
la haute jurisprudence du conseil d'Etat. 


d 


M. le rapporteur général: Je crois qu' 
y à un moyen de procéder en attendan 
que l'administration supérieure ait ex 
miné ces textes, 

J'ai eu l’occasion, dans ma commune, 
de faire voter une délibération sur le 
primés à Ja nataiité. La préfecture, auto 
rité de tutelle toujours sévère, m'a 1: 
pondu que ce n’était pas prévu, mais eli 
m'a suggéré d'agir par le bureau soeiil 
qu'on appelle bureau de bienfaisance — 


je n'aime pas cette expression, Par je 


ureau social, me disait-elle, on pourrait 

avoir toute liberté, C’est ce que j'ai fa 
et je pense, monsie®#r Hamon, que pir 
l'intermédiaire du bureau social où 
pourra, tant qu'un texte ne sera pas in 
tervenu, procéder à des remboursemert: 
comme ceux que vous indiquez. 


M. Léo Mamon. Les observations (la 
M. le secrétaire d'Etat, si je les prenis 
Lu lettre, vont encore beaucoup pus 
oin. 
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M. le ministre croit personnellement que 
ce que j'envisage est d'ores et déjà légal. 
Estce bien le sentiment personnel de 
M. le ministre ? 


M. te secrétaire d'Etat au budget. J'äi 
l'impression que rien ne peut empêcher 
actuellement un conseii municipal de faire 
nn geste de cet ordre. Si de tels gestes 
devaient se répéter et devenir extrême- 
ment fréquents, alors il est cerlain que 
le conseil d'Etat aurait à émeltre un avis, 
que je ne peux pas, aujourd'hui, de mon 
banc, formuler à la place du conseil 
d'Etat. 

Le projet tel que vous le déposez cons- 
ditue une création de ressources nouvelles. 


M. le rapporteur général. C'est une ré- 
putition plus équitable des charges 


M. Léo Hamon. C'est un aménagement de 


assiette d'une ressource nouvelle, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Etant 
Gonné que la taxe serait perçue au profil 
d'une commune dans sa totalité et qu'il 
y aurait ensuite certaines distributions 
qui probablement n'auraient qu'un rap- 
port assez mal déterminé avec ce qui a 
été perçu grâce à [la taxe dans la com- 
mune, il serait assez difficiie d'établir 
un rapport entre les perceplions et les 
prestations, du moins dans l'état actuel 
de la question. 


M. Léo Hamon. C’est pourquoi mon texte 
prévoyait un déeret d'application. 

Je ne veux Pas prolonger le dialogue 
sur ce point, mais simplement apporter 
deux précisions. 

Je ne vous ai pas demandé, monsieur 
le ministre, de vous substituer au conseil 
d'Etat. Quele que soit l'autorité du Gou- 
vernement, elle ne remplace pas celle de 
la haute juridiction. ve 

Mais je désire connaître l'avis que vous 
donueriez éventuellement dans une ins- 
tince devant le conseil d'Etat, car vous 
se11ez consuié. Si j'ai bien compris, vous 
seriez favorable à la légalité de sembla- 
bles mesures. Je pense que votre opinion 
sur cette question de droit a beaucoup 
d'intérêt pour vos préfets. Je prévois done 
avec plaisir que, le cas échéant, vos pré- 
fels émettraient un avis favorable à la 
légalité de semblables délibérations. Vous 
avez seulement formulé une réserve 
sur leur opportunité dans le cas où elles 
deviendraicnt trop fréquentes. Mais sur 
4 légalité nous sommes bien d'accord ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. C'e:t 
exact. Mais il est évident que si de tels 
aissements venaient à se mubiplier, nous 
SCtIOnS amenés à vous demander le vote 
d'un texte dans des délais rapides, afin 
de pouvoir prendre les décrets auxquels 
Er pe faites allusion à la fin de votre pro- 
Malgré tout, quel que soit l'avis donné 
devant les hautes assembles francaises, 
}® crais que les: municipalités se tronve- 
ront quelque peu gênées pour opérer dans 
un sens où dans l'autre. 


M. Léo Mamon, En d'autres lermes, si je 
comprends bien, vous soubailez que de 
luunbreuses iniliatives de municipalités, 
que Vous croyez, pour votre part légales, 
arhèvent de donner toute son actualité 
Fouvernementale et législative à cette 
gare Il sera tenu compte de votre 
acsir, 


M, le secrétaire d'Etat au budget. Vous 
me faites dire beaucoup plus que je n’ai 
Vouln dire, Je déclare simplement ‘qu’en 
l'état actuel des choses je ne vois pas 
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pourquoi telle ou telle municipalité ne 
peut pas faire un geste, soit par l'inter- 
médiaire du bureau de h'enfaisance dont 
il à été question, soit directement, comme 
cela se fait déjà. 

Je crois que cette qu m nécessite une 
étude plus approfondie et que la facon 
méme dont vous venez de la poser devant 
cette Assemblée obligera le Gouvernement 


à prendre position. e 

M. Léo Hamon. Je n'insiste pas pour mon 
amendement. Je le retire en notant que 
l'aspect ainsi souligné de l'extension de 
fiscalité indirecte que nous réalisons au 
jourd'hui votre part, comme 
de la part des élus municipaux, l'examen 
qui s'impose en équité. 


tt, l 
1 \lnp la 
pp itia, { 


M. te grésident, L'amendement est retiré 


Nous arrivons à l'article 8 bis, ainsi 

concu 
« Art, S Lis. Les conseils généraux 
peuvent décider la perception au profit 
| 


d'un fonds de péréquation intereommunal, 
par les soins de l'administration de l'en- 
registrement dans toutes les cominunes 
d’une population inférieure à 5.000 habi- 
nts des taxes additionneHes aux droits 
enregistrement sur les mutations à litre 
l 
« 4° D'immeubles et de droits immopl- 
liers situés sur leur territoire ; 


es et d'abjets mobiliers 


« 2° De meubl 
vendus aux enchères publiques dans le d 
partement ; 

« 3° D'offices ministériels ayant leur 
siège dans le département; 

« 4° De fonds de commerce ou de clien- 


tèle établis sur leur territoire et de mai 
chandises neuves dépendant de ces fonds; 

« 3° De droits à un bail ou de bénéii 
de promesse de bail portant sur tout ou 
partie d’un immeuble, quelle que soit 
forme donnée par les parties, qu'elle soit 
qualifiée cession de pas de porte, imuein 
nilé de départ ou autrement. 

« Ces taxes sont fixi 

« 4° A 2 pour cent pour les mutations 
à titre onéreux d'immeubles et de droit 
immobiliers, de meubles ou d'objets mo 
biliers, d'ofiices ministériels ou.de fonds 
de coramerce ou de clientèle de droi 
bail ou de bénéfices de promesses de bail; 


It à 


« 29 À 0,50 pour cent pour les cessions de 
marchandises neuves garniesant les fonds 
vendus Jorsque le droit d'enregistrement 
proprement dit n'est dû qu'au taux de 
1,50 pour cent; 

« Elles sont soumises aux règles qui gou 
vernent l’éligibilié, Ja restitution €t ie re 
couvrement des droils auxquels elles 
s'ajoutent. 


« Les ressources provenant de ce fonds 
de ‘péréquation seront réparlies entre jes 
communes de moins de 9.000 hal LS 
suivant un barème établi par le cor 


Le sysléme de réparñlition adopl 
devra tenir compie de l'importance de 

population, des charges de voirie de la 
commune, de la valeur du 
pourcentage officiel de sinistre et de lei 
fort fiscal 
ficiaire. 


fourni jar 


« Dans le eas où le conseil général n'aura 
pas fait application du droit prevu au pr 
sent article les taxes additionnelles aux 
druits d'enregi<irement sur les mutations 
à titre onéreux perçues au protit des com)- 
inunes de plus de 3.000 habitants pourront 
l'être quelle que soit l'importance de leur 
population au protit des stations halnéai- 
res, hydrominérales, climatiques et de tou 
rise. » 
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Je suis saisi d’un amendement présenté 
r M. Poher au nom de la commission des 


linances. et tendant à rédiger comme suif 
t rticle: j 
{ ut t 
« 1 est instré dans | le de l'enregis 
tr lit { 111 { 0 748 Lis { eu 


« Les laxes additionnelles prévues à lar- 
ticle 748*seront perçues dans les cominu- 
nes d'une population égale ou inferieure 
à 5.000 habitants, au profit d'un fsnds de 
péréquation 1nlercommunal 

« Les ressources de ce fond ront ré- 
parties entre lesdites communes suivant 
un barème établi par le conseil général. 

itr 


Le système de réparlilion adopté devra te- 
nr compte de l'importance de la popula- 
tion. des charges de voirie de la commune, 
| à valeur du centime, du pourcentage 
fficiel de nistrés et d l'effort 1 U 
fourni par la coll tivilé bénéficiaire. » 
La | l ta M. Pl { l néral 


M. le rapporteur général, Mes chet 
lègut F la Comm in dl financé ’ ati 
séance d'hier soir, m'a chargé 
de défendre devant vous un amenderment 


* 1 
cours ue 


tendant à remylaeer le texte de l'arti- 
le 8 bis qui avait été voté par FA mhlee 
national 

Cet article S bis est un article nouveau 
inséré dans le texte par l'Assemblée natio- 
ile en vue de créer une caiss inter- 
communale le péréquation qui erait 
dotée d'uru ru additionneile à l'im- 
pit d'enregistrement sur les mutations à 
Uilre oncreux et qui permettrait aux com- 
puits di I1\th de 5.000 h ibit ints d'oble 
ir une répartilion au titre de ventes 
d'il eubles et & bier cle dificrente 

{uré 

L'incor nient du texte de l'Assemblée 
nationale tient, à mon set au fait qu'il 


+ ll 1 \’1 
z audacieux. I avait prévu 


inmplement la faculté pour le cons | gé- 
néral d réer dans le département des 

xes de cette nature, Comme, justement, 
nou vons voulu rétablir un équilibre 
d'en embl ur | Ha Lt dl CotnInures 
urbaines et des communes rurales, nous 
1\ pen que nou intagerions en- 
les commun rurales en rendant 
cette taxe obligatoire et en supprimant 
l'ensemble des di } siltons existant dans 
le texte en qu n et qui n'avaient 
qu'un intérêt relatif 

C'est pourquoi ns modifié le 
| (1 l' mhl natiot Lt et l) )p0) 

nt ut nouvelle redaction d Le 
lu cod | I trement qui erait 
Aix Concert 

«Les tax iditionne!l pri à 
j arli 148 qui ( ern lé (« } | es 
de plus de 5.000 habitants et seront per- 
ues dans les communes d'une population 
égale où inférieut à 5.000 halutants au 
profit d'un fi de péréquation inter- 
communal. Le r'« irces de ce fonds se- 
réel { re El il { ITNIUIM 

Æ barct bli par le | 1 
‘1 l, ) 

Vous vovez que le conseil gr éral fixera 
lui-1 | le barème par département, 

Le tème de répartition adopté devra 
tenir compte de l'import nee de la popu- 
lation, charges de voirie de la conmnune, 
centimes, pourcentages de la taxe vicinale., 
Là, je : fais que reprendre le texte de 


l'Assemblée nationale, Ktant désireux de 
en queslion, je 


voir aboutir la réforme 
u'ai nullement l'intention de taquiner 
l'Assemblée tr tel où tel pont, 


Dans ces conditions, j'in iste, monsieur 


le ministre, auprès de vous pour que vous 
caraclère obligatoire et que 


ac eptiez ce 
vous créiez 





aiusi Ie premier fonds dé péré- 
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quation qui rendra aux collectivités mo- 
raies une part des ressources que nous 
leur enlevons par ailleurs, 


M. le président. [a parole est à M, le se. 


crélaire d'Etat” au budget. 


FM. le secrétaire G'Etat au hudget. Mon 


nr] 1 | sement et au règlement des budgets dépimr- 
sieur 16 rapporteur génçral, nous sommes | , taux ommunAaUux 
d | \ , ‘ tementaux ct communaux. 
4 LA u uvct \UU Pour creer ce jon0as, 
Nous vo ferons tout de môme remar- M. @ président de la commission de 
quer que l'esprit dar lequel il avait ét l’intérieur. En l'abcence de Ho collègue 
‘ l \ nbhlée nationale ménaveait | avec qui j'ai eu l’occasion de m'entretenii 
priici] le lautonom | lectivit de cette question, je voudrais dire les rai- 
local \ po puisque J'inilia | sons pour lesquelles la commission de lin 
l ent dl te À nhlce, frein térieur accepte l'amendement, 
IneAque pe ce principe et de mettre La disposition dont il s'agit et qui avait 
] [en { (} { l' { 11 taxe den n of LPO » O1, «a 1 THITE 
. : : , ele agopiec 1e ol dccermbre 1944 à u IŒqU# 
ché 3 u BIS, l'iment pour but de reculer d'un mois de 
la t , l } 1e oil htervenir | 
M. le pré ent. | A! la | ! H! POrIdaitir 1CŒUt iul DEL FVCHINI { 
bi | [a ét le réglement du budget. Celte 
ds. À ” | ! ‘4 ( | 
| (| 1} l 1 eSt nl C$ rt i j foi 
tlen en! 
(1 ( : 1 ù à ( ] EL: 
M. le rapporteur général eur le | 1 CI | relardent : 
11 1 Lo | Le du budget local peut Venil 
l | i F ; r 
| «dx io] 1 
L ti | ] ] Unit «le ( | | 1} il i à fi di elie d u 
Je } \ nbhlée * ion, de dire que ce m'est pas cell 
Una Ti pou { rSe Nous | n icore que Jes conseils muniCIHaux 
Us] \ { ent les | 9 l pu voler utilement des budgets 
E l 11h icerne les | dont cerlaint ] ources sont comprl 
tutelk ions tra exXeTC( par les | it nent même où aurait dû intervenir 
LUTMATISU prof | omuna ce vote et par li même se jusüfie une re- 
l | conduction que l'Assemblée sera, je pense, 
| unanime à accepter dans l'intérêt même 
M. ie président, Quel e2 wis de la ! des collectivités. 
Fat pe in 
COMMISSION l'intérieur 4e) x 
M. le président.” Quel est l'avis de ja 
comtmission des finances 7... 


M. le président de la 


commission de l'in. 
térieur. La commi \ est l 


l ml 
M. le président, Quel est l'an de 
CoIniniISssion di finan 
M. le président de la commission des 
finances. la ComHii JUIL CSL Q ACCOru. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ?... 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 


vouvernement est d'accord. 


M. le Frésident. Je mets aux vois 


l'amendemi il de M. Poher accepté par la 
commission des finances, par Ja commis- 

nn de l'intéricur et par le Gou Hi 
ill \l 

L'an id ment es u pl 

M. le président, Art. 9 Sont pro 
'ogves | disposilions des articles 237 «æt 58 
de Ja loi de tinan du 23 dccemb 19160 

idopté.) 

Art, {° Les art lies y ] nier ali- 
nou) et 6 icFhier Hnea ln de les lois 
spécial à la ville de Paris en matière 
linupo lirects relatifs à la taxe et à ln 
surtax habitation sont modifiés comme 
suit : 

« Art | il ilinea), Le {aux de 
Ja taxe ne doit pas uépasser 25 p, 100 de 
à valeur loca 


: ‘ve lmposable déterminée 
dans les conditions qui précèdent, » 


Le reste de l'alinéa sans changement) 


« Arf. G (dernier alinéa). Le taux de 
1 L 


? 1 

Ai SUTIAXE ne doil pas dépasser 4) P. LE 
ch Ja ui il jmpo ab déterminée dans 
lies conditions speciives à l'alinéa pri cé. 
dent, » 


« (Le reste de l'alinca sans change- 
ment idopté } 
« Art. 11, — Les dispositions des articles 


précédents sont applicables à partir du 
{# janvier 1948 et Jusqu'au 931 décembre 
AOES, » — (Adopé.) 
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Je suis saisi d’un article additionnel 
présenté par MM. Dorey et Rehault, 
tendant à ajouter après l’article 11 un 
irticle additionnel 11 Lis ainsi conçu: 
Sont reconduites pour l'année 1948, 
les dispositions de l'ordonnance du 30 dé- 
cembre 1944, relatives au vote, à l’établis- 


M. le rapporieur général. La Cormiaission 
des tinances est favorable, 


M! le président. Quel est l'avis du Gou- 
verneiment ?... 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement est favorable également, 


M. le président. Je mels aux voix larti- 
‘le 11 Dis. 


L'article 11 bis est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble de l'avis sur le projet de 
loi, la parole est à M. Reverbori. 


M. Reverbori. Mes chers collègues, le 
groupe socialiste du Conseil de Fa Républi- 
que qui compte dans son sein de nom- 
breux élus municipaux et départementaux 

étudié, avec une attention extrême, le 
projet de loi portant création de ressources 
nouvelles pour venir en aide aux départe- 
ments et aux communes, 

Je voudrais, en son nom, expliquer 
notre vote et présenter quelques remar- 
ques d'ordre général et indiquer briève- 
ment notre position sur les divers articles 
du projet, notamment sur ceux qui ont 
pu soulevé soit des discussions de prin- 
cipe soit des difficultés d'application. 

Sil est une affirmation qui manque tota- 
lement d'originalité après nos débats, 
c'est bien celle qui consiste à proclamer 
Ha difficulté, voire même l'impossibilité 
pour une commune, comme pour un dé- 
“artement, d'’équilibrer son budget, de 
l'ouver les ressources suffisantes pour 


santes dont quelques-unes, comme le di- 
sait M. Cardonne tout à l'heure, sont le 
fait du « prince » perce qu'elles sont im- 
posées par l'Etat, 

Autrefois une commune pouvait se 
contenter des ressources de son patri- 
moine ; s’il en existe encore quelques-unes 
vraiment privilégiées, pius particulière- 





ment chez les communes forestières, 





faire face à des dépenses toujours crois- 














combien sont-elles à présent celles qui ont 
du faire appel successivement! à un arsenal 
à la fois comp'iqué et désuet qui ju 
faire sourire lorsqu'il s'agit, par exempe, 
de taxes sur les balcons, et constructi 
en saillie ou de taxes sur les distributeu 
automatiques, orchestrions où iastrumen!: 
analogues’ mais arsenal, qui se Comp 
principalement des impots ét taxes: «1 
times additionne:s, taxes de Ia loi 

13 août 1926, taxe eur les spectacles, ta: 
«ur les ventes au détail, ett., et des sub 
ventions, subvention pour les dépen 
d'intérêt général de Ia loi de validité 

14 septembre 1941, subventions spéci 
d'équilibre instituées par à loi du 31 
cembre 1959. 

‘4 


uonc 14 JISCaitlu 


my hat i 
cornmunale 


1S apparait comme si 
Pi 





licrerment touffue bien qu'eile soit 
d'atteindre Ja COIDp: xité sparate 
fiscalité généraie, 

Ceci m'amène à vous faire part l 
, t très vif celui d'avoir été obliré 
regrer ireés VII, Ceiuil d'avoir été obiigt 


lourd'hui d'aborder, à la fin du mois de 
‘décembre, trop rapidement, presque à 
permettez-moi celle express 


- une quesüon dont l'importance réelle 
ne doit pas nous faire oublier le problèinc 
combien plus iste et plus passionnanl 


de ia réforme des finances locales, 

I n'est pas question pour le groupe <n 
jal e rechercher les responsabilités 
de savoir qui du Gouvernement, du Par: 
lexient ou de l’adininistration n'a pas tenu 
ses promesses. 

Nous admettons volontiers qu'il n’est 
guère possibie d'isoler la réforme «te 
finances locales d'autres réformes plus £f- 
nérales, celle des finances publiques et 
celle du statut organique des collectivités 
secondaires. 

Mais le parti sociakste, parce qu'il est 
un, parti essentiellement et résolument dc- 
mocratique, se doit de protester contre 
cette espèce d'impuissance congénitale des 
institutions nouvelles de la quatrième Ré- 
publique, qui n'arrive pas à se dégager 
des besognes et des soucis quotidiens, qui 
a cette bonne volonté un peu médiocre 
pour laquelle Sully Prudhomme à pa 
écrire : « J'irai demain voir ce pauvre chez 
lui! ». Aors qu'aujourd'hui nous avais 
besoin surtout de volonté tout court, 

Cette remarque faite, il me sera plus 
facile d'aborder la deuxième partie de mon 
explication de vote. 

En bref, le projet tel, qu'il est sorti 
de nos longues discussions nous propose 
deux séries de mesures. 

D'une part la modification du taux de 
certaines taxes et la création de taxes nou- 


veHes, d'autre part le maintien, pour 
l'année 1948, de deux catégories de suh- 


ventions, Il est sur ce point, très différent 
du texte initial du Gouvernement, mais 
il n'a pas accepté toutes les modifications 
proposées par l’Assemblée nationale, , 

Peut-on affirmer vraiment qu'il est ne 
espèce de compromis heureux? C’est 
sans doute s’avancer beaucoup; un 
compromis ne représente jamais le meil- 
leur et jamais le pire, et sans doute, 
comme nous le disait M. le ministre du 
budget devant la commission des finan'es, 
il représente le moîndre rnal, 

La question la plus controversée a #lè 
celle des subventions dites subventions 
d'équilibre, et je voudrais ici préciser tres 
netlement la pensée du groupé socialiste. 

Théoriquement, nous sommes oppo:ts 
au principe des subventions, qui est, pour 
la collectivité locale, la solution de pa- 
resse, et qui représente pour l’autarité 
de tutelle un excellent De de pres- 
sion, surtout quand à la tutelle administra“ 
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tive du ministère de 1 
s'ajouter la tutelle financière d'un minis 
{ère auquel on reproche une dictature tà- 
tilhionne. 

Ja constitution a, d’ailleurs, prévu un 
etotut donnant aux collectivités locales une 


l'intérieur vient 


grande autonomie ; à l'au.onomie adminis- 
aussi la responsalrlité financière: es dé- 
trative doit correspondre l'aulononnie, mais 
penses d'intérêt général devront étre à la 
charge exclusive du budget de l'Etat: ce 
qui implique la suppression, Cvidemmient, 
de la subvention prévue par la loi valides 
du 14 septembre 1941, par suite de la sup- 
pression de la dépense; mais toutes les 
autres dépenses devront Cire à la charge 
des budgets locaux. 

Comment se fait-il qu'après @ne aflirma- 
tion de principe aussi nette, nous accep- 
tions les articies fer, {9° bis et 2 ? Pour Ges 
raisons d'opportunité, d'une part, pour des 
raisons de fait, d'äuire pari. 

Est-il concevable, dans la deuxième quin- 
gaine de décembre, alors que communes et 
départements attendent depuis de longues 
semaines pour établir leur budget prinn 
tif, alors que ces collectivités n'ont aucune 
responsabilité dans un retard qui se jus 
titie mal, alors qu'elles compient ferme 
ment sur des recelles dont rien jusqu'a 
ce jour'n'a laissé prévoir la suppression 
de rayer d'un trait de plume les subven- 
tions d'équilibre 

J'ajoute que les receltes ainsi suppri- 
mées ne se trouveraient pas compensées 
ei valeur par la création de ressoürces nou 
velles, contenues dans le projet, qu'un 
certain nombre de budgets locaux seraient 
en déticit au départ, et que, si certaines 
villes ou certains départements aura:ent 
pu trouver les ressources de remplacement 
par une augmentation de la fiscalité, 11 
serait, par contre, immossible à de norn- 
breuses communes rurales, conne aux dé. 
partemenis pauvres, de boucler leur but 
get. 

Te principal argument du Gouvernement 
pour demander la suppression de la sub- 
vention d'équilibre semblait, d'ailleurs, 
moins viser la légitimité de cette subven:- 
tion que sa répartition défectueuse, * 

Nous en avons abondamment discuté, 
et si nous n'avons pas ja candeur de croire 
avoir converti ceux de nos collègues qui, 
conune je le disais tout à l'heure, avec une 
grande habileté et aussi une grande éner 
gie, ont défendu l’ancien mode de répar- 
&iion et sa formule à laquelle je me per 
inettrai de donner le qualificatif de « mys- 
térieuse », de « cabalistique » — je dirai 
Iuém> Un peu polytechnicienne, puisque 
c'est un terme qui a été employé ici — 
Hons n'avons pas, je le répète, l'impres- 
8lon, ni la candeur de croire les avoir 
convaincus. 

Mais nous-mêrfles, nous n'avons pas été 
convaincus par leurs arguments, C'est 
pourquoi nous nous félicitons de la for- 
Mule transactionnelle, née du travail des 
Commissions de l’intérieur et des finances 
qui, à notre avis. donnera à chacun selon 
son véritable effort fiscal et fera régner 
un peu plus de justicê dens la répartition 
des subventions allouées. ‘ 

. Mes chers collègues, j'ai l'impression 
d'avoir déjà abusé de vos instants, Je n’in- 
sisterai pas davantage 

Hier, en commission, aujourd'hui de- 
vant le Conseii, un gros travail de com- 
préhension mutuelle a été fait, 

Le groupe socialiste, comme chacun des 
autres groupes, n'avait en vue que l’inté- 
rêt des collectivités locales. C’est parce 
que nous connaissons toutes ‘es difficultés 
des départements et des communes, dif- 
flcultés qui, certes, ne sont pas semblables 











M. le président. L: parole est à M. Dulin 


M. Dulin. Le rassemblement des ygau 
ches républicaines qui compte le plus 
grande nombre de conseillers municipaux 
et de conseillers généraux... (Protestations 


ct rires à l'extrême gauche.) 
Parfaitement! Cela est vrai pour notr 
parti. 


_ Mme Brion. Gin ne fait pas de pontiqi 
dans votre groupe! 


M, Dulin. regrette que le projet de loi 
relatif aux finances pour les cemmunes et 
les départements n'ait pas été volé pa 
l'Assemblée nationale. 

On a parlé tout à l'heure du Sénat. On 
a souvent dit que le Sénat gardait dans 
ses cartons les projets de loi fort long- 
temps. Ce projet de loi, qui a été dépost 
par le gouvérnement de M. Léon Blum au 
inois de décembre 196 et rapporté par la 
commission de l'intérieur de lAssembléi 
nationale, au mois de mai-dernier, n’a 
as encore été discuté par cette Assem- 
née. C’est elle, par conséquent, qui de- 
vient aujourd'hui la chambre de réflexion. 

Nous voterons le projet de loi, en regret- 
tant toutefois que le Conseil de la Répu- 
blique n'ait pas repoussé l'amendement, 
déposé sur l'article 3, qui institue une 
charge importante pour les petits proprié- 
{aires ruraux. 

Sous cette réserve, le groupe du rasserm- 
blement des gauches républicaines votera 
le projet de loi, 


M. le président. La paroïe est à M. Dupic. 


M. Dupic. Mesdames, messieurs, le pro- 
jet rapporté par M. Trémintin, au nom dé 
la commission de l'intérieur, appelle, de 
ma part, quelques constatations. Ÿ 

Tout d'abord, le rapporteur de la corn- 
mission; qui est également président de 
l'association des maires de France (Applau- 
dissements au centre), ne m'a pas paru 
devoir défendre, comme il convenait, les 
maires des petites communes ruraies dont 
il assure la présidence. 


M. le rapporteur. Je crois, au contraire, 
les avoir défendus, 


M. Dupic. Peut-être se trouvail-il gêné, 
du fait qu'il avait le rapport en mains. 


M. le rapporteur, Pas du tout! 


M. Dupic. Mais je souligne, en passant, 
que, depuis la libération, les trois congrès 
qui se sont suivis ont marqué la volonté 
unanime de tous les maires, en particu- 
lier de ceux des communes rurales, 


d'apporter des modifications rapides en ce 
qui concerne la situation budgétaire, 
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mais qui ob'igent les cunsciencieux ad- Je n'en voudrais pour exempie — M Fré- 
uinistiateurs que sont Les maires et les | uintin doit s'en souvenir — que ce Maire 
conseillers généraux à faire preuve de ; d'une petite commune du département ue 
beaucoup d'initiative et de dévouement | l'Aisne qui 1 congrès de 1946, rencon- 
de chaque instant, que nous voterons le | trait! de telles diff'cuités fi jèt qu il 
projet que nous venons de discuter. avait, SI la MHIiCIDHOlT est fi 1 le I , uget 

Nous sommes ici dans l'enceinte de l'an ? et uns L'an Sage ques Le. Get US 
cient Sénat, qui se targuait, avec fierté. | ! su av Pr VIE SULECIOU À 
d’être le grand conseil des cominunes de | 8414 chainpet ” 

France. l iutre membre du bureau de Fasso- 
De ! 

Au terme de ce débat le groupe soci: a les maires France, M Hi , 
liste est heureux de constaler que, par vert ni : He pour venir en 
le sérieux de ses discussions, le Conseil | aide au maire ul e com {! 1 t 
de :a République, sous une autre forme, | 'EUUIL réparer lui-même CNRS 
sans doute, et dans un esprit nouveau — 1] in ecole et qi ne | uit Î re 
car nous ne voulons pas seulement être ruil ul mur dl ! écroulk 
des défenseurs, mais aussi des anima | | UC IX 
teurs entend continuer une traditiür le dis parce qu ut 
qui n'est pas autre chose qu'une tradition ut l débats, faire du replat 
de sagesse républicaine, (Applaudissi ins vouloir entendre la voix des mmaires, 
ments à gauche et au centre. la seule voix aulor'sée, car, au fond. dan 


hnic:en, mais je raisont el 
adtninistrateur municipal qui connait se 
propre lifficultés et celles de ses collé. 
ues maires. (Anplaudissements à l'ertrêéme 
gauche.) 


{ ichat il faut rernia ju qu' a li 
il battu d questio techniqi et 
ju l'on 1 ien fait pi 7: nuls la 
voix de Ja raison. 
Je le dis très franchement, comm Je H 
pense. Je ne raisonne peut êtr pa en 


rand {( 


Deuxièmement, c'est, moin di 
jours après la tenue du 32 
maires de France et 


vingt 
Congres d 4 
et à la suite de manœu- 
vres qui Se sont dégagées qui ont permis 
la liquidätion des communistes du bureau 
de celle assoc:ation, que l'on voit des me- 
naces marquées contre les collectivités lo- 
cales, Sans que pourlant on apporte er 
contre-partie tout lé sérieux et 
Courage que nécessite la 
collectivités locales. 

Des interventions qui ont eu lieu au 
cours de ce débat à la tribune du Conseil 
de la République, il résulte que les ora- 
leurs qui se sont succédé se sont tous 
trouvés d'accord, en apparence fout au 
Inoins, pour reconnaître les difficultés des 
communes, et particulièrement des com- 
munes rurales. On met la main sur Île 
cœur, on se déclare vraiment ébranlé par 
la situation douloureuse des communes, 
et lorsqu'il s'agit de prendre position et 
de mettre en harmonie les actes avec les 
paroles, on fait cette constatation maiheu- 
reuse Qu'il ÿ à un profond divorce et que 
les maires peuvent attendre, comme ils 
ont déjà attendu depu's près de cinquante 
ans, que Ja refonte des finances locales 
soit enfin accormplie. 

Au cours des débats, M. Laffargue n'a- 
til pas dit qu'il se battait farouchement 
pour que soient comprimées les dépenses 
du budget de l'Etat ?* 

indiquait qu'un effort poussé en ma 
tière de Subventions aux collectivités la 
cales entrainerail des difficultés d'ordre 
financier pour le budget de l'Etat et que 
ce budget ne pourrait supporter pareilles 
dépenses, 

Cette fureur déployée par M. Laffargue 
dans sa lutte pour comprimer les dépenses 
inormales de l'Etat, ainsi que celle de 
certains de ses amis, n'aurait pas mal fait 
d'être effective il y a quelque temps lors- 
7 s'agissait pour le Parlement sdq 
"éviter que des dépenses anormaies sent 
consacrées au renforcement des forces ré- 
pressives de £e pays qui se retournaient 
contre le monde du travail, (Applawdis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Il aurait mieux valu que M. Laffargue 
et ses amis examinent de plus près cette 
question à seule fin de travailler vraiment 
et utilemeut à la diminution des dépenses 


tout Île 
défen des 


{ 
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de l'Elat, en évitant Ja mobilisation 
de SU jeunes travailleurs et Îles 
dépenses qui sont absorhées par les cré- 
dits militaires, N aurait été possible d’af- 
fecter plus utilement 15 ou 20 milliards 
supplémentaires pour permettre aux Com- 
œunes de fonelionner plus aisément. 


M. Dulin, Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? 


M, Bupie, Volonters 
M. Culin, Vous faite 
le | que 


lo! 16 ou iVOr) volt ces temps 
rit à Lexcep | ‘ommannisties, 
J'ai été le premier à regretléer que ce 
soit dans le monde agricole qu'aient él 
IvOoues sles, MAIS qui | 
faute ? À X qu si blé ] le pt 
bli "est-à-dire à vous Interrun 
l 
LA l { ! Hit (} 1 
M. Bupic. À ceux qui n'ont pas permis 
que le l'ex | lions ritinies tra 
Valle Et satisfaites en temps 
utiie, Î pl 4 ments à l’ertréme qui 
che.) 
Un conseiller au centre. €e n'est pas le 
} . 
acha 


M. Dupic, Le Gouvernement sait bien 


que s fonetionnaires ont été réduits à 
la grève pour obtenir leurs iégilimes re. 
vendications et leurs drois à la vie. (Nou- 
veau. ipplaudi ements a l'érlréixnr yuu- 


che.) Voilà \ qu'il ne faut pas ‘ublicr, 


Cela e trad l par une pt ie nlus'e 
milliurds à laquelle L'Etat doit fa face. 

M. Laurenti. Le problème n’est pas ré. 
Soil, li ] i CHCurCc CTCV( 

M. Dupic. Bien que n'étant pas satisfait 
de ce projet le groupe communiste le vo 
tera eur hi est attendu, par tautes Jes cel- 
lectiviiés locales et dé: tementales, Lou 
établir le budget 1%8, 

Le Gouvernement, le Parlement de- 
vratcnt entendre la voix des conseils mu- 
nicipaux el doter lee ollectiviltés secon 
dut l'un dispostiif nouveau et conforme 
aux vœux des maires de France. 


Ce matin M. Hamon, je ne sais si c’est 
b'en ini, disait que les maires ne païla- 
geaient pas tous le même point de vue en 
ce qu concerne les questions bu ijgélaires, 


( 
les subventions et les formules à eim- 


M. Hamon sait bien que les maires de 
France étaient, il y à une vingtaine de 
juurs, absolument d'accord sur 1n ligne de 
conduite dévelappée an cours du congrès 
par un d'entre nous pour harmconiser les 
recelt des communes avec les dépenses 
qu'elles avaient à engager. (/nlerruptions 
au centre.) 

Je ve sais si j'ai mal compris. C'est 
peut-êlre une erreur, 


M. Léo Hamon, president de la ‘ormis- 
sion de l'intérieur, Voulez-vous :ne per- 
mettre de vous interrompre ?. 


M. Duapic. Volontiers, 


M. le président, La parole est À M. Ha- 
mon, avec l'autorisation de l'orateur. 


M. le président de la commission. Je pro- 
elame bien volontiers avee vous qu’au Con- 
grès des maires ceux-ci étaient d'accord 
sur cette orfentation: mais vous m'avez 
prèté tout à l'heure des propos qui n'ont 
pas été les miens, 


M. Dupic. J'ai dit: j'ai cru avoir entendu. 





Di ge D an Si pe 











M. le président de la commission. Je pré- 
eise donc avoir dif: les maires sont lous 
d'accord pour que les choses se passent 
autrement, demandant la réforme rapide 
des finances Incales, 

LI 

M. Dupic. Le Gouvernement, le Parle- 
ment devront entendre la voix des eon- 
seils municipaux et doter les collectivités 
secondaires d'un dispo-iif nouveau et 
conforme aux veux exprimés gar les mai- 
res de France, permettant ainsi à notre 
paye de »ortir de l'impasse dans khquell» 
il se trouve, en matière fiscale d'abord et 
ensuite en apportant dans les semaines 
qui viennent la réforme des finances lo- 
cales tant attendue et depuis trop long- 
temps par les maires, 


Depuis plus de cinquante ans on ter- 
giverme <tr ces questions, Toujours de: 

> allo: ! tnure In ndre ma! C’est 
pis aller, Toujours IG MOINGArC Inüi. L ESL 
insi que plus de cent taxes directes où in 
directes se supeñosent, sans que pour 
cela les finances loca!'es se trouvent être 


ameuoreces. 


On peut même dire que cela peut se 
traduire par des dépenses, puisque, dans 
certains cas, des lois ne permettent mêni 


pas de paveér le fonctionnaire qui est 
les établir, 


Hargé d: 
Mon ami Marrane a dit ce matin que 
nous avions le souci des finances de PEût. 
A ce sujel, nous Sommes sûrs qu'une cro 
nomie est possib'e’et nous l'avons à piu- 
eurs reprises fait-remarquer. En prenner 
lieu, nous pensons que la rréuetion des 
eréditS militaires améliorerait singulière 
ment la sitnation de nos eommunes gran- 
des ou peiiles (4pplaudissements à l'ex- 
trême gauche) et que l'on pourrait préle- 
ver sur le chapitre des erédits militaires 
des sommes considérab'es, sans qu'il y ait 
pour autant danger en ce qui-concerne la 
sécurité intéricure de notre pays. 


J'ai tenu, au nom au groupe commu 
niste, à faire ces quelques observations 
et je eouvlurai en indidquant que le ez0 me 
‘ommuniste Votera — je ie rüpète nine fois 
encore — ce projet parce qu'il amfiinre 
ie projet du Gouvernement ainsi que le 
projet de l'Assemblée na‘ionale, avec l’es- 
por que le Parlement et le Gouvernement 
consacreront tou'e leur attention à la re- 
fonte des finances locales et établircnt le 
système fiscal qui doit exister dans un 


pavs démocratique, (Apyplanumssements à 
l'extrême gai he.) 


M. le rapporteur général, Je demande la 
parole. 


* M. le président, La parole est à M. le rap- 
porteur général, 


M. le rapporteur général. Je remercie le 
groupe communiste d'avoir constaté que 
le projet qui sort des délibérations du 
Conseil de la République amé-iore le texte 
de l’Assemblée nationale ! (Rires et ap- 
plaudissements aw centre, à droite et à 
gauche.) 


A l'extrême gauche. Ce n’est pas le fait 
du rapporteur. 


M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.…, 5 

Conformément à l'article 72 du règle- 
ment, il y à lieu de procéder à un scrutin 
: publie sur l'ensemble de l'avis sur le pro- 
: jet de loi. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. ni: MA. Les 
secrétaires en font le dépouillement.) 
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M. le président. Voici le résultat du 46. 
rouillement du serutin : 


Nombre de votanis.......... 293 
Majorité absolue des metibres 
composant le Conseil de I 
RÉDPUPHQUE …........... 135 
Pour l'adloption...... 293 
Le Conseil de la République à adopté. 
Conformément à Fluarticle 57 du règle- 
ment, acte est donné de ce que l’ensembie 
de Pavis a été adopté à la müjorité absolue 
des membres composant le Conseil de la 
République. 


0 


5 LESUSSIGN 
D'UN MEMBFE D'UNE COMMISSIGN 


M. le urésident. J'ai recu avis de la dé- 
mission de M, Aussel comme membre de 
la conunission du ravitaillement, 

J'invite le groupe intéressé à faire parve 
nir à la présidence le nom du eandidat 
proposé en remplacement de M. Aussel, 
uCcMissIONNAITE 


"lise 


DEPOT 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'in recu de Mme Jaeqre- 
line Fiome-Patenôtre et des membres du 
groupe du rassemhicrmæent des gauches ré 
publicaines une proposition de résolution 
tendant à inviter Le Gouvernement à adop- 
ter un plan général rationnel de là recons- 
truction et du logement échelonné sur piu- 
sieurs années. 

La proposition de résolution sera impri- 
mee sous le n° 904, distribmée et, Si n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à 1 commmis- 
sion de la reconstruction et dés dommages 
de guerre. ({ssentiment.) 


> 
RENRVOI FGUR AVIS 


MH, le président. La commission du Vra- 
vail et de la sécurité sociale demande que 
lui soit envoyée pour avis KR proposition 
de résolution n° 86! de M. Laffargue et 
des membres du groupe du rass mbhlement 
des gauches répubheaines et apparentés, 
tendant à inviter le Gouvernerment à mudi- 
tier le mode de pavement des heures sup- 
plémentaires et des primes individueïles 
et collectives à la production: 1° en les 
exonérant de tontes charges sociales et de 
tous impôts; 2% en affectant à leur béné- 
lice la part patronale de sécurité soc'ale 
et à réaliser ainsi une auumentation géné- 
rale de la produetion. seûle capable d'ame- 
ner une amélioration du pouvoir d'achat, 
dont la eormmission des affaires éconpmn- 
ques, des douanes et des conventions coi- 
merciales est saisie au fond. 

H n'y a pas d'opposition ?.… 

Le‘renvoi pour agis est erdonné, 


— æ — 


SECOURS AUX VICTIMES DE L'INSURRECTION 
MALGAGRE 


Discussion d'urgence d’un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. L'urdie du jour appelle 


la discussion du projet de lot, adopté par 


l'Assemblée nationale, tenmdañt & onvrir 
un erédit de €0Q milions de francs 


LD ED OMG ds 4 ie dm 
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C. F. A, en vue d'accorder, à titre 
d'avances sur leurs dommages, un £e- 
caurs d'extrème urgence aux vicuimes de 


l'nsurrection maigathe. 


Avant d'ouvrir id discussion, je dois 
faire connaitre au Conseil de la Hépu- 
hlique que j'ai reçu de M. le président 
au conseil, en date du 19 décembre 19417, 
un dceret désignant, en qualité de com- 
missaires du Gouvernement, pour assister 
le ministre des finances et des affaires 
éconoIBiques : 


M. Delouvrier, directeur du cabinet. 

M. Donnedieu de Vabres, directeur-ai 
‘ont du cabinet. 

M. Cruchon, chef de cabin 

M. Tixier, directeur du 
crétaire d'Etat au budget. 

M. Lhérault, directeur-adjoint du 
net du secrétaire d'Etat au budyet. 

M. de Ronnefoy. chef de cabinet du se- 
crétaire d'Etat au budget. 

M. Cregh, diiecteur du budget. 

M. Mascii 


et. 


cabinet du se- 


n, directeur-adjoint à la di- 
udget. 
M. Boudevilie, sous-directeur à la di- 

rection du büdget, 
M. Bernier, sous-directeur à la 
du buüget, 


M. Fougeron, administrateur civil à la 


direction du budget. 
M. Rolland, administrateur civil à la di- 
rection du budget. 


Acte est donné de celte comraunication. 
Dans la discussion générale, la parole 
à M. Durand-Réville, rapporteur de a 
commission de la France d’outresmer. 


est 


M. Durand-Révilie, rapporteur de la com- 
ussion dé la France d'outre-mer, Mes 
dames, messieurs, la grande île, celle à 
laquelle le rayonnement de la civilisation 
francaise Vaiut Je nom d’ «Ile Heureuse » 
pur la volonté d'une faction d’'ambitieux 
que ‘hantait la nostalgie d'une féodalité 
périnmée, a vue de nouveau, dans des 
L 
H 


» 


ondlions effroyables, Ie sang de ses en- 
ants coucer, les ruines s'amonceler sur 
n territoire et, pour un temps du moins, 
l'effort d'élévation matérielle et  spiri- 
tuelle entrepris par la mère patrie tuté- 
lire, interrompu. . 

La calamité qui en est résultée pour 





lous ceux, Eurôpéens de France et au- 
tochtones français qui œuvraient ensem- 
ble dans ce sens est effroyable, el, si tes 
Français à peau blanche ont été abormi- 
hablenïent atteints dans leurs tendresses 
et dans leurs biens, il importe de souli- 
gner que le nombre des victimes autoch- 
tunes de la rebellion constitue la grande 
majorité de ceux qui souffrent aujour- 
d'hui dans la meuririssure de leur chair 
ou (dans la détresse de leur situation ma- 
icrieile; dans la communauté de cette 
souifrance, le visage ravonnant de Ja 
l'rance reprend aux yeux de tous sa gra- 
vité compatissante, % 

N était-il pas naturel, dans ces circons- 
tinces tragiques, que les représentants de 
Madagascar au Parlement français prissent 
l'initiative de aps les détresses Les plus 
urgentes de l'île qu'is représentent parmi 
Nous ? 
C'est précisément l’objet de la proposi- 
tion de loi présentée à l’Assemblée na- 
tonale par M. Duveau et rapportée devant 
île par M. Castellani, tous deux repré- 
sentants des populations sinistrées, et 
est l'honneur de la commission de la 
France d'outre-mer de l’Assemblée na- 
tionale d'avoir obtenn de cette dernière 
un effort de solidarité en faveur de nos 





conciloyens malgaches, spontanément plus 


large que celui-là mème qu'un de leurs 


its demandait initialement pour 


enrésent 


eux. 

La nmission des fr de J'Assem- 
blée nationaïe, saisie pour avis de cetle 
proposition de loi, a tenu, de son côté, 
à faire pure de son sens de la solida 
rité de l'Union française, Quelle que soit 
la précarité de la situation financière de 
la France, lorsque des Français souffrent, 


et surtout lorsqu'il souffrent pour avoir 
voulu demeurer fidèles à notre idéal com 
mun, il n'est pas un citoyen qui n'ac- 


ceptæ dans notre pays prendre sa part 
d'un fardean d'autant plus pesant qu'il 


cst chargé de cet id 1, 

C'est ainsi que le rapporteur de la pro- 
position de loi à l’Assemblée nationale a 
pu reinereier le rapporteur général de la 
cominission des finances de l'aide cons- 


tante trouvée auprès de lui par ceux des 
nôtres dont les regards, dans la 
au delà des océans, se tournent 
d'hui vers la mère patrie. 

La commission de la France d'outre-mer 
du Conseil de la République n'en attend 
pas moins de notre assemblée, et elle m'a 
chargé unanimement de vous proppser 
l'adoption pure et situple du texte qui 
nous à été {ransmis par l'Assemblée natio- 
pale sans qu'aucune opposition se fût rou- 
nilesiée parmi ses membres, Nous sommes 
certains que le Conseil de la République 
aura à cœur de suivre les propositions de 
votre commission de la France d'outre-mer 
avec le même enthousi unanime, 


auicur- 


asire 


Votre commission n'a pas manqué cepet 
dant de se pencher avec une scrupuleuse 
attention sur Je texte soumis 4 votre appro- 
bation. Elle a regretté que celui-ci témoi 
gne dans sa rédaction d'une hâte de la- 
quelie certains d'entre nous refusent de 


S accommoder, Elle à trouvé néanmoins, 


durs le caractère de secours d'extrèn 
urgence » donné aux subsides qui nous 
sont demandés, comme dans l'avis qu 
sera pris des assemblées locales sur la 


répartition de ceux-ci, les apaisements 
qu'elle recherchait, quant à l'assurance 


que les plus malheureux seraient les pre 
miers secourus, d'une part, et, d'autri 
part, qu'aucune discrimination ne serait 
établie entre les victimes de la rebeilion, 


exception faite bien entendu de ceux qu! 
auraient eux-mêmes parüicipé. 

La commission de la France d'outre-mer 
ñ spécialement regretté la rédaction incer- 
taine de l'article 3. Elle s'est demandé 
à bon droit ec que les auteurs de cette 
rédaction eutendaient par « les droits éven 
luelis des 1 à réparat on di leurs 
dommages Les droits des victimes 1 
nous paraissent n'illement éventuels, mais 
douloureusement actuels au contraire, et 
c'est la raison pour laquelle certains des 
membres de la cormmission eussent pre 
féré une rédaction qui spécifiat que 
allocations ainsi distribuées seraient impn- 
tées à titre d'avances sur les montant 
fixer ultérieurement, des dommages. 

Ces bons esprits ont bien voulu cepen- 
dant se rallier à l'avis de la majorité de Ja 
comimission et considérer que, quelles que 
soient les réserves q'''appelle le texte qui 
nous est , 1 jimportait, tout le 
monde étant d'accord sur l'esprit qui l'ins- 
pire, d'éviter tout retard dans l'adoption 
d'une proposition de loi qui reflete tron 
heureusement les préoccupations de sali- 
darité nationale qui sont \es nôtres pour 
que sa promulgation risque d'être retardée 
par une simple précision terminologique. 

C'est pourquoi c'est dans son unanimité 
aue votre commission de Ja France 
d'outre-mer vous propose de 
sanction de votre approbation à 


«r 
3 


intéressés 


SOURIS 


donner la 
la propo- 


détresse | 


aujourd'hui sont 


1947 2489 
sition de loi qui nous Î nise ] 
l'Assemblée nationale, en vo invitant À 
haie 47 par la pense à 1à joie que, dans 
leur détresse lointaine, les populations 
Cpt UIivVees de Madagas: 11 | »t nüront, en 
apprenant ce SOir, Par la radio, | reste 
que la France, doulourt { ire elle 
LUISSI Eli s avant ! it qnat melle ivant 
même qu'on le fui ait demandé, a fait 
ja vou pour it plus déshérilés, dans 

heure pre Ce ite, Î ant \npl 4 

4 y 4 \: | {4 ! { { 4 

M. le président. 11 parole est à M. Ho 
quar l, 1 ipporteut pour avis de la ‘oiti- 
ruission des financt 

M. Hocquard, rapporteur pour avis de 
la comnussion des finantt Mesdanne 
messieurs, mon pport vous clé di 
tribué, ]i rai donc bret 


s l'abord, je dirai que tout 
et que c Assemblée en 

d'accord pour org et 
applaudir totalement aux paroles de mon 
collègue M. DuranG-Réville, pour = 
cier à ce sentiment de solidarité si vivant, 


Toutefois, di 
le Parlement, 
particulier est 
tal 
La: 


iSSO- 


qui est un des honneurs de notre pays, 
vis-à-vis de no compairiotes de Mada 
g'Aascar, 

Vous disiéez, mon chér collègue, que fa 
commission des finances de l'Assemblée 
avait manifesté un grand seus de solida- 
rité francaise, Si suis ici, au nom de la 


] 
fin 


connnission di inces, c'est pour con- 
firmer ces paroles, 

Mais alors, je suis très gèn irce qu'é- 
près avoir dit du fond du cœur que je 
suis parfailement d'accord avee vous, Je 
viens vous apporter des préocenpations de 
technicien. 

Dans cet élan de sentiments, j'apporte, 
au nom de la commission des finance 
quelques considérations que je me puis 
à reconnaitre mot-imême comme tres ral 
sannables, 

J'appartiens un dérartement extrême- 
nent &inistré, où les sinistres se sont ma 
nuifestés éous des formes divers Je sais 
qu'on y à parfois suivi son bon cœur 
ét créé des situations extrèémement diffi- 
ciles pour d'autres cas, Le prédeceseur 
de M. ! ministre des finance ‘tuel € l 
sait quelque chos 

Les propositions que nous voulons faire 


d'ordre ti ‘hnique, inais 
elles n'empèchent pas les sentiments qui 


ont été exprimés €et auxqueis (pl Hotus 
iSSOCIOTNE 

D'abord, nous nocrion ll Î if 
doute a ihle le {autre CARL les cr 
dits demandée ment inseri! à un articl 
déterminé du budget et ne restent pra 
en l'air. 

Ensuite, nous sommes nn peu £gènés de 
l'octroi d'une subvention d'ordre tout à 
fait général qui eécra distribuée par une 
cornmission en laquelle nous avons cer- 
tunement toute confiance: mais nous sa- 


vons qu'une cornmission dürment établie 
peut quelquefois sotmimeiller, et nous at- 
merions Imicux revenir chemins 


} | 
(lalis 105 


battus, sans doute, mais beaucoup plus 
sÛrs, 

Enfin, et sur ce point nous serons tout 
à fait d'accord, la proposition se traduit 


la demande d'un vote de francs C.F.A. 
Ur, il est normal qu'il s'agisse de francs 
français car nous ne pouvons pas faire 
intervenir cette monnaie territoires 
d'outre-mer dans notre budget. 


des 


l'eut-être pourrait-on penser qu'à ler 
thousiasme des premiers rédacteurs et da 
l'Assemblée nationale n'a pas correspoadu 
ure gaine réflexion sur ces choses 





tt... 











me = ee me 


faut tout de même dire du bien du 
le la République, Un « xeellent ob- 


disait, à propos d'une Joi qui 
retenus longuement, qu'ici nous 
ns peut-être avec plus de raisonné: 
froideur, di calme. Je ne pense 
tait 1 mpliment de circons 
vo 1 Ï 1 it { \: (| 
l'A ubiée nati ile 11115 le 
11 1 est pr l foi: I115),6 
nen lifi 1 
juo D lifférents amende 
| is vil de Je modifi EH 
ill { ] qu host 
ll l 
1 d'abord de al trim CS AUX pr 
A c6 propos, une Joi du 24 juin 
uvelée par une loi du 20 mai 
th l'attribution d° locations sait 
|] que touchent Îles Français Vic 
@ 1 cuerre dans nolirt pays. 
ce qui est des dommages aux biens, 
ins une loi des dommages de 
qui pourrait être appliquée égal 


LL 
pour les sinistrés de Madagascar 
œûné. Je connais, mes chers 
votre ardeur et votre désir 
[ “anidement. Nous en parlions à 
comrnission des finances avee un fone- 
ounaire qui avait pris contact avec le 
ministère des anciens combattants: des 
retraites, des avances peuvent être accor- 
dées dès maintenant, I suftit d’un simple 
ciblogramine à Madagascar pour "er 
l'ordre de faire immédiatement ce cui esi 
absolument nécessaire et des avances $€- 
ront données sur les pensions qui seront 
établies postéricurement selon toutes les 
es 





A 
qu 


gles de l'art, 

Ensuite, nous espérons que la tion 
du M. K. U. de Madagascar, qui pourrait 
être simplement confiée à l'organisme 
existant, les travaux publics de l'adminis- 
tral française, pourrait travailler plus 
apidement que ne le fait notre M. R, U. 
nattonal, Eile pourrait prendre des d1- 
siot vec plus d'indépendance et Jus ra- 
pidement, et elle ne serait pas « rapé- 
tré larns l'inmensils des problèmes eui 
up P sent l 

Là encore je voudrais dire ot cette 

msidération peut avoir quelque chose de 
entimental, mais c’est du sentiment rai- 
sonnable que nous aurions appliqué à 


les populations des territoires d'outre-mer 
une lo! purement et simplement française, 
Ce serait aussi un grand bien et ici Ja 
\ entunent que vous avez 
exprimé avec tant de bonheur tout à 
l'heure, 


on rejoint ] 


Mon iniervention se résumera alors à 


les nodification qui seront l'objet 
l'amendements successifs sur les divers 
paragraphes, puisque notre Assemblée ne 
peut p légiférer d'une façon indépen- 


ianie, 


La presi lence a sous les veux différents 
unendements proposés par la commission. 
Ce sont ces amendements qui introduiront 
Ja loi française pour les dommages aux 
personnes et aux biens à Madagascar. Je 
dem:uxlerai à l’Assemblée de suivre les 
bons sentiments qui émanent de la come 
inission de la France d'outre-mer et la rai- 
son qui émane de la commission des 
finances, 


M. le président, 14 parole est À M. Ro- 


hall. 


M. Romain, Moslines, messienrs, Îles 
amendements proposés par votre comimis- 
sion des finanves an texte voté le 11 dé- 
cermbre par l’Assemblée nationale s'écar- 
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le 11 juillet par M. Duveau, député de Ma- 


digascar, qu'ils aboutissent à des conclu- 
sions totalement différentes, 


M. le président. Mon cher collègue, nous 
sommes dans la discussion générale et non 
lans la discussion des amendements, 


M. Romain. Je prends les amendements 
en bloc, Je ne peux pas les séparer du 
projet puisqu'on a modifié complètement 
le texte. 

Je ne discute pas un amendement, mais 
l'ensemble de la proposition qui nous esl 
soumise par la commission des finances, 
To | 


exte de l’Assemblée par des amende- 
ments lifie t le ce : cénébrn! 14 
hell qui INnodilent 16 SCONS £LCrETAEi QC 1 
proposition qui nous est soumise, 


M. Alain Poher, rapporteur général de 
la commission des finances, Je demande 
ja parole, 


M, le président. |: parole est À M. le 


rappoi teur gt néral. 


M. le rapporteur général, Monsieur le 
président, la présidence doit être lihérale, 
car, effectivement, la commission des 
finances a estimé, pour diverses raisons, 
qu’il était absolument impossible d'adopter 
le texte transmis par l’Assemblée matio- 
nale, 

Dans ces conditions, nous avons modifié 
tous les articles. Il ne s’agit pas de plu- 
sieurs amendements, mais d'un véritable 
contre-projet, Il est tout à fait normal que 
notre çollèégue de Madagascar s'oppose à 
ce contre-projet. 

Je vous demande, monsieur Je président, 
de bien vouloir lui donner, dans la disceus- 
sion générale, la faculté de s'opposer à 
notre texte. 


M. le président, Continuez voire exnosé, 
mon cher collègue, 


M. Romain. La proposition de M. Duveau 
tendait, non pas à organiser le mode da 
réparation des dommages causés par la 
rébellion malgache, mais simplement à 
faire ouvrir un erédit, d’ailleurs très ma- 
deste, de 100 millions de francs C, A. F. 
destiné à soulager, avant tout inventaire 
des dégâts et tout projet de reconstruc- 
tion, les multiples souffranecs supportées 
douloureusement par les populations de 
grande ile. 

Cetie demande de crédits d'urgence était 
d'autant plus justifiée et fondée que M. le 
président Ramadier avait déclaré devant 
l'Assemblée nationale, à Ja séance du 
G mai 1947, qu'une somme de 170 millions 
avait été prévue à titre de premier se- 
COUFS, 

M. le rapporteur devant l’Assemblée na- 
tionale de la proposition de M. Duveau 
ayant proposé ultérieurement que la 
somme de 100 millions de francs €. F, A, 
demandée initialement soit portée à 500 
Willions, Ja commission des finances de 
l’Assemblée nationale a jugé qu'étant 
donné l'importance de cette dernière som 
me, il ne pouvait plus s'agir uniquement 
de secours, mais d’avances sur répara- 
lions, 

C'est la raison pour laquelle l'Assemblée 
nationale à adopté le texte qui est aujour- 
d'hui soumis à votre réflexion et aux ter- 
mes duquel les allocations distribuées aux 
victimes en vertu du erédit de 509 mil- 
lions de franes C. A. F. ouvert au ministre 
de la l'rance d'outre-mer seront réparties 
à titre d’avances sur le montant des dom- 
ages à fixer ultérieurement. 

.0r, ces amendements de votre commis- 
sion des finances ne comportent rien de 


lent tellement qn projet initial présenté j semblable. Alors que l’objet du texte qui 





vous est soumis est de déterminer Je rm | 
tant des sommes à mettre iroméd'aten: 

à la disposition des sinistrés, le texte üe 
dite commission est muet sur celle ques- 
tian capitale. Aucun crédit n'est plus 
cifié, ni indiqué 


Il est sans doute question d’avan i 
pourront être imputées sur le budget lu 
ministère des anciens combattants, ris 
que peut valoir une semblable stipulat on 
alors que rien ne permet de détermi er 
l'étendue des «a pe nses qui pourront c're 
ainsi mises à Ja charge du ministère er 
question ? 

Au surplus, ces amendements, 1 
d'amender le texte primitif, le rempl 
purement et simplement — au point qu'il 


n'en reste plus rien — par un autre ti 
totalement différent, qui tend à organi:er 
le mode de réparation des dommages eau: 
sés par la rébellion et constitue, coma 
le disait tout à l'heure M, Poher, n: 
iment un contre-projet. 

J'estime — et c'est là une question de 
principe qu'il conviendra de trancher — 
qu'en procédant à semblable substitution, 
notre Assemblée outrepasserait les pu 
voirs qu'elle tient de la Constitution. 

En effet, l’article 20 de la Constituin 
de Ja IVe République dispose que « le 
Conseil de la République examine pour 
avis les projets el propositions de loi vi'és 
en première lecture par l'Assemblée ratia- 
naie ». 

Autrement dit, le Conseil de la Répuuii- 
que, Join de pouvoir remplacer les te,.es 
qui lui sont soumis après avoir été voiés 
par l’Assemblée nationale, ne peut je 
donner soit un avis conforme, soit un avis 
contraire. 

Sans doute, ce même article 20 parie-t il 
des amendements que le Conseil de !a 
République peut apporter aux textes voiss 
par l’Assemblée nationale, mais Re mot 
« amendement » signifie modification à 
quelqu'une des dispositions d'un texte ei 
non pas substitution à un texte d'un anre 
texte totalement différent, 

Le texte qui vous est proposé par là com 
mission des finances me paraît done cos- 
titüuer une atteinte aux principes Solenn. l- 
lement fixés et limités par la Constitution. 

En outre, le Conseil de la République ne 
peut examiner que des texies déjà Voiés 
en première lecture par l’Assemblée natio- 
nale. Or, le texte que voire commission 
vous soumet et vous demande d'adopter 
n'a jamais été, et pour cause, discute et 
voté par l'Assemblée nationale. Autreni nt 
dit, si la procédure inaugurée aujourd'i.ui 
était suivie, l'Assemblée nationalegse \er- 
rait dans l'obligation de voter en deuxière 
lecture un texte qui n'aurait jamais fait 
l'objet d'une première lecture, 

Le texte qui vous est proposé me parait 
done irrecevable en l'état, et si vous jpis- 
siez outre, il me semble que vous violrr.ez 
tout simplement la Constitution. 

Au surplus, si votre commission de: fl- 
nances, revenant à une conception fus 
normale des règles constitutionnelles, ciè- 
cidait de transformer ce qu'elle appel'e, 
sans doute par euphémisme, des amen le- 
ments en une proposition de 1lo1, je :u1 
rappellerais: d’abord, que semblable pro 
position ne saurait faire l'objet d'un débat 
devant le Conseil de Ja République avant 
d'avoir été soumise, conformément à Parli- 
ale 14 de la Constitution, à la discussion et 
à la décision de l'Assemblée nations; 
ensuite, et en tout éjat de cause, que cette 
proposition serait un peu tardive, les re- 
présentants de Madagascar au Parlement, 
en la personne de M, Duveau, ayant ‘é- 
posé depuis près d'un mois, sous le nu- 





méro 2.075, une proposition de loi dont 
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le: termes ressemblent mot pour mot à 
ceux du contre-projet proposé à vos médi- 
{tions par voire commission des finances. 

Dans ces conditions, que Gevons-nous 
conclure ? 

J'esiime que la décision prise par 1'As- 
semblée nationale est empreinte de mé- 
thode et de sagesse. 

Avant d'organiser dans le détail le mod 
ee réparation des domimnages, il convient 
d'abord de venir au secours des d 
les plus urgentes et de permeitre aux vi 
times de reprendre rapidement leurs acti- 
viiés. C'est dans ce but que l'Assemblée 
nationale a accordé aux victimes un pre- 
mier crédit de 500 millions de franes C.F.A. 
Mais comme la base de la réparation en 
matière de dommages provenant de ça- 
tastrophes nationales est non pas tant l'in- 
deronisation que la reconstruction, il fal- 
lait organiser les modalités de réparation. 

C'est à cet effet que M. Duveau, en plein 
accord avec nous, ses collègues de Mada- 
gascar, a déposé cette proposition de loi 
n° 2075 qui est de nature à calmer les ap- 
préhensions de votre commission des li- 
nances. 

Au contraire, le contrerojet de votre 
commission des finances ne complète pas, 
mais remplace la proposition de loi votée 
par l’Assemblée nationale. S'il était adopté, 
il aurait, Sans aucun doute, comme résul- 
tat, de renvoyer à des dates indéterminées 
et plus où moins lointaines le payement 
d'avances sérieuses éur les réparations. 

Fn effet, ce contre-projet parle b'en de 
secours urgents à valoir sur réparations 
causées aux personnes, mais l'imputation 
de ces secours, sans autre stipulation, sur 
les crédits du ministère des anciens com- 
baltants et des victimes de la guerre, me 
donne fortement à craindre que ces se- 
cours, en supposant que les ressources ac- 
tuelles du ministère des anciens combat- 
tants le permettent, ne constituent que des 
anmônes dérisoires. 


viresses 


Quant aux dommages aux biens, je 
crains fort, et non sans raison, que Île 
payement des premières avances, prévu 
selon l'avis de la commission des Fenn- 
ces pour commencer dès le début de l'an- 
née 1948, n'interviendrait que beaucoup 
plus tardivement puisque votre commis- 
sion des finances elle-même prévoit que 
la contribution de la métropole à cet 
effet sera préicvée sur le budget de 144 
et que, par conséquent, avant que cette 
coniribuïion puisse être attribuée à Mada- 
gascar, il faudra d'abord faire voter la loi 
de finances par le Parlement, ce qui ne 
se fait pas généralement dans les pre- 
Miers jours d’une année nouvelle. 


Or, il est particulièrement urgent, je le 
répète, l’Assemblée nationale l'a compris, 
de donner à valoir sur les dommages ma- 
tériels et directs causés aux bien, des 
avances suffisantes pour permetire aux 
populations de retourner chez elles le plus 
tôt possible, d'y reconstruire leurs villa- 
ges, leurs habitations, les bâtiments d'ex- 
ploitation de leurs eftre irises, de remet- 
tre en état le matériel de leurs exploita- 
tions, de refaire leurs plantations, en un 
mot de se remettre activement au travail 
pour faire renaître le plus tôt possible la 
vrospérité dans ces régions si cruellement 
éprouvées. 


Par ailleurs, pour répondre objective- 
ment À la commission des finances quant 
à l'utilisation du crédit voté par l’Assem- 
blie nationale, je ne vois aucune raison 
Pour qu'elle ne se fasse pas par une 
subvention globale au gouvernement gé- 
Béral de Madagascar avant le 31 décembre 
147, Le gouvernement général répartirait 





ensuite cette subvention comme il est 
prévu dans la proposition de loi adopiée 
var J'Assemblée nationale, gar Îles soins 
de commissions dont la composition se- 
rait fixée d'un commun accord entre fui- 
taiôme et les assemblées locales intéres- 
SÛES. 

Je ne vois pes en quoi ce système pour 
rait entrainer davantage d'abus que tout 
autre contrôle de l'E! il, étant donné que 
ie gouverneur général est le représen- 
lant direet du Gouvernement de la Répu 
blique. 1 aurait au moins l'avantage € 
lain d'être plus rapide. 

En conséquence, je vous demande, ei 
premier lieu, de rejeter les 


proposés et qui constituent un contre-pro 


jet présenté dans des conditions qui me 
paraissent contraires aux règles constitu 
lionnelles; ensuite, d'adopter le texte de 
loi voté en première lecture par l'A 


blée nationale, sous réserve, st vous le 
croyez utile, de modifications de détail, 
notaminent en ce qui concerne la conver- 
sion en francs métropolitains de la somme 
élablie eu francs €. F. A., la désignation 
d'un chapitre budgétaire auquel sera im- 
puté le crédit en question, l'utilisation 
immédiaie du crédit par un virement à 
un compte de provision ouvert à cet effet 
dans la trésorerie de Madagascar. 

Je ne saurai terminer ce bref exposé 
sans remercier, au non des populations 
imalgaches, notre collègue Durand-Réville 
pour le rapport cormpréhensif qu'il a fan 
au nom de la commission de la France 
d'outre-mer, et dont je ne puis mieux 
faire que de vous relire la magnifique 
conclusion : 

« C'est dans son unanimilé que votre 
comraission de la France d'outre-mer 
vous propose de donner la sanction de 
votre approbation à la proposition de lai 
qui vous est transmise par l'Assemblée 
nationale, en vous invitant à participer, 
par la pensée, à la joie que, dans leur dé- 
tresse lointaine, les populations éprouvées 
de Madagascar ressentiront, en apprenant 
ce soir, par la radio, le geste que la 
France, douloureuse encore, elle aussi, 
mais avant tout maternelle, avant même 
qu'on le lui ait dernandé, a fait, par vous, 
pour les plus déshérités, dans l'heure 
présente, de ses enfants. » (Applaudisse 
ments.) 


M. le rapporteur, Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le rap 
porteur. 


M. le rapporteur. je voudrais dire tout 
de suite à M. Hocquard que la commission 
de la France d'outre-mer ne suspecte en 
rien le sens de Ia solidarité nationale des 
commissaires de la commission des 
linances. 


Néanmoins, il ne s’étonnera pas, si, au 
nom de la commisson de la France 
d'outre-mer, je reprends quelques-uns des 
arguments qu'il nous à si brillamment dé- 
veloppés, dans une position d’ailleurs dif- 
ficiie, en faveur de la thèse de la com- 
mission des finances. 


Je relève tout d’abord que, comme je 
le crois, monsieur Romain vient de l'ex- 
pliquer, l'origine de cette action par:emen- 
laire — le rapport de M. Hocquard parie 
des premières versions — émane des pro 
wsitions de lois de notre collègue de 
l'Assemblée nalionale M. Duveau. 

Mais il n'est parlé que d'un des projets 
de M. Duveau, célui qui cherche à parer 
aux diflicultés immédiates, avec secuurs 
d'extrême urgence, 


amendements 





re projet ln pat qui 
porte le numéro 27h et qui tend À traiter 


le règlement définitif de la queslion. 


Le texte admis par l'Assemblée et qui 


nous est soumis aujourd'hui vise simpl 
ment les urs dt ut rucn 
Je n'ai pas so le le péter 1] L 
Ld 1 
les gens q souffrent terriblement «à 
| \ 1 rél }! t 
à C4 jui son! il et qu il ! Î { 
1 ‘ L4 ? 
lt 5 li | { 
ù 4 , t 1 
à (| L } (I Er 
ns dont les paillo! ont découvertes, 
i qui il t | ni t tre 
} ‘ }, tnt 1} 0% 
{ de ext! 8 
1 1 ] { 1 1 " 1 { ( t 
pourquoi nous : en fan e la 
form ] ( | post ] l'AS- 
mblée lionale 
} » y ‘On \ | ? ons ! 
En qui | 
ct la 7 } f 1 ' NE \ 3 ‘ t 
Uii peu pu le tem A ce moment-là, 
le projet de M. Duveau viendra répondre 
aux légilimes re\ ulicalions qui \ nnent 
! i . t 
de nous être exposées de a part la com- 
mission des finances 
’ ! y "1 ! 1141? 
J ijuuie qu el Ce qu iiCCFTrit il LU LA 
te + roli! ntation de la comtni lo des 
{it arguimetttalton Ge IA COMIHI on «u 
i | } nt n | | 
finances, 11 y à des points sur lesquels 
nous pourrions prendre dès matntenant 
responsabilité d'accepter Ges observations 
perlinenties, 
‘ ; TE 
En premier lieu je constate que lAs- 


semblee nalionale nous à envoyé un texte 
dont les crédits ne sont rattachés à Ali- 
cun chapitre, Elle a cu tort, Si la com- 
mission des finances, si le ministre qui 
est ici voulaient nous indiquer le cha- 
pitre auquel se rattai he cette di pense, In 
commission de la France d'outre-mer ne 
ferait aucune difficulté pour l'accepter. 

Je ferais remarquer encore que le texte 
qui nous à eté transmis comporte un Crê= 
dit libellé en francs C. F. A. Nous ne peu- 
vons l'accepter. La commission de ! 
France d'outre-mer serait d'accord pour 
s’incliner devant la transformation de cette 
somme de 200 millions de francs C. EF. A, 
en francs métropolitains qui, dans l'inten- 
lion du législateur de l’Assembite natio- 
nale, correspondent ayx besoins immée 
diats des secours urgents. 

I est un point sur lequel je suis moins 
d'accord avec la commission des tinances. 

Le rapport de M. Hocquard dit qu' « NU 
aurait convenu de préciser si la dotation 
devait être prise sous forme d'une sub- 
vention glohale an gouvernement de Ma- 
dagascar ou d'allocations directes aux 
avants cause, Dans le premier cas, les dé- 
penses peuvent échapper à tout contrôle 
de l'Etat, » 

Le fait de mettre à la disposition du 
ouvernement général, sous le contrôle des 
assemblées représentatives locales, un cré- 
dit glohal destiné à répondre à des be- 
soins de secours urgents, ne 1ne parait 
absolument pas suspect en ce qui concerne 
la facon dont il sera réparti, Un gouverne- 
ment général, appuyé sur des assemblées 
représentatives élues par le peuple, est 
parfaitement capable de déterminer la ré- 
partition de ce crédit global. 

Enfin, il y a dans le rapport de la com- 
mission des finances, qui pourrait sans 
doute être accepté, la précision que ja 
cherche, quand la commission indique que 
la charge des indemnités serait réparti®, 
si ler adoplait son contre-projet, à raison 
de 806 p. 100 pour la métropole et 29 p. 100 
pour le territoire de Madagascar. 

Evidenament, c'est un point sur lequel 
on ne pourrait plus discuter, car le mo- 
ment est mal choisi de demander un effort 
particulier pour la réparation de ses rul- 
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à propos de secours d'urgence à un 
pays ruiné, qui n’a pas la possibilité de 
faire l'effort nécessaire pour y contribuer. 

Qu'on Je lui demande plus tard, qu’on 
envisage le remboursement des avances 


qui seront faites, c'est possible, mais non 
dans l’état de débilité économique actuelle, 
car, Après l'« preuve que vient de subir Ma- 
dagascar, il est absolument impossible de 
lui demander de contribuer même au fi- 
bancement des secours d'urgence, 
Evidemment, Ja commission à pris, 


comme elle le fait toujours, Je problème 
d'une facon très sérieuse et préconisé la 
solution du problème total 


Nous disons, nous, qu'il faut traiter le 
probléme urgent immédiatement, parce 
que, si la procédure proposée par la com- 
nussion des finances était mise en appli- 


sation, je ne sais pas re que donnerait la 
rapidité secours aux victimes civiles, 
mais je puis dire, par l'expérience que 
en avons les uns et les autres en 
“e qui cancerne les donunages causés aux 
bicns, que l'intervention des services très 
lourds c'est le moins qu’on puisse dire 
— du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, risquerait de laisser les pail- 
lote autochtones qui prennent l'eau 
prendre l’eau pendant très longtemps en- 
core, beaucoup trop longtemps à notre gré. 

Pour ce: nous devons nons en 
tenir à la solution du problème urgent et 


es 


nous 


les 
{1e 


r 1iSGNS, 


unéd'at, et, À l'exception des amendo- 
Iments concernant Je libellé en francs 
{;, F. A. ou le rattachement de ce erédit 


a un chapitre, la coramission de Ja France 
d'outre-mer ne peut pas accepter le contre- 
projet de Ja cominission des finances. 

Nous avons Ja préoccupation de parer à 
des besoins qui sont évidents, qui ne sont 
aiés par personne et qui sont d’un Gcrdre 
tellement dramatique ee véritablement 
on se demande si on a le droit d'analyser 
l'aspect coruptable d'un geste qui doit être 
acnirablement spontané de notre part. 

Nous ne pouvons envisager, pour notre 
part, de faire subir le moindre délai à 
l'attribution de secours qui sont indispen- 
sables, 

Pour terminer, je voudrais dire à M. le 
rapporteur pour avis de la commission des 
tinances, reprenant l'image que je me suis 
perinis d'évoquer dans mon propre rap- 
port, que l’amour d'une mère pour ses 
enfants ne se mesure pas tellement à ce 
qu'elle leur donne, mais à ce qu’elle con- 
serve seulement pour elle, 

M. le président. La par ol: est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. Eourgès-Maunoury, srcrétaire d'Etal 
uu budget. Le Gouvernement partage Îles 
soucis qui ont été exprimés devant celte 
Assemblée, Néanmoins il estime que te 
sont les propositions de la commission 
des finances qui doivent être prises en 
considération. 


Je ne m'étendrai pas sur le débat au 
fond, puisque M. Durand-Réville s’est 
tait ivocat éloquent d'une cause que 


aous apprécions tous, mais, dans l'intérêt 
tuèrne des populations que nous voulons 


secourir, il faut éviter pour l'avenir 
toutes sortes d’incompréhensions et de 
iWalentendus qui résulteraicnt d'une me- 


sure par trop improviste, 

Le Gouvernement pense, après les avoir 

étudiés, que dans Le articles élaborés 
par la commission des finances À y a la 
solution au problème d'urgence et au pro- 
blème d'opportunité. 
En conséquence, il appuie Ja proposi- 
tion de la commission des finances du 
Conseil de la République et demande la 
wiiscussion ôn texte qu'elle a présenté, 











M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion ? 

Je consulte le Conseil sur le passage à 
la discussion des articles, 

(Le Conseil de la République décale de 
passer à la discussion des articles.) 


M. lo président. Je donnt lecturc de l’ar- 
Ucie 1%: 
ANT: 2, J1 est au ministre 
de la France d'outre-mer, au titre de 
l'exercice 1947, un crédit de 500 millions 
de francs C. À. F, en vue d'apporter un 
secours d'extrême urgence aux victimes 
de l'insurrection malgache, » 
Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Hocquard et par la commission des 


ouvert 


finances tendant à rédiger comme suit 
l’article 1°: 
« Les dommages causés aux personnes 


et aux biens par l'insurrection malgache 
à Madagascar à partir du 29 mars 
jusqu'à une date qui sera fixée par décret 
donneront lieu à réparation conforméinent 
aux dispositions de Ja présente loi. 

« Les personnes qui ont participé direc 
tement ou indirectement à l'insurrection 
ou leurs ayants cause ne pourront, en 
aucun cas, prétendre à réparation. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur. Je suis extrêmement 
gèné pour prendre position sur cet article, 
qui ne choque en rien la commission de 
Ja France d'outre-mer. Ce qui la choque, 
c'est que cet amendement change totale- 
ment l'esprit du texte qui nous est pré- 
senté et qui comporte un crédit déterminé, 
fixé, chiffré — c'est son principal attrait 
— alors qu'il est question d'établir sim- 
lement l'existence de principe d’un droit. 
es ces conditions, quelle que soit 
l'approbation que nous pourrions donner 


“à l'esprit qui anime cet article, la com- 


mission de la France d'outre-mer ne pour- 
rait en accepter que le deuxième para- 
graphe, qui apporte une précision peut- 
être utile à l’article 1° £el qu'il figure dans 
la proposition de loi, 


J1 
1 


M. le rapporteur général. Mes chers col- 
lègues, je vous dois quelques explica- 
tions, 

Sur le fond, sur Je devoir de solidarité 
que nous avons tous à l'égard des Fran- 
cais, des autochtones et de tous nos amis 
de ja Grande Ile, nous sommes entière- 
ment d'accord avee M. Durand-Réville. 

Mais si je lis l’article 1* de la proposi- 
tion de loi votée par l'Assemblée natio- 
pale, je constate deux choses. 

D'abord, il est ouvert au ministre de Ja 
France d'outre-mer, au titre de l'exercice 
41947, un erédit de 500 millions de francs 
C. F. A. Nous sommes Je 17 décembre, 
et il est bien évident que l'ordonnance- 
ment ne pourra pas avoir lieu sur l’exer- 
cice 1947, 


M. le rapporteur, EL pourquoi ? 


M. le rapporteur général. Parce que les 
formalités d’ordonnancement ne se font 
pas en quelques heures, 

D'autre part, on ne peut pas mélanger 
dans le budget des francs d'une certaine 
nature avec des francs d’une autre na- 
ture, vous le savez fort bien. C’est un 
texte improvisé, puisqu'on s'est aperçu 
que le budget de l'Etat ne peut pas com- 
purter deux sortes de monnaie dans un 
crédit global destiné à apporter des se- 
cours d'extrême urgence, 

L'article 2, qui en prévoit la répartition, 
est d'une imprécision toute particulière, 
Je ne pense pas que }’envoi de 500 mijl- 


1947 et: 





lions de francs C. F. A. à Madagascar, r4. 
partis suivant des modalités qui ne sont 
pas prévues parle texte, puissent appor- 
ter un avarnlage quelconque aux coliceti- 
vités et aux intéressés. 

Notre texte est un peu plus sérieux et il 
assimile les victimes de l'insurrection mai 
cache aux victimes civiles de la guerre 
protégées dans la métropole par Ja Joi du 
%4 juin 1919 reconduite par celle du 20 mai 
1946. 

Vous savez, monsieur Durand-Révile, 
que danse cette législation sont prévus des 


pen sans ordonnancement préala. 
le et même sans ouverture de crédits, 


si bien que l'intendant des pensions de 
Madagascar pourrait accorder les secours 
d'extrême urgence prévus par le deuxièn 
alinéa. 

En ce qui concerne les biens, notre co! 
lègue M. Hocquard à dit beaucoup mieux 
que je ne pourrais le faire qu'il existait 
une législation métropolitaine et que 
c'était bien le moment d'appliquer à tous 
celle législation métropolitaine. 

Le point sur lequel nous sommes en dé- 
saccord est peut-être la nécessité d'aller 
vite. Vous craignez que le texte prévu per 
la commissich des finances et accepté par 
le Gouvernement ne donne pas aux pop:1- 
lations de Madagascar le secours d'urgence 
qu'elles attendent. 

En ce qui concerne les personnes, ie 
peux adfirmer qu'il suflit d'envoyer immé 
disiement un câble à Madagascar pour que 
l'intendant des pensions puisse payer ces 
secours d'urgence. 

de veux bien qu'en ce qui concerne les 
dommages aux biens nous étudiions avec 
M. le ministre un moyen de faire payer 
plus rapidement ces Gommages, mms J'ai 
l'mpres.ion que le texte proposé par v:- 
ue :ommission «les finances présente tout 
de même «an caractire sérieux que n'a pas 
le texte de l'Assembléa nationale, (Appluu- 
dissements.) 


M. Abel Durand, Je demande la parots 
contre l'amendement. 


M. le président. La parole est à M, Abel 
Durand, contre l'amendement. 


M. Abel Durand. Le texte proposé sous 
le titre d’amendement n’est pas un amen- 
dement., En vérité, il équivaut au rejet 
du texte de l’Assemblée nationale, 

L'objet dn contre-projet qui nous est 
présenté est l’organisation d’un système 
d'indemnisation à Madagascar, 

Le texte dont nous sommes saisis par 
J'Assembiée nationale fixe l'attribution 
d'une allocation d'attente. 

Je ne suis pas sûr qu’au point de vue 
constitutionnel le texte qui nous est pré 
senté re la commission des finances soit 
recevable, car il a un objet différent d: 
celui dont nous sommes saisis par l’As- 
semblée nationa'e. 

Quoi qu’il en soit, il existe là deux ques- 
tions intéressantes. 11 est intéressant d'or- 
ganiser à Madagascar, comme dans tous 
es territoires d'outre-mer, un système 
d'indemnisation des dommages provoqués 
par des circonstances comme celles qui 
se sont produites à Madagascar. 

I est utile que les textes applicables à 
la métropole soient étendus aux territoires 
d'outre-mer, mais il n'empêche qu’il faut 
pourvoir à des besoins urgents et c’est 

our cela pe nous propose de voter 

e texte de l’Assemblée nationale, 

Il n’y a pas seulement, je pense, dan: 
la circonstance, un intérèt purement 7n2- 
trie], il y a également un intérêt moral. 
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P faut qu'on sache à Madagascar que je 
Conseil de la République s'est peuché sur 
les «dommages qui ont été subis là-bas. 
Jl ue faut pas que lon puisse penser que 


le Conseil de la République s'est réfugié ! 


derrière une argumentat.on dont je recon- 
mas le sérieux, mais qui ne saurait em- 
pècher que l'on vote des secours d'ur- 
gence. 

M. Jauneau. Je demande la paruie. 


M. le présitent. La parole est à M. Jon 
neau. 


M. Jauneau. Je n'ai que quelques mots 
à dire pour expr.mer une Op on con- 
forme à cc'le de M. le rapporteur de Ja 
conunission de la France d'ouire-mer. 

En effet, le groupe communiste, en ac 
cord avec ses COTANISSAaITeS à ià Comns 
siun de la France d'outre-mer, en accord 
avee M, le rapporteur, vous demande de 
voter contre i'amen:'ement et de revenir 
au texte de J’Assemh.ée naliona:e qui vous 
a élé rapparté par M. Durand-Réville. 

Nous pensons, en efiel, que le projet 
qui vous à Clé rapporté est un projet qui 
vise à accorder des secours d’extrème ur- 
gence aux pupulalions qui attendent im- 
patiemment ces secours pour se nourrir, 
se vètir et sans doute pour se relager. 

Les modificalions apportées par la com: 
mission des linances entrent dans le cadre 
d'une oi pius géntrae qui vise à assi- 
miler ces victimes aux victimes de la 
guvrre. 

Nous ne tiscutuns 
modifications, mais nous disons qu'elles 
sont sans objet. puisque, précisément, 
M. Duveau a déposé sur le bureau de 
J'Assembh'ée nalionale une doi qui engle e 
la totaiité de ce problème. 

C'est ‘a raison pour laquelle nous vous 
demandans,* purement et s mplement, de 
repousser es amendements et de voter 
le texte tel qu'il a été rapporté par M. Du- 
rand-Réville. 


pas le fand de ces 


1 


M. le président. Que} est l'avis de la 
commission des finances ? 


M, le rapnorteurmgénérai. La commission 
des finances maënfrent son amendement. 

Cependant, elle veut apporter une pré- 
cis:on. Elle peut accepter, à laurticle 3, 
une modificalion qui tendraÿt à offrir tout 
de suile, par voie d'avances de trésore- 
rie, une ceriaine sonne à répartir, rapl 
dement. C'est la serle chose qu'elle puisse 
accepler, car son texte est conforme à la 
logique et elle entend le maintenir. 


M. de président, Quel est l'avis de la 
Ccormissiun de la France d'outre-mer ? 


FH. le rapporteur. Malgré la séduction des 
arguments développés par M. le rapporteur 
général, la commission de la France d'ou- 
tre-mer repousse l'amendement de la com- 
mission des finances. 


_M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement accepte l'amendement de 
la commission des finances pour les rai- 
sons indiquées par M. le rapporteur et 
parce qu'ii ne voit pas d’objection à ce 
que l’on fasse une avance de trésorerie 
qui permeltrait de résoudre immédiate- 
ment la queston. 


. M. le présicent. Je mets aux voix l’ameu- 
dement de M. Hocquard. 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée par la commission des fiuances. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. = MM. Tes se 
crclaires en Jont le dépouillement.) 


| M. ie président. Voici le résullat du dt- 
| pouillement da scrutin: 
208 


150 


Nomibre de votants... 
* Majorité absolue... 


173 
120 


Pour l'adoption....….. 
| Contre 


ss... 


Le Conseil de la République a adi pté. 


M. le ranporteur, Devant le résultat du 


vote précédent, an nom de la commission 
de la France d'outre-mer, je demande 
renvoi à la commiss'on, Je vous prie #k 
bien vouloir la réunir à l'heure de votre 
Cconverance, 


M. le président. Le renvoi est de droit 


MAIS ] ra nn ue ) « 
nn nf } . ù 
rapporter « { statite 11 )urs 
l ue (| efte séa 

M. Marrane. Dans ces conditions, je de 
mande ie renvoi de la séance à demain 


M. le rapporteur général, Je pense qu 
serait bon de suspendre la séance et de 
ne la reprendre que demam, ce qui permet! 


trait de respecter les di 


ln: la tu 
als TCHICOIMmeL'airee 


Mu 


. 


LATEAU DE L'AMITIE 


Discussion immédiate et aconiion 
d'une proposition de résolution. 


. 

M. le président. Je rappelle que Mmi 
Patenôtre et M. Armengaud, d'accord avt 
la commis-ion des affaires étranger ont 
nr l l vs : + } i la 
UCIUANUEC Ki UISCUSSION IHMNICUHAIE dt 
praposili in de ri iution 4 nt ad 
au moment de vée du Daqau ( 
l'Amâié », de la reconnais:ance du peu 
français au peuple américain. 

Le délai prévu par l’article 58 est expirt 
et je vais inviter le Conseil de la Répu 
blique à statuer sur la discussion inuu 
dial 

| Quelqu'un demuande-t-1}1 la parole ? 
| La discussion inimédiate est ordon 
| Sms di discussion générale, da parolk 
est à Mme Patenôtre, rapporteur de la cum 
Hiiission dee aflaires étranrèrt ‘ 

Mme Patenûtre, rapporteur de la com 


mussion des aflaun 
nu-sion de 


S 
es 2 
presiienve «de 


es Ctrangeres, La -com- 


T .r tr ms N 
autres élranrères 


e M. Grumbach, a délibéré 4 
après-midi, tous les groupes étant rem 
sentés, ct ad pie à d'unanimité Ja f rOpPOSI- 
on de résolution soumise à votre 2ppro- 


balion. 

Celte praposition de résolution esi win 
adresse de recannaissonce au peuple amré- 
| ticain, au moment où le baleau Gr: ! 

atteint les rives de France. 

Hy a lieu de souligner que les denrées 
qu sont offertes au peuple de France on! 


été recueillies par 1e pouple américain dans 
un élan * générocité unanime, C'est gra 
cicusemexit que pour 
train fut formé par les 
dockers travaillant yraluitement. 
miers offrirent le blé 
des écoles y cuntribuèérent par utile 
C'est pour ces raisons qu'à lunanimit: 
de ses membres iissiON 
des affaires étrangères, invite le Conseil 
\ Ge ‘a République à adopter 
qui lui est présenlce, 
sur tous les bancs.) 


« CLR ERER 


cette collecte, Je 
Chéeinmets et es 
Les tor- 
le riz, les e,rfrits 


jHCésents, a « 


! 
à jTowO<LLION 
. 


(A lardisserment 


M. le prés dent. Je consiÿte le 
de la République sur le passage à da di 
cussion de l'article unique. 


(Le. Conseil décide de passer à la discus- 


i sion de l'arlicle unique.) 
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M. le président, Je donne lecture de 
cet articte 

« Article unique. — Au 
« Bateau le l'Amitié » 
du dilavre, 


« Le Conseil Ge la KR 


moment où le 


‘ Le | 
eye Ans 10 


in peupue atucricain l'expression de sa 
reconnaissancefpour ses dons généreux et 
sit] ira vVail b RAA 11 LOUlIX 1) pli 
ges de svimpathie et de compri qui 
{ iL4) À } | { ! | 
« ti et ira p'us pPartiCucert ent au 
[ ur ( } l t (! FA l { re 
i l Lei ‘utirunres 
t «a nan 
l 1 ou { t }l C('= 
renne, pou upies 
hres 
J F | IUX \ i ] \{} va d reSsO 
ulion 
Le Conseil de la République à adopté.) 
M. de président. Je con-tute l'unanimité 
Av Cu iëlie le Co | e la R JR IA PENLIE 
a tenu à manibestier s Scubmments de gra 
blue que jui inspn e gosl e haute 
14 té huma ne et d'ami que pe u- 
| «| Etats-Unis 4 { d'accomplir À 
( rd d peu] franca {nnlaudisse- 


23 
CONSTITUTION DE L'ORTDANISATION 
INTERNATIONALE DES REFUYUCIES 
Dlsus:sion immédiate 


d'un avis sur un pro;ei de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil 


hépub.ique que le Gouvernement à 
Î L " 
demandé ja t usSi! Whibediate au pro 
de loi de l’A le Li tendant 
\iutoriser ie | | de la KR e 
1! t 1 t 
b I hier ln const l UN ition 
| iliona I pou 14 
Î 
= ! 
l [RQ LME {1 À l 1440 
l'appelle le C Ré} e à 
tue! r la dis l Ou À 
Il HV 1 ! 1 l'} 
La discussion Mimédiale es rdonnre, 


M. Ernest Pezet, rapporteur der li com- 


1] S : de ajfaires étrangères. Je n'aurai 
pas loutrecuidance d'inrposer à cell AS- 

mice prés Ja journte très laborieuse 
aun’elle vient de connaître, ua tres long 
a Cours, Le vœu d la et rhalnit on (des 


avait été précisément 
Xtrimement Haportante 


tree urgehre que 


ailaues elrangtres 
que celte affarre «4 
malgré Fa dormande d'er 


le Gouvernement avait déposte, fût tout 
de même, ici, au Conseil de la République, 
examinée avec un pen plus de sérieux. 
I ne s’auit pas, en effet, mesdames, mnes- 


1 


‘urs, d'un projet de loi quelconque. 1 
met en cause l'organisation internal'onale 
et intéresse un million de vies humaines, 
De surcroît, elle s'inatre dans la tradi- 
lion d'honneur et de fidélité à la fraternité 
humaine exprimée plus particulièrement 
par les règles du droit d'asile. 
Ce projet dépasse ma compétence, Il 
usage pour 809 millions de crédit. Je pen- 
SAIS, Incsdanres, inessieurs, #insi que 1e 
désirait la commission di iffaires étran- 
evres, que l'on pourrait accorder plus de 
loux Jiinutes à ec projet, En effet, àäl 
n'était pas inutile, alurs aue lAssemhiée 


nationale a voté | up rapidement, ce que 


nous regreltons tonus profondément, il 
n'était pas imutise, dis-je, que certaines pa- 
roles fussent prononcées à unc trilune 





simressé 
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francaise eur une œuvre immense qu'on 
nous propose l'aider À se constituer, J'au- 
yais souhaité, quant à moi, que ce ne fût 
pi 1 la sauvette », 

Le réglement est le règlement, mais Je 
dois suligner l'importance du projet que 
j'«i à rapporter. L 

M. Alain Poñer, rapporteur général de la 
corntr on d financt ÿ Je deman le la 
i 1! 1 

M. le président. La parole est M. le 
rapport ur $ icral. 

M. le rapporteur général. Mes chers col- 
légruc je m'excuse de vous importuner 
toujours avee le rapport, ou plutôt le non- 
rapport de la commission des finances, 

Sur ce point, nous n'avons pas pu nous 
réuni auourd'hui, ivant loge Sans irrét, 


En effet, c projet à également des ré 
Percussions financières importantes, }l 
s'agit d'un versement de 777 millions de 
francs. M, Pezet a cherché dans quelles 
conditions ce versement serait effectué, 1 

étudié les répercussions financières de 
l'organisme crée, 

Or, rien n'est prévu; rien n’est dit. 

Il serait bon, tout de même, que notre 
commission des finances se réunit; tout 
à l'heure, je l'ai demandé à plusieurs de 
nos collègues, à M. Marrane notamment; 
et nous voudrions pouvoir le faire, 

D'un autre côté, nous avons travaillé 
toute la journée, et nous n'avons pas 
trouvé une minute pour nous réunir, En- 
core une fois, je in'excuseé, DouSs Ne sSOb})- 
mes pas prêls, 

Je demande, dans ces conditions, que 
la séance soit suspendue jusqu'à demain 
pour que les commissions se réunissent el 
pour que le travail puisse s'effectuer cor- 
rectement. 

Peut-être est-ce là une entorse au règle 
ment du Conseil de la République; mais 
je ne pense pas que l’on puisse nous re 
procher- aujourd'hui de n'avoir pas fat 
diligence où de ne pas avoir travaillé suf- 
fisarnment, 


M. le président, Je consulte Je Conseil 
le Ja République sur la proposition de 
M. Poher tendant À suspendre :a tance 

isqu'à demain matin à dix heures trente. 

Si vous ne terminez pas maintenant, je 
vous rappeile que vous êtes obligés de 
fixer à dix heures trente l'heure de la re- 
puise de la séance, ou de la reprendre dans 
une heure. 


Monsieur le rapporteur général, accep- 
tez-vous la proposition que je viens de 


fair 


M. Marrane. Je l’accepte la mort dans 
l'A Lie, 


M. le rapporteur général, Mes col'igaes 
de la commission des finances acceptent 
que la séance soit reprise demain matin 
À dix heures wente. Ben entendu, le rap- 
porteur général aussi. 


M. Georges Pernot: Cet incident montre 
une fois de plus les graves mconvénients 
de la procédure d'urgence telle qu’elle est 
rég'ementte, 

I faut absolument que nous parvenions 
À modifier cet état de. chuses, (Signes 
d'approbation sur de nombreux banes.\ 


M. le rapporteur. |! n'est pas possible 
d'accumuler les uns sur les autres des 
projets d'extrême urgence dans la méme 
journee! 





M. le président, I] n'y à pas d'autre ob- 
servation ?… 

Le Conseil voudra, sans doute, suspen- 
ire la séance jusqu'à demain d.x heüres 
trente minutes ? (Assentimenl.) 


La stance est suspendue. 


(La séance, suspendue le mercredi 17 
décembre 1947 à vingt et une heures qua- 
rante-cing minutes, est reprise le jeudi 
18 décembre à dix heures quarante-Cinq 
rat tules.) 


M. le président. La séance est reprise, 
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SECOURS AUX VICTIMES 
DE L'INSURRECTION MALGACHE 


(Suite de la discussion et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi.) 


M. ie président. Nous continuons la dis- 
cussion de la proposnion de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale après déciara- 
tion d'urgence, tendant à ouvrir un crédil 
de 500 millions ‘de iranes C. F. A. en vue 
d'actorder, à titre d’avances sur leurs donm- 
mages, un secours d’exitrème urgence aux 
victimes de l'insurrection malgache. 


Je rappelle au Conseil de la République 
qu'après l'adoption de l'amendement de 
la commission des finances à l'article 1*, 
la proposition de loi avait élé renvoyée à 
la commission. 


La parole est à M. Romain, au nom de 
la commission de la France d'outre-mer. 


M. Romain, parlant au nom de f. Du- 
rand-Réville, rapporteur de la commission 
de la France d'outre-mer, Mesdames, mes- 
sieurs, M. Durand-Réville, retenu ce matin 
par des engagements pris antérieurement 
et ne pouvant assister à cette séance, m'a 
prié de l'excuser auprès de vous et m'a 
chargé de le remplacer. 


Votre commission de la France d'uutre- 
mer, réunie hier soir, a pris contact avec 
M. le rapporteur général de votre commnse 
sion des finances, M. Poher, et un repré- 
sentant du ministère des finances, et s'est 
mise d'accord avec eux sur un nouveau 
texte. 


Les articles nouveaux 2 et 3 qui vous 
sont soumis, tout en tenant, dans la plus 
large mesure, compte des desiderata de 
votre commission des finances, sauvegar- 
dent néanmoins le principe des secours 
d’extrème urgence qui avait inspiré le pro- 
jet de loi visé par f’Assemblée nationaïe 
le {1 décembre, et permettra de mettre im- 
Médiatement à Ja disposition de Madagas- 
car une somme de 500 miilions de francs. 


Je précise qu'il s'agit de fpanes metropo- 
litains et non plus de francs C. F. A. Cette 
sonmime est évidemiment nettement infe- 
rieure au crédit qui avait été voté par l’As- 
semblée nationale, mais nous avons eu 
l'assurance de M. le rapporteur de la tom- 
mission des finances et du représentant 
du ministère des finances qu'une nouvelle 
allocation est prévue, dès le début de l’an- 
née 1948, pour réparation des dommages 
aux biens des victimes de l'insurrection 
malgache, sur les crédits pour dommages 
de guerre prévus au budget supplémen- 
taire de 1947, 

Cette nouvelle dotation devant compen- 
ser, dans une large mesure, la réduetion 
demandée par la commission des finances, 
votre commission de la France d'outre-mer 
a cru devoir accepter cette réduction, 








La commission des finances étant d'a 
cord sur le nouveau lexié soumis à votre 
approbation, a accepté de relirer-les amcn- 
dements qu'eile vous avait proposés hier, 


M. le président. La parole est à M, le rp 
porteur pour avis de la commission ‘8 
finances. 

M. Hocquard, rapporteur pour avis «de 1 
commission des fisances. La commission 
des finances vient d'en détibérer à line 
tant ct elie a donné son accord, bien qu'il 
ne soit pas unanime; je dois le signaler, 

Comme conclusion de ce qui vient d'itre 
dit, je demanderai que le nouveau litre 
de la proposition soit ainsi libellé 


« Proposition de loi tendant à la répara.- 
tion des dommarez causés aux personn 
et aux biens victimes de l'insurrection 
maigache et à l'attribulion de seco 
d'urgence, » 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, secréfai 
d'Etat au budget, Permettez-vous que je 
vous interrompe, monsieur le rapporteur 


M. le rapporteur pour avis de la commis. 
sion des finances. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crélaire d'Etat au budget avee lautorisa- 
tion de l'orateur. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Et! 
donné qu'il s’agit en même lemps de doin- 
mages aux biens et de dommages aux per- 
sonnes, afin que le titre soit complet, il y 
2 lieu d'adopter la rédaction zaui- 
vante: 


« Proposilion de loi tendant à fixer le 
régine des réparations des dommaizgts 
causés par l'insurrection malgache el 4 
ouvrir au ministre de ia France d’outre- 
mer, sur l'exercice 1947, un crédit de 54 
millions de francs, pour l'attribution de 
secours d'exirème urgence. » 

Ce titre s'applique aux biens comme aux 
personnes et son libellé à une importance 
de principe. 


M. Salomon Grumbach. Nous improvi- 
sons. Ce n’est pas du travail sérieux. 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances, Nous avons exprimé 
hier le regret que ce projet sur le fond 
duquel nous élions tous d'accord ait été 
si mal présenté. 


U nous à fallu faire un grand effort pour 
l’'examiner et nous avons dû le renvoyer 
à la commission pour aboutir à un texte 
donnant satisfaction. Il est évident que le 
sentiment qui à prévalu hier est que l’on 
n'avait pas travaillé raisonnablement. 


Il appartenait au Conseil de la Répu- 
blique de mettre les choses au point ct 
de faire une loi qui donnât satisfaction. 
C'est un hommage que je rends au travail 
du Conseil de la République. . 


Je n’insisterai que sur le dernier prr2- 
graphe que nous avons ajouté et sur le- 
quel les deux commissions sont main'e- 
nant d'accord. 


Nous admettons le principe de comm; 
sions qui seront des émanations des às- 
semblées locales. Toutefois, nous avons 
sur ce point quelques hésitations que je 
dois signaler, quoique finalement nous 
approuvions le nouveau texte. En etl:!, 
ces commissions seront obligées de s'ap- 
puyer sur certains renseignements d'ordre 
technique que finalement elles demanue- 
ront aux administralious de Uravaux jr 
blics. 
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Nous. demandons done — j'insiste de 
la part de la commission des finances — 
que les commissions louales s’inspirent le 
plus qu’elles pourront des renseignements 
objectif, que leur fourniront les services 
techniques compétents et qu'ainsi elles 
s'enmtourent-<e toutes les garanties néces- 
saires, afin que leurs décisions ne dépas- 
sent pas les crédits auxquels les lois appi- 
cables donneront droit, 

Avec cette précision, la commission des 
finances apporte son accord au nouveau 


texte, 


M. Romain, parlant au nom de M, Du 
rand-Réville, rapporteur de la commission 
de la France d'outre-mer. Je crois pouvoir 
donner à l’Assemblée l'assurance que les 
commissions locales qui seront chargées 
de répartir les crédits ainsi alloués feront 
tout leur devoir et seront composées non 
seulement de membres des assemblées lo- 
cales, mais également de- techniciens qu 
seront pris parmi les ingénieurs des tra- 
vaux publics de la grande île ou parmi les 
ingénieurs agricoles, selon les cas. 

Il ne fait pas de doute qu'ils travaille- 
ront dans des conditions qui, je crois, don- 
neront complète satisfaction à l’Assembler 
en s'inspirant des lois sur lesquelles vous 
vous ètes appuyés pour accorder ces cré- 
dits, 


M. ie rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances. Nous sommes complé- 
tement d’accord, notre souci de voir ce 
travail effectué de la facon la plus objec- 
tive possible étant satisfait, 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 2. 4 

« Art. 2. — En ce qui concerne les dom- 
mages causés aux personnes, Ja réparation 
aux victimes directes et à ieurs ayants 
cause sera accordée dans les conditions 
fixées par la loi du 20 mai 1946 portant 
remise en vigueur, modification et exten- 
sion de la loi du 24 juin 1919 sur les répa- 
rations à accorder aux victimes civiles de 
la guerre. » 

La parole est à M. Georges Pernot. 


M. Georges Pernot. Sur cet article, je 
suggère au Gouvernement et à la commis- 
sion une légère modification de rédaclion 
qui me parait indispensable, 

Le texte dit: « En ce qui concerne les 
dommages causés aux personnes, la répa- 
ration aux “victimes directes et à leurs 
ayants cause, sera accordée, ete, » 

On ne peut pas indemniser à Ja fois 
les victimes et les ayants cause. Ou bien 
les victimes sont encore vivantes et ce sont 
e.es qui sont indemnisées, sinon ce sont 
les ayants cause qui doivent toucher. 

Par conséquent, 1l faut remymlacer 1a 
conjonction « et » par la conjonction « ou », 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
Sion des finances, C’est la victime qui tou- 
che ou son ayant cause, Les deux ne 
pcuvent toucher, 


M. Romain, parlant au nom de M. Du- 
rand-Reville, rapporteur de la commission 
de la France d'outre-mer. La commission 
est d'accord, 


.M. le président. Je mets aux voix l’ar- 
licle 2, avec la modification proposée par 
M. Georges: Pernot, tendant à remplacer 
le mot « et » par le mot « ou ». 


(L'article 2, ainst modifié, est adopté.) 


M, le président. « Art. 3. — Pour les 
dommages certains, matériels et directs 
causés aux biens, il sera accordé des in- 
Gemnités qui seront calculées et payées, 





et dont le financement sera assuré et la 
charge répartie comme en matière de dæm- 
Adopté.) 

« Art. 4. — Sans préjudice des crédits à 
ouvrir, au titre de l'exercice 1948, pour 
l'application des articles 2 et 3 ci-dessus, 


mages de guerre. » 


il est accordé au ministre de 'a Fran 
d'outre-mer sur l'exercice 1947, un crédit 
de 500 millions de francs, applicable au 
chapitre 512-2 nouveau Su ian! on äu 
gouvernement général de Madaga pou] 
secours d'extrème urgenci ux viclin 
de l'insurrection malgach 

( I ront attribués par Îles 
sons d'une commission dent la composi 
tion ser fixée par le gouvernement gén 
ral de Madagascar, après avis des assem 
blées local] 

Les illoealtions insi d {tr buées eront 
imputées à titre d'avances sur les droil 
des intéressés à éparaton le leurs dom 
mages. » (Adopl 

Je mets aux voix l'ensembl le l'avi 
sur Ja proposition le loi. 


(Le Con. eil de la It publiqgi 0 a «4 Li pie 


M. le président. La commission dl 
que le titre de la propos:tion le loi soit 
rédigé comme suit: 


À 


« Propositi mn de loi tendant à fixer Île 
régime des réparations des dommages 
causés par l'insurrection malgache et à 
ouvrir au ministre de la France d’outre- 
mer, sur l'exercice 1947, un erédit de 500 
millions de francs pour Flattribution de 
secours d’extrème d'urgence. » 


Il n'y a pas d'opposition 7... 


Il en est ainsi décidé, 


CONSTITUTION DE L'ORGANISATION 
INTERNATIONALE DES REFUGIES 


Suite de la discussion et adonptioñ d'un avis 
sur un wrojet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil 
de la République qu'il à décidé hier soir 
la discussion imméd'ate du projet de lai 
adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
à autoriser le Président de la République à 
ratifier la constitution de :’organisation .1- 
ternationale des réfugiés, signée pour Ja 
France le 17 décembre 1947, 

Avant de poursuivre la discussion gé 
nérae, je dois informer le Conseil de la 
République que j'ai reeu de M. le prési 
dent du conseil un décret nommant en 
qualité de commissaire du Gouvernement 
pour assister M. le ministre des affaires 
étrangères : 

M. Bousquet, ministre plénipotentiaire, 
direcieur général des conventions admi 
nistratives au min re des affaires étran- 
gères. 


Acte est donn 


Dans la suite de la discussion générale 
la parole est à M. le rapporteur. 


] . sminatinr 
de celle communication. 


M. Ernest Pezet, rapporteur de la com 
mission des affaires étrangères, Mesdames 
messieurs, je dois faire rapport à l’Assem- 
blée au nom de la commission des affaires 
étrangères sur le projet de loi tendant à 
autoriser M. le Président de la République 
à ratifier la Constitution de l'Organisation 
Internationale des Réfugiés, délibérée et 
votée à l’O0. N. D. le 12 décembre 1945, Mais 
auparavant, il faut que je fasse à ceux de 
nos collègues qui n'assistaient pas à la 
séance d'hier soir une confession. 





J'ai voulu plus de publicité à débat 
Ne Crovez p que ce & e la publicité 
personnelle : j'ai passe À le ces petites 
faiblesses. (Sourires 

Mais j'est s qu bjet du p lt de 
toi { t fl S vos 1 éxArI) er nt itait 

1e: 16 t ist ] u la à publ qu le {1Sle 
dérât \ attention, au moins qu 0e 
ninut et qu'il suppléät ainsi À l'ah- 
sence de bats de l'Assermbite nationa.e. 

M. Salomon Grumbach, résident de ta 
COoMmInIs Ï fu vs J0TeS I 4 
b 

M. le rapporteur. | ire dont Li 

| ] po | | 

\utrefo (L qu Hu ét in d'; 
| \ inter nal( 10 \ ini 
ha nai l 1 ] rI 1hit ent « a 
t nte] tio ‘ Jan le l , 
\ mes la guerre es national \a8, 
d lotalitarismes. il vait dan 105 - 
embl s un el! rt 1 tt lon. ut} fi rt 
d'étude d 1n ffort de vo ont qu hpous 
souhaiterions voir pa “d la traditions 
des nouvelles istitutions d i Quatrieme 


Répub Ique. 

C'est que là part de la France fut tou- 
jours très grande dans Forganisation inier- 
nationale, et particulièrement dans la crea- 
tion et le fonctionnement d institutions 
en faveur des réfugiés. 


Je vovais tout à l’heure à son banc 18 


président Paul-B neour; je vois ici mon 
ami M. Grumbach; ils sont des témoins, 
et des acteurs en mème temps, de ‘’action 
internationale en faveur des réfugiés ei- 


tre les deux guerres, J'y ai été étroitement 
mêlé comme président de plusieurs coru- 
tés d'accueil et d'assistance : ux exilés, no- 
tamment lors de la guerre civile espa- 
grole, et après l’Anschluss, êt apres Mu- 
nich, 

Je tiens, ici, à faire écho au rapport de 
M. Coste-Floret À l’Assemblée nationale, 
qui a l’heureuse idée de rappeier, briève- 
mént, mais av°e une précis" nécessaire, 
le rôle de la France dans l'action en fa- 
veur des réfugics, 

Qui en effet a donné asile au pius grand 
nombre de -cfugiés ? C’est la France, Qui 
| le pl is tôt dotés d'un statut CU 

t Ch 


! 


es à 

ble ? C'« ( re la France, Qui a appli- 
qué à tout moment avec générosité, avec 
persévérance les disposilions des diverses 


conventions internationales qui ont rér'é 


le sort des réfugiés entre les deux pUuur- 
res ? C'est encore la France, (Applaudisse- 
inents 

C'était upe prernitre raison pour que la 


création de l'orvanisation internationale 
des réfugiés par l'Organisation des nations 
unie: ne wissât pas inape’,v: du Parle- 


, 


ment IPATIQAIS, 

L'organisation internationale d réfu- 
giés, je dois y insister, va être l’un des or- 
ganisines des Nations unies, C'est, en effet, 
en vertu des articles 57 et 63 de la char-_ 
te des Nations unies que des institutions 
pécial ; sont créées au nombre des- 


*“onseil écono- 
nuque et social, figurera désormais l'orga- 
nisation internationale des réfugiés, Fîle 
prend la suite du comité intergouverne- 
mental dant les moyens d'action étaient 
trop restreiuts et qui, d'ailleurs, à l'ori- 
gine, avait été créé pour une catégorie 
spéciale de réfugiés. 


: 1: RÉ 
queies., € ,l11SON avec ke 


t 

L'organisation internationale de. réfu- 
giés prend aussi :a suite des services de 
VU, N. R. R. A. aujourd'hui disparue, qui 
s'élait occupée non pas seulement du ra- 


palriement ‘des ressortissants des pays 
anis et alliés qui se trouva'ent en ferri- 
toire ennemi, mais qui, peu à peu, à 
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cause même de l'ampleur du problème, 
avait été amerte à prendre en charge tous 
les problèmes sociaux concernant ies re- 
fuzi 

L'UNRM.A. — je dois le rappeler — 
le comité inter-wouvernemental des réfu- 
giés avaient eux-méines pris la suite du 
Haut-Commissariat de la Société des Na- 
tions, du Bureuu fnlernational du travail 
(service des réfugiés) et, en remontant 
plus haut en du Haut-Comrnissariat 
Nonsen, si benfaisant pour les malheu- 


FEUX qui entre 16S d@uix guerres, et sur 
tout immédiatement ap J'autr: guerre 
avaient élé jelés par les routes de l'Eu- 
rope, san défense cet sai pl 'eclion. 


Voilà ce que va être l'Organisabon inter- 
nationale d réfugiés: non pas, à dire 
vrai, une innovalion, mas une tradition 
conlinue, une 

Ce n'est pas une modeste institution pri- 
vée, mais une institution officielle interna- 
lionae puisque, comme insütution spe 
cialisée, elle fera partie de l'Organisation 
des nations unies, à travers son conseil 
économique et social, 


œuvre d vel0pp e. 


Alors, mesdames, messieurs, je vous Île 
demande: eûtil été décent, eût1l été rai- 
sonnable et digne de l'esprit internatio- 
nal ct humanitaire de la France, que la 
créaüon d'une si haute institution passat 
inaperçue du Parlement français? On n’en 
aurait même pas parié autrement que 
comine d'un projet de ‘oi voté sans débat 
c'est-à-dire, en somire, dans l'indiffé- 
rence, sinon dans la nég! gence ?.. (Ay- 
ploudissements ) 

La commission des affaires étrangères 
du Conseil de la République a estimé, sans 
vouloir faire 
lans l’autre Assembiée ou au Gouverne- 
ment, que Son devoir élai 


l'une facon toute particulièr( par un dt 
bat séri x, l'adhésion du | ement fran- 
cais à celle iniliative en faveur des réf 
gr 1 service de q devra travailler 
l'Or if itio internat ne dt réf ug es 


M. le président de la commission des 
alfaires étrangères, La France mérite bien 
ceia ! 


M. le rasporteur de la commission des 
affaires étrangères. I| s'agit, d'ailleurs, 
mesdames, messieurs, d'une affaire impur- 
dante par elle-même. 

Il s'agit — littéralement parlant — d'une 
aflaire de vie ou de mort pour plus d'un 
mi.lion d'êtres humains, victimes de notre 
civhisalion moderne qui, comme chacun 
Sail, est extrémement progressive, hu- 
maine et :ihérale, mais où il y a pius d'in- 
quisilions qu'i n'y en eut jamais aux épo- 
ques ies plus décriées, 

a une amère ironie aujourd'hui à 
ins certains ouvrages le rappel indi- 
guce des inquis.lions religieuses d'autrefois 
quand on voil aujourd'hui les effets inhu- 
mains de< effrovalies inquisilions mo- 
dernes! (Très bien!) 


y 
} 
+ 
l 


Elles contribuent, depuis deux lustres au 
moins, à peup:er tous ces camps des zones 
d'occupation ou des terriloires métropol:i- 
lains, ces camps qui me font penser par- 
fois, :orsque j'entends dire que l'on va y 
chercher de la main-d'auvre aux champs 
de foire de nos campagnes. De la main- 
d'œuvre où, autrement dit, du cheptel, ou 
du matériel humain — aujourd'hui c'est 
le mot classique. La conception matér'a- 
liste de l'homme est telle que l'on s'habi- 
tue à en parler comme si c'était seulement 
du matériel. 

Eh bien! nous, parlementaires français. 
nous ne pouvons admetlre celte honteuse 
régression morule. Certes, l'homme est, 





doit être un travailleur, Les hommes ne 
doivent pas rester oisifs; il faut ivcorpo- 
rer à l'économie les pauvres hommnies arf- 
rachés à leur atelier ou à leur chap 
corne à leur foyer. Muis nous ne pouvons 
admettre qu'on oublie que ce sont des 
hommes, ; êtres { pères de 


de vivants, 
famille ou susceptibles de Notre 


l'être. 
cens de l'humanité se révolte quand on ne 

x ; name en anoela 
onsidère le prob'ème que sous un angie 


e 
purement matérialiste. 


Je le répète, FOrganisation internatio- 
nale des réfugiés, c'est une question de 
vie ou de murt pour plus d'un. miuion 
d'êtres humains, (Applaudissements.) 


\ » 
Mais, financièrement, l'affaire est égaie- 
ment scricuse, Il vient queiquelois très 


justeient à l’idée Qu Parlement de regar- 
der de pres des comptes qui s'évaluent par 
ducques centaines de milliers de francs 
ou par quelques millions. Ce n'est pas moi, 
très certainement, qui criliquerai ce souci 


de exactitude comptabie et du contrôle 
miaulieux, Bien au contraire. 

Et b'en! il s'agit ici d'une affaire, tem- 
poraire sans doute, mais qui mellra, pen- 
dant tout ie temps qu’elle durera, le Guu- 
vernement français dans l'obligation d'ins- 
rire à son budget, avec des contre-partres 
que la commission des finances où moi- 
même dirons tout à ’heure — des crédits 
de l’ordre de grandeur de 800 millions de 
francs par an. Îl était donc souhaitable. vu 
l'importance du chiffre budgctaire, que ie 
Conseil en eût connaïssance et que la coin- 
mission des finances, plus vigilante et plus 
sagement regardante que ceile de l’Assem- 
blée nationae, s'en prévecupât. 

Enfin, et je reviens à mon observation 
premiére, car pour des Français cette con- 
cidération c'est peut-être fa considération 
\ plus hante, celle qui doit le p:us impé- 
ieusement commander leurs conclusions 
et le voie de notre Conseil: l'institution 
jar l'O. N. U. de l'organisalion interna- 
tionale des réfugiés, c’est pour nous une 
affaire d@ cœur, affaire d'honneur, ques- 
tion de fidèlité à nous-m'mes. (Apnlaudis- 
sementis.) 

Il v a quelque cinq siècles le doux poète 


Î 
Î 
; 
ul 
{ 


Charles d'Oiléans, un exilé précisément, 
et qui, s'était, comme il disait. réfugié « à 
Dovres-sur-la-Mer », rimait dans sa com- 
plagite ces mots qui déjà, il y a cinq siè- 
cles. attestaient la réputation de la France 
par toute la chrétienté : 


France, jadis on te souloit rommer 
En lous pays le trésor de noblesse, 


C'est précisément pour ne pas gaspiller, 
mais pour enrichir ce trésor de noblesse, 
«s'est précisément pour rester fidèles à cette 
heureuse renommée de la France, pour 
justifier après cinq siècles ce jugement 
léjà porté, au dire de Charles d'&iéans, 
par tous les pays sur la France, que notre 
Conseil volera avec une fervente convic- 
tion le projet qui lui est soumis; il aura 
conscience, en le volant à l'unanimité, 
d'accomplir un acte de fidélité à la tradi- 
tion française, une tradition que nous ne 
laisserons jamais tomber. (Vijs applaudis- 
sements.) 

Ceci dit, il me reste à vous parler d'une 
façon plus précise de l'institution elle- 
même. J'ai dit tout à l'heure quelle étant 
la filiation de cette instituiion depuis te 
haut commissariat Nansen jusqu'au comité 
intergouvernemental des réfugiés. Mans 
dans l'immédiat, d'où est sertie et com- 
ment s'est concrétisée l’idée d'une orga 
nisation internationale des rélugiés ? 

C'est précisément l'imminence de la tin 
des travaux de l'U, N. N. R. A. et de sa 
disparition qui déc'da en 1946 l'Organi- 
sation des Nations Unies à mettre à l'étude 





i 





la création d'un organisme qui prit la suite 
de TU. N. R. KR. A. Le 12 février 1946, 
l'assemblée générale de l'O. N. U. adopta 
une résolution fondamentale à laqueile 
j'aurai à faire allusion tout à l'heure lors- 
que je parlerai, très rapidement, de l'esprit 
et des méthodes de l'O, IL R. Cette réco. 
lution donnait mandat au Conseil écoro- 
mique et social de l'O. N. U. de mettre à 
l'étude et les princines directeurs de l'ins- 
fitution et son mécanisme, en d'autres 
termes son statut, « 

C'est le 17 décembre 1946 qu'à Flushingz 
Meadows, à l'assemblée générale des Na- 
lions Unies à laquelle j'avais l'honneur «de 
prendre part, prit naissance l'institution. 

Comment l'O. I. R. une fois créé, pon- 
vait-il être mis en mouvement? Et 
d'abord comment devaut Cire raliiée sa 
constitution par des Etats membres ? 

Le représentant permanent de la France 
à l'Organisation des Nations Unies avait 
signé, le 17 décembre 1946, cette constli- 
tution: cela aliait de soi. 

Mais, d'après l'article 4 de la Consutu- 
tion, le fait d'avoir signé. celleæi le 17 de. 
cerabre n'impliquait pas qu'on fût néces- 
caireraent mejnbre actif de l’organisation. 
Il fallait, pour cela, donner l'instrument 
d'acceptation, c'est-à-dire apporter les 
instruments de ratification ct ce, dans les 
six mois. Faute de quoi, l'Etat en cause 
devait s'engager à verser Jes contributions 
arr.érécs conformément à un barème 
prévu, pour pouvoir être considéré défini- 
livement comme membre de F0. I R. 

Notre Gouvernement, pour des raisons 
que je n'ai pas bien éclaircies. ne déposa 
ie projet de loi portant autorisation de rati- 
fication que le 3 jullet, Les six mois pre- 
vus par l'article 4, paragraphe 3, de a 
constitution avaient pour terme le 17 juin. 
Mais ne revenons pas là-dessus: c'est le 
passé; et l'avenir tmporte davantage. 

Le rapport fut, d'ailleurs, je le recon- 
nais, déposé très rapidement, Il fut d'stri- 
hué le 19 août; l'affaire était inscrite à 
l'ordre du jour de l’Assemblée nationale. 
Et, voilà que soudainement, le 20 août, 
d'initiative gouvernementale, il est reliré 
le l'ordre du jour. Ce n'es! que le 3 déceni- 
bre qu'il est voté, et voté sans débat, à 
l'Assemblée nat:onale. Noire Conceil, guis- 
que l'affaire était à nouveau tenue pour 
urgente par le Gouvernement, aurait dû 
être saisi dàs le 4 décembre. Or, ce n’est 
que le 12 au matin qu'on nous demanda 
de 1e rapporter. Je dirai tout à l'heure 
quelques mots sur la façon dont cela fut 
demandé et sur la facon dont cette de- 
mande dut être rejetée 

Je reviens à la clause de la Consti'ution 
qui concerne la mise en activité de l'or- 
ganisme. 

Le paragraphe 2 de l'article 18 dit ceci: 
« La présente Constitution entrera en vi- 
gueur lorsqu'elle aura reçu l'adhésion d'au 
moins quinze Etats dont le: contributions 
à la partie 4 du budget d'exécution, telles 
qu'elles .sont définies à l'annexe 2 de la 
présente Constitution, ne seront pas infé- 
rieurs à 75 p. 400 de la {oialité des centii- 
bu'ions à ladite partlie.{ ». Ce qui veut dire 
que Finsütution ne pouvait fonctionner 
que lorsque quinze Etats l'auraient ratifiée, 
si ces Etats apportaient au fonds budgé- 
taire d'exécution les 75 p. 100 nécessaires. 

Ah! mesdames, messieurs, notre Gou- 
vernement avait, certes, grandement rai- 
son d'écrire, à la page 2 de l'exposé des 
motifs: « Il importe que notre pays donne 
l'exemple d'une dei ratification, afin 
d'entrainer l'adhésion d'autres nations 
unies ». Une rapice-el exemplaire rec ifica- 
tion ? Pour qu'elle le fût vraiment, cn eût 
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dû la demander, à tout le moins, dans 
les six mois statutairement prévus (art. 4, 
paragraphe 3), et non trois semaines 
après l'expiration du délai; on n'aurait pas 
dû attendre le 12 décembre au matin, pour 
y intéresser notre Conseil. 

Si votre commission des affaires étran- 
gères s'est montrée mécontente de s’enten- 
dre demander, vendredi dernier au matin, 
de faire rapporter et voter le jour même 


un tel projet de loi, et si en la c:rcons- 


tance, votre rapporteur, qui remplaçait à 
Ja présidence son ami M. Grumbach, à 
dû s'opposer à cette prétention, c’est que 
précisément l'aveu de Ja lenteur et d'une 
certaine négligence résultalt ae l'exposé 
même des motifs. 

Après avoir, je le répè'e, laissé s'écou- 
ler des mois, sans y intéresser les Assem- 
hlées, le Gouvernement 2tit:1 Lien fondé 
à nous demander un rapport et un vote 
ultra-rapide, un simulacre de vote, au 
cominandement ? N’était-il pas naturel que 
nous réclamions pour le Conseil de la Ré- 
publique quelques minutes de réflexion, 
quelques minutes d'étude en commun ? 
(Applaudissements.) 


Ceci m'amène à vous dire, sur un mode 
discret et nuancé, mais à vous dire fran- 
chement tout de mème quelque chose qui 
me tient à cœur; et j° ne suis pas le seul. 
Voyons: un projet de loi comme celui-ci 
devait être déposé avant Je 17 juin, il 
ne le fut que le 3 juillet. Passons. I aurait 
gagné, au point de vue de notre bon re- 
nom de nation humaine et fraternelle, à 
être diseuté et voté rapidement. C'est le 
Gouvernement Jui-même qui affirmait en 
son exposé des motifs, Et certes il était 
soubaitable que la France servit de guide 
et de chef de tile en une telle affaire. Entre 
temps, surviennent des difficultés, qui 
tiennent à des revendications, de primauté 
dans la constitution et Ja direction des ser- 
vices d'administration et de direction de 
l'O, T. R. Mais nous en a-t-on fait la moin- 
dre contidence ? Non ! Qu'en savions-nous? 
Rien. Ces difficultés retardent la procédure 
de ratification, que notre Gouvernement 
décide de stopper pendant des mois. Et, 
tout à coup, pour d'autres motifs impé- 
rieux que nous ignorions également, le 
Gouvernement nous presse de rapporter et 
voter les yeux fermés un grand projet, 
Nous nous v sommes refusés. Mais, vrai- 
ment, mesdames et messieurs, est-ce là 
une collaboration normale entre comimis- 
sions, Parlement et Gouvernement ? Oh ! 
sans doute, la-leître des textes et de ja 
Constitution est observée. Mais l'esprit ? 
Qu'est-ce qu'une collaboration purement 
formelle, sinon une collaboration morte, si 
j'ose dire, parce que précisément pure- 
ment régiementaire; s'il y avait une col- 
laboration personnelle, organique, vivante, 
des rapports d'homme à homme, pensez- 
vous qu'aurait pu se produire l'incident 
fâcheux que je devais vous relater ? (Ap- 
plaudissements.) 


_Constatez, en tout cas, une chose, mes- 
sieurs: cette sorte d'incident se: produit 
trop souvent. Parce que, trop souvent, 
des projets importants font l'objet d'étu- 
des à l'autre Assemblée et qu'au lieu que 
les membres du Gouvernement responsa- 
bles, ou les organismes correspondants de 
l'autre Assemblée se mettent rapidement 
en rapport, vivant et personnel avec ceux 
ie l’autre Assemblée, on s'en remet à la 
lransmission réglementaire des informa- 
tions et des documents. Résultat, mes- 
sieurs ? Les projets, les rapports, les avis 
s'accumulent à l'autre Assemblée, sans 
que notre Conseil soit rapidement informé 
des travaux qui l’attendent. Et c'est ainsi 
que, hier même, des projets de loi d'ex- 
irême urgence nous sont arrivés, que nous 


n'avons pas eu le temps d'étudier, 
ont embhouteillé notre travail 
taire d'une facon intotérable. 
tion.) 


qu'ils 
parlemen- 
(Approba- 


M. le président de la commission des 
affaires etrangères. l'ermettez-moi de vous 
interrompre, 


M. le rapporteur, Volontiers, 


M. le président. La parole est à M. Grum 


bach avec l'autorisation de l'orateur, 


M. le président de la commission des 
affaires étrangères. Je constate une fois 
de plus l'absence de cette collaboration, 
et je le regrette. Je tiens à le dire pu- 
bliquement, 


le Aa 


15 20 ( 
r ces ban 


; sp )] 
questions, qui levrait être su 


sable, mais cela prouve le manque de liai 
son entre le. ministère des affaires étran- 
geres et cette assemblée. En tout cas, le 
Conseil dela République n'est pas re 
sable de cet état de choses. 

M. le président. La parole cest à M. le se. 
crétaire d'Etat au budget, 

Maurice Bourgès-Maunoury, Srcréiaire 
d'Etat au budget. M. Bousquet doit arriver 
d’une minute À l'autre, La raison de son 
absence est qu'on avait annoncé que Je 
débat sur les indemnités aux populations 
de Madagascar devait durer assez Jong- 
temps. Etant donné que ce débat à été heu- 
reusement réglé en quelques minutes; il 
s'est produit un décalage dans l'horaire, 
et je pense que ce haut fonctionnaire mn 
va plus tarder maintenant à venir. 


M. le rapporteur. J'ai dil tout à l'heure 
que les conclusions de la commission des 
affaires étrangères unanime, étaient favo 
rables au vote du projet de loi qui 
présente, 


jus OS 
Je dois justifier cet esprit d'unanimité 
de la commission et son avis favorable, A 
cet effet, je vous dirai tout de même, en 
quelques mots, quel est l'esprit, quelles se 
ront les méthodes de l'0, L RH. 


Cet esprit est exprimé et @es méthodes 
sont définies très clairement dans la réso- 
lution adoptée par l'Assemblée générale 
des Nations-Unies, le 12 février 1946, dans 
le Sa «Gr de sa troisième commission, 
dans la résolution du Conseil économique 
et social du 16 février 1946 et, enfin, dans 
la Constitution elle-même, d'abord dan: 
son préambule et, plus particulièrement 
dans son annexe numéro 1. Il est expres- 
sément précisé dans l'article 17 de la 
Constitution, les annexes —— au nombre 
de trois — font partie intégrante de Ja 
Constitution, 


Voici, messieurs, le jugement que je me 
permets de porter sur l'esprit et les mé- 
thodes. de J'institution telle qu'elle se ré- 
vèle dans Ja Constitution que j'ai ana- 
lvsée, D'abord, une parfaite impartialité 
et objectivité dans la définition même des 
termes de réfugiés et de personnes dépla- 
cées. C'est ainsi, messieurs, que dans le 
préambule, il est constamment question de 
réfugiés et de personnes déplacées « au- 
thentiques ». Le mot « authentique » re- 
vient par trois fois dans six paragraphes 
du préambule, ce qui montre bien que 
l’idée de bonne foi — « bona fide », c'est 
le terme employé — est à la base du cri- 
tère adopté par l'Organisation internatio- 
nale des réfugés pour diseriminer les per- 
sonnes qui relèveront de sa compétenre 
et qui pourront bénéficier de son assis- 





tance. 


| 


| rapatriernt nt au 





Objectivité, messieurs, et sagesse aussi, 
dans la détermination du principe fonda- 
mental au regard de Ja doctrine et de Ja 
pratique du droit d’asile, Ce principe, le 
voici. Nul ne saurait être contraint de ren- 
trer dans son pays d’origine, s’il a fait 
valoir des raisons suffisantes, de ne le 
vouloir, ni de le pouvoir, (Très bien! 

La Constitution donne dans son annexe 1, 
ection C, une définition des 
santes et une défi 
ments suffisants dont l'intéressé doit avoit 


nition de ces renseignt 


eu conrna ince avant de prendre sa 
sion de refus de rapairiemegnt 

Dès le préambule, comme aux première 
lignes de l'annexe 1 qui est d'une im 
portance capitale on aftirme très 
sement l'objectif primordial à poursuivre, 
savoir: par tous les movens, favoriser 1 
pays d'origine et éviter 
l'exploitation de l'aide accordée par FOr 
wanisation internationale des réfugiés par 
des hommes qui feraient preuve vraiment 
de trop d'oisiveté, on, en sens contraire, 
d'un esprit d'entreprise suspect, d'une vo 
lonté atfairiste. On relève dans cette Con: 
titaution — cecr est important au point de 
vue politique, et je dois y insister le 
souci très net d'éviter que l'Organisation 
internationale des réfugiés et ses activités 
hienfaisantes soient eXploitées, soit par 
des individus, soit par des groupes contrt 
le gouvernement, de lune quelconque des 
nations unies ni qu'elles troublent les re 
lations amicales entre les nations, 

Enfin, je relève dans la Constitution une 
préoccupation infiniment Jouable d'impar 
lialité et d'équité : pour catisfaire cette 
préoccupation, Ja Constitution prévoit 
l'institution d'un organisme semi-judi 
ciaire doté d'une constitution, d'une pro 
cédure et d'un mandat 

Voilà donc, l'esprit et la mao 
thode très sommairement résumés, mai 
suffisamment pour vous éclairer, de l'Org: 
nisation internationale des réfugiés. 


| 
L 
si 


approprit &, 


InessIeUrS, 


Je souhaite vous entretenir en quelques 
Hiots dé l'aspect finan ier, encore que Je 
ne veutile en aucune manière usurper les 
fonctions et prérogative de nos collègues 
de la commission. I était bien nécessaire 
cependant que Ja commission des affaires 
étrangères s’inquiétät honnêtement de la 
question. 

Je vois que ] ONATHISSION à 


à ( délégué à 
son bane \{. Dorev : 


il lui appartiendra de 
vous donner l'avis de la commission des 
üinances, Je me borne à dire que Ja com- 
mission des affaires étrangères à unani- 
mement décidé d'accepter d'autoriser le 
Président de la République à ratilier un 
projet de Joi qui, même au point de vue 
financier, lui paraissait recevable, Voici 
quelques précisions : 

La France, pendant trois ans, devra assu 
rer sa quote-part annuelle dans le projet 
de budget de l'Office des Nations Unies, 
soit une somme de 777 millions. Mais, soit 
par des remboursements de vivres et de 
vêtements des personnes déplacées par 
nous internées, soit par des payements de 
frais généraux d'administration, au prorala 
des personnes déplacées, non internées, 
c'est-à-dire vivant hors des catnps, soit par 
des remboursements de frais de gestion 
pour l'administration des personnes dépla 
cées, vivant dans notre zone d'Autriche 

l'Autriche ayant la charge de l’entre- 
tien — soit par la prise en charge du 
budget de l'assistance assuré par la France 
pour l’ensemble des réfugiés statutaires. 
soit enfin par le payement de la prime 
d'établissement des réfugiés recrutés 
come travailleurs, on prévoit, dans une 
hypothèse quitn'’est pas déraisonnable, 
que la France pourra ainsi être remboursée 
d'une somme qui atteindra et pourra 
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méme dépasser #30 millions de francs. Ce 
chiffre, en regard de notre quote-part sla- 
tutaire dans le budget de l'O. L 


R., fait | 


apparaître que l'institution projelée, non | 
seulement ne sera pas une charge pour la | 


France, mais qu'elle pourra être, au con- 
traire, une source d'allégement financier. 


Il reste À la commission des finances, | 
bien entendu, à examiner si les chiffres | 


donnés dans m6n 
exacts: 1 les 
de comptabilisation lui donnent apaise 


ment et satisfaction. Son soul 


rapport écrit sont | 
modalités de perceplion et 1 


d'une | 


bonne gestion l'exige; c'est à elle, par | 
conséquent, à dire son mot, à faire son | 


devoir de 
gionu des affaires étrangères, élit de vous 
à tout le mots que, financière 


à Î 


ment même, le projet tenait debout et que | 


nous pouvions, de ce point de vue, en 
autoriser la ralitication. 


41 : 


En m'excusant d'avoir été sans doute 
un peu Jong, mais le sujet, je le -crois, 
mérilait une sérieuse 
notre part, il me reste à conclure. 

Mesdames, messieurs, je ne sais qui à 
dit, c'est un poële assurément, car ce sont 
les potes qui tradyisent le plus fidèlement 
les vérités du cœur: 


Et uul no se connail tant quil n'a pas soulfert, 


La France a beaucoup souffert; elle a eu 
le temps, l'occasion, le besoin d'interroger 
son aline, 

Ce n'est, vous en convienudrez, ni orgueil, 
ni présomption folle de la part de la 
France de dire que, se connaissant bien 
pour avoir bien souflert, elle se retrouve, 
après des malheurs, identique à elle-même, 
fidèle à ses traditions d'honneur, d'huma- 
nité, de terre d'asile, qui avaient fait son 
grand renom, sa haute réputation dans. le 
monde, renom et réputation qui lui valu- 
rent souvent mieux que ceinture dorée. 


La France a toujours pitié des malheu- 
reux exilés et déracinés, ces victimes, 
innocentes le plus souvent et toujours la- 
mentables, d'une terrible et inhumaine 
civilisation qui est bien le contraire d'une 
vraie civilisation. Devant tant de misères, 
et dans l'état d'inhumanité de l'Europe 
contcinporaine, on perse au mot très cé- 
lèbre de Proudhon: « Le vingtiéme siècle 
sera l'ère des fédérations où Fhumanité 
recommencera un purgatoire de mille ans ». 

Nous ne sommes qu’à la moitié du ving- 
tième siècle! Ce purgatoire de mille ans 
durera-t-il donc encore dés siècles 7... 

Le certain cependant, c'est que dans 
l'état présent du monde, il y a des mil- 
lions d'hommes qui sont déjà au purga- 
toire, des hommes qui souffrent mille 
morts, qui ne sont ri 4 plus des homn- 
pics, mais des parias, des damnés de la 
terre, l'eur eux, ce purgatoire; c'est déjà 
un enfer! (Applaudissements.) 

Quoi qu'il en soit, messieurs, il faut, et 
nous voulons que cela cesse! (Applaudis- 
sements.) Sans faire des acles pr 
tueux, de foi candide dans la rapide orga- 
nisation du fédéralisme européen qui, 
incontestablement, s'il pouvait s'instituer 
et prospérer, mettrait fin à ces atroces 
nalionalismes dont sortent les guerres, les 
intolérances, les concurrences déréglées, 
les persécutions qui font tant de malheu- 
reux par le monde, nous voulons espérer 
que, petit à petit, l'Europe prendra cons- 
cience d'elle-même et, pour pallier aux 
méfaits du, nationalisme, instituera inter- 
nationalemént l'assistance fraternelle aux 
malheureux jetés sur les routes du monde 
par les désordres nationaux et internatio- 
naux (Applaudissements.) à la notion d'Eu- 
rope icucrauiste, 


considération de 


contrôle. Le nôtre, à Ja commis- | 


| rapporteur pour avis de 


Î saicip 








Votre vote favorable, mesdames, ines- 
sieurs, vous pouvez l'émettre en toute 
tranquillité d'âme: la raison politique, la 
sagesse pratique, la sauvegarde des inté- 
rêls français, notre sens traditionnel de 
l'honneur et notre naturelle noblesse de 
cœur y sont satisfaits, 

Ce vote, attestera publiquement, en dé- 
t el à cause même des ma‘heurs de :a 
France, qu'elle reste fidèle à sa vocation 
traditionnelle hospitalière, fraternelle, con- 
solatrice et, par là même, essentiellement 
humaine, au sens le plus nob'e et le plus 
plein du terme. (Vifs applaudissements à 
gauche, au centre el à droite.) 


M. le président. La parole est à M, Dorey, 
j la commission des 
finances. (Avis n° 906.) 

M. Dorey, rapporteur pour avis de la 
cominission des finances, Mesdames, mes- 
sieurs, la commission des finances a été 
pour avis du projet de loi dont M. 
Pezet vient de vous donner le rapport au 
nom de la commission des affaires étran- 
gères, Les commissaires des finances, à la 
unajorité, ont donné un avis favorable à ce 
projet, mais ils m'ont chargé de demander 
au Gouvernement quelques précisions. 

M. l'ezet envisage dans son rapport, en 
contre-partie de la subvention de l'Etat, un 
certain nombre de recettes. Nous aurions 
voulu savoir sur quels chapitres budgetai- 
res les dépenses sont actuellement impu- 
tées. D'autre part, la commission des fi- 
nances aimerait être éclairée et savoir si 
les versements de l'organisation interna- 
tionale des réfugiés seront bien inscrits en 
recettes budgétaires et viendront ainsi 
compenser effectivement la grosse part de 
l'Etat, où si ces reecltes bénéficieront à 
d'autres organismes. 

La commission des finances, toujours 
soucieuse des deniers publics, ne voudrait 
pas que la subvention soit imputée sur 
les crédits de l'Etat et que ce soit des 
organismes privés qui profitent des recet- 
tes. 

Sous le bénéfice de ces observations, vo- 
tre commission, ainsi que je vous l'ai dit 
au début de mon exposé, a donné un avis 
favorable à ce projet. (Applaudissements.) 


M. le président de la commission des 
affaires étrangères. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission des affaires étran- 
gères, 


‘ 

M. le président de la commission c2s af- 
faires étrangères. Mes chers col'ègues, je 
tiens à me solidariser avec les explications 
que vous à fournies le rapporteur de notre 
coromission, notre collègue Pezet. 

Le Conseil de la République doit se fé- 
liciter qu’il ait fait ce rapport et qu’il n'ait 
pas laissé passer ce projet sans lui consa- 
crer une heure. 

Le problème même le mérite, la France 
le mérite, pour tout ce qu'elle à fait pour 
les réfugiés. 

Je ne veux pas laisser passer l’occasion 
sans dire merci au comité intergouverne- 
mental, à la tête duquel se trouve M. Va- 
lentin Smith. 

Comme le disait notre rapporteur, ce 
comité français a rendu de bien grands 
services et a montré un dévouement sans 
lequel aucun office ne pourra être digne 
du problème des réfugiés. En effet, sans 
qu'on soit AG msn humain, quelles 
que soient les dispositions que le Parle- 
ment, que les Gouvernements pourraient 
prendre, jamais on n'aurait les qualités 


0 CT ra os 





nécessaires pour résoudre des questions 
aussi douloureuses que celles qui concer 
nent l'ensemble des réfugiés. 

Au cours des derniers mois, j'ai pu 
couru l'Europe entière. J'ai rencontré trop 
de camps où il y a encore des centaines 
de milliers de réfugiés. Il faut les avon 
vus de près, il faut avoir véeu quelques 
heures avec eux, il faut savoir que de 
nouvelles migrations se préparent pour se 
rendre compte de l'importance d'un projet 
de ce genre. 

La France n'a qu’à rester fidèle à elle. 
mème pour remplir tout son devoir, Tout 
naturellement, 1e Conseil de Ja République, 
volera ce projet à l'unanimité en lui don 
nant celte signilication que là où existent 
des douleurs humaines, conséquences de 
lous les racismes et de toutes les guerres, 
le Conseil de la République et la France 
rémpiirotf leur Gvoir. (Atoliudiessent: 
sur tous les bancs. 


M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole dans la discussion générale? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la sn RETE 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar 
ticle 1%: 

« Art. 1%, — Le Président de la Républi 
que est autorisé à ratifier la constitution 
de l’organisation internationale des réfu 
giés, signée, pour la France, le 17 décenw- 
bre 1946. » 


Personne ne demande la parole?.… 
Je mets aux voix l'article 1°, 
(L'article 1+ est adopté.) 


M. le président. « Art. 2, — Cette ratifi. 
cation sera donnée sous la réserve sui- 
vante; 


« Le Gouvernement français se réserve 
le droit de verser tont ou partie de sa 
contribution en francs ou en nature. 


« En outre, et par application du 
dixième ainéa du préambule de la consti- 
tution de l’organjsation internationale des 
réfugiés, qui dispose que cet organisme 
n'a pas de caractère permanent, les verse- 
ments budgétaires prévus pour la France 
ne pourront être effectués que pendant une 
période maxima de trois fois douze mois. » 
(Adopté.) 

« Art, 3. — Une copie de la constitution 
de l’organisation internationale des réfu- 
giés demeurera annexée à la présente 
loi. » (Adopté.) 


Je mets aux voix l'ensemble de l'avis 
sur le projet de Joi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


M. le président, Je constate que l'avis 
est adopté à l’unanimité. 


e— 25 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appel- 
lerait la discussion de la proposition de 
résolution de M. Duchet et des membre: 
du groupe des républicains indépendants 
et apparentés tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes mesures utiles 
pour conjurer la grave crise que subit 
le cinéma français, 
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liépublique, 


« Les questions écriles datrvend 


OÙ 


ESTIONS 





Application des articics 82 el 83 du règlement ainsi conçus: 
« Art. 82. — Tout conseuier qui désire poser une queslion écrite au Gouvernement en remet le texte 
jui le communique au Gouceérnement. 
être sommarrement rédigces et ne contenir aucune vnputalion d'ordre personnct à l'écer 
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ÉCRITES 


A LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL BE LA RÉPUBLIQUE LE 17 


“à 


DÉCEMBRE I 


= 


au président du Conseil de in 


nommément désicnés; elles me peuvent Cire posées que qar un seul conseiller et à un seu ministre, » 


e« Art. 83. — 


Les questions écriles Sont publiées à La suile du 


compte *endu 


les réponses des ministres doivent également y être publiées. 


« Les mtristres ont toutefois La faculté de déclarer par écrit que l'intérél 


public leur interdit 


in extenso, dans le mois qui sul cétic publication, 
de répondre ou, à titre exrceptfonnet, 


qu'ils réclarñcnt un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse, ce délai suppiémentaire ne peul escéder un mots 


Toute question écrite à laquelle fl n'a pas élé répondu dans les délais prévus ci-dessus est convertie en question orale st son 
auieur le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date de cetie demande de conversion. s 





Liste de rappei des questions écrites aux- 
quelles il n'a pas été répondu dans {e mois 
qui suit leur pubüucation. 


\ppicul du réglement du Conseil: 
de la Répuhiique. 


Presidence du conseil. 


\ 15 Fra Dassaud ; 516 1 | Lafox 
Agriculture, 

Nos 138 Auguste Sempe; 169 Julien Salon- 

net, 299 Maxime Tevssand'er; 457 Bernard 

CRE 193 René Tognard; 524 Antoine 


Finances et affaires économiques, 


Nos Q4 Jacqueline Thome-Patenôtre; 231 Ja 
ques Destrée; 262 Maxime Teyssandier; 272 
] 19 Jacques Chaumel: 372 
ault; 391 


{ 
Georges Reverbo 390 André Pa 

Marceile Devaud: 410 Jacqueiñne Thome-Pate- 
nôtre; 4299 KR Depreux; 430 René Depreux; 
&%1 René Depreux; 487 Luc Durand-Revile; 
493 Charles Morel; 517 Amédée Guy; 918 Amé- 
dée Guy, 519 Bernard Lafay; 520 Rernard 


Kou- 


AY: 920 


Lafas 
bert: 527 


Francois ln 
Aïex Roubert, 


nas; NN Alex 


Santé publique et population. 


\ OS Geoftroy de Mar lalember!. 


Trävail et sécurité sociale. 


Nos 462 Paul Pauly; 183 Bernard Cuocheoy; 


5?! Amédée Guy. 


Travaux publics et transports, 


Nos 12 René Jayr. 








en rase 
seignement et le grand conseil sur les bour- 
PRESIDENCE DU CONSEIL ses d'enseignement supérieur; %° qu'il ap. 
parüent donc de touie é,idence à ces assein 


593. — 17 d‘cembre 1947. — M. André Plait 
expose à M, le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraghes £et téléphores que jies gérants de 
cabine té.éphonique, du fait qu’ils sont consi- 
dérés comme emplovés Comininaux, perçoi- 
vent des indemnités relaltvement faihes, 
comple tenu des resnonsabilités qu’ils assu- 
ment; et demande s’il ne serait pas possihe 
que l'administration des postes, téégraphes 
et téléphones les fasse bénéficier d’indermni 
(6 <pondant à leur fonciion. 


LSs COrTre 
mme 


ACRICULTURE 


534. —— 1: décembre 1917. — M, André Piait 
demande à M. le rvnistre de l'agriculture: 
io quels sont les produits de la forêt (bois 
de chauffage, ou grumes, ou boiŸde mines) 
qui doivent subir à la vente ia taxe du fond 
forestier nalional; 2e que! est le montant 
exact de cette taxe. 


FRANCE  D'OUTRE-MER 


595. -- 17 décembre 1917, — M .Charles-Cros 
éïpose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer: 1° que, se référant à l'article 5 du dé- 


cret no 45-1108 du 90 mai 1915, le serv'ce æi- 
ministratit colonial estime que le montant 
des bourses accordées par les terriloires d'ou 
tre-mner à des jeunes gens poursuivant leurs 
études dans la métropole ne peul élre que 


celui fixé annuellement par arrêté minis.é- 
riel, et se refuse à mandater au profit «es 


étudiants sénagalais, rrotamment, les alloca- 
tions fixées-par délibération du conseil géné 
ral du Sénégal, motif pr's de ce que le mon- 
lant de ces allocations est supérieur à celui 
fixé par le département pour l’année en 
cours, + qu'aux termes de l'article 34 du 
décret no 46-2375 du 2% octobre 1946 portant 
création d'assemblées représentatives toerri!o- 
riales en Afrique occidentale française et aux 
termes de l’arliele 38 de la loi n° 47-1629 du 
29 août 1917 créant des assemblées de 


groupe en Afrique occidentale française et en 
Afrique équatoriale française, le conseil gs- 
néral délibère et statue sur les bourses d'en- 








biées non seuiernent d'inscrire les 
budget lotal ou général, 


crédits au 


niz » 1 
mats encore qe «ac 


riminer les eénditions d'attribution et 
quoliié des es, et demande quelles n 
sures il compte rendre pour mettre un 


ii" i 

terme à Ce confit d'atiribulions dont !es 
nombreux éfudiants d'oulre-mer, désireux d 
s'insiruire en 2dfpit de mu'tiples d'fficuités, 


Le 


auire ICS irüis. 


Tisqueruicnti àC 
596 {5 d'cermbre 194. - M. Charles. 
Cros e1n0o à M le ministre de ia France 


d'ouire-mar: 1° 


! re 
ctudiants 


que, sur rejoindre la mé 


tropole, les d'outre-mer UÜlulaires 


d'une bourse hénélicient, par assimilation à 
une catégorie de fonclionna res colen'aux 
du transport granit sur réquisition pour eux 
ct un poiis Ge hogages délerminé; 2e qui 
cette graluité leur est accordée par les au 
lorités locuies, du Heu de leur résidence 


outre-mer au port d'embarquerment et de ce 
dernier goint au port de débarquement dans 
la métropole, rnuis que celle gratuité leur esi 
refusée par le dépar!ement, du port de dé 
barquement an lieu de leur résidence mé- 
tropoiitaine; 3° que celte, ruplure entrain? 
pour les étudiants d’outremer des difficultés 
graves et des fra's supplémentaires qu'is ne 
peuvent supporter, vu la silualion pécuniaire 
de la plupart d'entre eux, et demande quelles 
mesures il compte prendre pour faire cesser 
cette anomalie. 


ee — 


597. — 1! <jéceinbre 1917, — M. Chas'es-Cros 
signale à M. le ministre de la France d'outre- 
mer qu'i est constaté de longs relards da: 
le manlaccment et le payeinent des bour£es 
des étudiants d'outre-mer dans la métropole, 
méme lorsque (ous les documents sont cons- 
tiluës el réunis au déparlement; que cc: 
retards génent considérablement les étudian 


qui ont des obligations à remplir à date: 
fixes, et demande que les mesures ut l 


soient prises permettant la remise des ma. 
dals de näyement aux pariies prénañies, 1° 
premier jour de chaque mois. 
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re ss Fe Le sin hestrdfiéd F3 08 
S'ex r À des poursuites devant la juridic- 
JUSTICE INTERIEUR ) } » aux fins d'ex | + l®œ 
1 
598, — 17 déceibre 1947. — M. Bernard Gho- | 544, __ M, Christian Visijeux Jemaine | ————— 
cnoy demande à M. lo mirustre de Ia justice | M. le ministre de l'intérieur <i un con 
si les locataires d’une mäison à habitalton si- rénérat peut déléguer à ja nrniss ) 
tuée en dehors d'un eentre urbain et entourée mentale d'une facon ma #2 TRAVAIL ET STCWBITE SOCIALE 
e terres qui ne permettent pas aux Joca r de fixer les traitements et indem- 
taires de bénéficier de la loi sur les baux | jjjés du personnel da & nent et des 558. M. Amèdége Guy C\ \ M. le ml- 
TUÜFAUX peuvent en cons quence, profiter des !, sem s 1 2 à VU } nisse du travail ét de la sé‘urilè socia e que 
prorogalions prévues pour les jocaluires le déléga : d ci ie È ia À 17 ii du 4 1917 à « i 
locaux à usage d'habitation. at Q : D 6-6 " ré ni 
re vemnbre 1 d r 
Re } 6, — Aux s d ] où | € | e 
09, — 47 décembre 1917. — M. Bernard | !°:! > 71 r [1 $ 
Caochoy expose à M. le ministre de la justice | 
qu'en vertu de la loi du 13 avril 1946 sur les | | = 
baux ruraux les sous-locations sont ] rdites | ! i | l 
el, qu'en conséquence, Îles Ssous-iecal >: | 
Avant des droits acquis vis-à-vis d'un | Q | | 
! rit 1 semblent perdre 1 l | 
‘ | 2 du } } d re ju fo! 15 ot | 1 Î 
den la si terpre lion ; | 
pi sue s TAN SS 3 pa | ] | « 
] L & | t du législa { | Va | 
permet de protéger les sous-locataires ayant | AUX 
n} } } pa ju liectior 6 Q | dor ñ 
en ce dent menagés d’expul | 1 | 
Fe ent F4 | ” 
= : 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS | | 
1 1 
690. — 17 décembre 1917 M. Alexande | | 
Caspary expose à M, le ministre des travaux | JUSTICE | 
publics et Ces transporis, Conte stile à la ; } \ ! 
réponse faite à la question no 283: Lo que 532, M. René Depreux M. l she 
depuis quelque t \ \ caisse des retraites | ministre de la jusiica | 
de la S. N. C. E ‘esse à ses ani 1s agents L 11-1019 Ù | 
provenant des raités proporiüonnels mi | | 
{a lont les rvices effeclués au cours de | 1 , 1x | : 
Ja 1914-1938 sont rémunérés à la fo le 2 | 4 
d leur pension militaire et dans celle du l \o) 
chernin de fer, une formule d'op{i )n rour la | 114 l 
rémunération des services en quesl'on dans | - l | 
Pun où l'autre des pensions lont s'agit: | | ù X 
2 que -celte option conduit dans ertains cas | } | - | , 
à des résultats contraires à l’'équilf:; et de | pu L ù 
mande: a) quelles mesures il compte pren- | profit | L 1 | ce 
dre pour remédier à cette situation, consé | un 1, | d | ! ( 
quence d’une interprétation contraire au droit | BFU J15q | | F3 | M 
et à l'équité: b\ s’il ne serait pas onportun | lem | & Î hit [U | a © { 
de prendre le décret prévu par Particle 8 du | it d C jusqu'au ‘j°"r | 
décret-loi du 30 juin 194; el dans quelles | 191 ni, pendant | { 
conditions et sur quel trnitement de base çst | totale d'au moi: | an, 3 
effectué pour les retraités proporliônnels mi- | 3 (d’eX] er le f ) | ; 191 IT 
litaires agents ou anf'ens agents de Chemin | PFrU ir fonds « nn 1 n- | e qu 
de fer le décompte afférent à la durée de leur 4 taire, que béni t, | ser 
service militaire Peut et s’il est tenu compte | 1ite. D g | LULU 
des modalités prévues nar le deuxième alinéa | Front pas pu Ben? 4 des 
de Ja loi du 14 avri! 1924 É ivant duré \n ) + 104 
t 11 t b "e se ee. À 
— 4 @ & — ——————— si n 485 er ” | 2 ' 
: 15 « i \! ] { 
, Quest se 11 ? ernbi 1) i.) TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
A &, TAATAIEt " ed * *C* 
REPOXSES DES MINISI RES Réponse. Il résults des fern le l'ar UT M. Emil: Marintahouret le à 
AUX QUESTIONS ECRITES ti 1e = sr À nvean | \ L ; Le \ 193 he rats vor des DT pee et des 
Ce j quels VOS 
vs n° 437-1579 du à seplem 1917 à dont lieu : e . 
le bénéf | \ | \ Il non 
L. FORCES ARMEES is qu'au der j ier 1941 \ lé a L il | ir } 101 le t 
id S V'& th. ( { ; 1 ori 1 Fra 
531. — M, René Tognard demande à M, le lion que la dur | A LE jrix j PCIUSS UN ir q À baona uJa in 
ministre des forces armées si un jeune jouissan » <ub \ AX ta de « | et demand juelies il n’est pa 
homme ayant contracté un engagement de | de guerre aît duré au moins Journal * irésorier de la «aise des 
durée ferme pour un corps bien déterminé officiel jébats Conseil de la Républiq ju + He er d'immatriculation à res 
peut demander la ruplure de son contrat, si|9a üt 1917 page 1632 cn inst. | Ù e | de : né de n ee 
l'armée, sans s’ocenper de cet engagement, le LT droe dan) nt le d nent mie ‘à 
verse d'office à une autre formation. (Ques- ÉD Icoug | 1 Pa 1g e poslale la co 
lion du 141 novembre 1947.) 4 isine dl } nici'e « int ainsi tie 
Réponse Lun AUX termes le l'article 6° de ] ; J < ? | ers Ve] Q vUX $ 
loi du 31 mars 1928 sur le Come son Nat do ne 552. — M. Roger Carcassonne <emante à |1 ve trop éloign et suppri- 
mée, MT ET Je reor eme le à M. le ministre de la justice <i le propriiair ue relards de yiu l Se 
U candidat à l'engagement a le droit d’un immeuble construit après le 1° oclopr Yl 1 SO] l 
de choisir son arme et son corps, Sous ré- | 1939 peut abter ge le ouis! : PAR n loca ec bre 1947) 1 l Question 
SCTVe des conditions d'aptitude physique exi- qui refuse "le subir une: augm HD de ) 
gées pour la subdivision d'arme choisie. Tou- | joyer, (Question du 25 novembre 191.) Ré} Les bureaux de po \bi- 


tefois, le ministre de la guerre peut, dans 
l'in'érêt du service, prononcer d'offite en 
temps de guerre le changement de corps et 
d'arme. Lecture de cette disposition est don- 
née aux candidats à l'engagement avant la 
hdi de leur contrat et mention de eelte 
Icciure est portée dans l'acte d'engagement 
:ui-même. Un engagé ne peut. donc se pré- 
valoir de sa mutation à une formation, autge 
que celle au titre de laquelle il s’est engagé 
pour demander la résiliation de son contrat. 








Réponse. — Tout locataire ne remplissant 
pas les obligations mises à sa charge per le 
bail et notamment quittant pas le naye- 
ment de $son loyer, peut êlre expuisé à Ja 
requête de’ son propriétaire. Le loyer des im- 


meubies construits après 
1939 étant libre (art, 10 de Ja 
vrier 1941, prorogée par les lois du 23 
du. 30 gs 1917), le 1] taire ne peu 


septembre 
loi du 23 fé- 
mars et 

’ 
Ca Ï RE 
&er ll 3 


l'expiration du bail, refu majorations 
de Joyer imposées ar le propriélaire Sans 





Ya 1 3 À « 1DONS : ten 
A É Écetar pons ;, 
n'étant pis en usage pour les pensions de 
nt nt + r 1 ' : y 
1b| Ù ational des invalides de la 
y rinA t n r a 
marine, it K payernent des afrérazes tri 
nestriel t conslialé par l'apposilion 4'unse 
empreinte, par Le comptable payeur, s Un 
tit présenté par le pensio ou | INülle 
ta! ! : : 
da lire, 105 Pensions jont il s’agit 1 nt 
Atws - n° : : 
CU a pa iles dan un 1 1 de 
1 Le ! « 





poste. 


8e 24 - 
années, d'adopte 


Iques 


un syslè®me « mixle » pête 


A Et Ann rien 
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de conserver le payement direct dit , caisse d’un comptable du Trésor, « vent, en , virement! à des comptes de chèques p Ux 
payement à la banque » avec tous ses | vertu de l'article 39 du règiement d'adminis- | n'est pratiquement à consæiller, en rais 
avantazes, et d'autoriser, pour les pensionnés | tretion puliique du 15 novembre 1917, Oblenir compiications d'écrilures qu’il entraine 
qui ferais demande, le ravément indi- | des avances mensuelles dans les mêmes :9n lonque le nombre élevé des pensionnés 
 P t , : : ni 1"! n À ’ VU à se Ti " ï 
vijuel au bureau des posli éégraphes et | ditions que s'ù s'agissait de pensions de l'Etat. | met de l'effleluer mécanographiquement: or 
t hon au moyen d'un carnet à coupons | D'autre part, conformément aux termes de | ce système ne fournit pas la preuve de 
analortte \ celui des pensio de l'Etat. | j'articie 8, paragraphe 3 du décret du 15 œars | lence des pensionnés LE n’est donc pa 
L'adoption de ce système a été rejeté par | 19%, relatif aux payement par virement: de | sib'e d’arporter, dès maintenant, dés mi 
FL l'administration des finance qui a objecté, rampte des dépenses de l'Etat, des déparre- cations aux modes acluc;s de payemnreti 
e nor ans raison, qu pour une cal i ments, des communes et des étattissements | arrérages de pensions sur la caisse de ri = 
n°" donnée de pensions devait Cire prévu un Mo publics. les nensiôns de l’étahiissement nalio- | des marins et sur ja <aisse \érale 4 - 
| uniforme de payement Le payement à nal des invalides de la marine ne peuvent | voyanre: « Payement à la banque 
banque qui a la fâäveur de la grande mai ôlre payées par virement, leur payement | tionnellement simnlifié, ou  pareme 
d nsionnés r les caisses à invalid Etant subordonné à la communication par les | mandataire dérigné par le ou &es 1 
di él ervé 7 of ceux dé ç intérosats da leur titre de créance. D'ailleurs, | porteur d'un <certif de Vie An 
£ és dont la I | 4 : ] le yerment des arrérages de pensi par | caliceuf, 
‘7 
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ANNEXES AU 


SCRUTIN (N° 


nendement de 


Sur l’a 


cle 4er bis du projet de loi, 
après 


créelion de 


nationele 
portant 


semblée 


gence 
j CC 


de la séance du Mereredi 


136) 


M. Marrane à l'arti 
adopté par l’AS- 
déclaretion d'ur- 
ressources 


nouvelles pour les départements et les com- 
‘ 


jiunes. h 


Nombre des 


Contre 


Le Conseil de la République n’a pas 


VORENES. sc. 500 + 
Majorité absolue. .....ses.0000:: + 


Pour l'adoption. ....esssss 90 


CLLEIEEEL 


296 
149 


206 


adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 
Anghiley. 
Baret (Adrien), ja 
Réunion. 
Baron. 
Bellon. 
Benoit {Alcide). 
Berlioz. / 
Bouloux. 
Mme Brion. 
Mme Brisset, 
Buard. 
Calonne (Nestor), 
Cärdonne (Gaston), 
Pyrénées-Orientales,. 
Chambriard. 
Cherrier (René). 
Mme Claeys. 
Colardeau. 
Coste (Charles), 
David (14on). 
Décaux (Jules), 
Defrance, 
Djaument, 
Dubois (Célestin). 
Mlle Dubois (Juliette), 
Duhourquet, 
Dujardin 
Mile Dumont (Mi- 
reille). 
Mme Dumont 
(Yvonne). 
Dupic. 
Fourré. 
Fraisseix. 
Franceschi, 
Mme Girauit, 
Grangeon. 
Guissou. 
Guyot (Marcel), 
Ignacio-Pinto 
Jaouen (Aïlbert), 
Finistère, 


uis), 





Jauneaun 

Knecht. 

Lacaze (Ge: 

Landaboure, 

Larribère. 

Laurenti. 

Lazare. 

Le Coent. 

Le Contel (Corentin). 

Le Diuz. 

Lefranc, 

Legeay. 

Lemoine, 

Lero, 

Mammonat. 

Marintabouret, 

Marrane. 

Martel (Henri), 

Mauvais. 

Mercier (François), 

Merle (Faustin)}, A,.N. 

Merle (Toussaint), 
Var. 
Mermet-Guyennet, 
Molinié. 

Molle (Marcel). 
Morel (Charles), 
Lozère. 

Muller, 

Naime. 

Nicod. 

Mme Pacaut, 

Paquirissamypoullé, 
Peschaud, 

Pialoux. 

Mme Pican. 
Poincelot. 

Poirot (René), 
Prévost. 

Priraet. 

Mme Roche (Marie), 


Rosset. 
Roudel (Baptiste), 


roc 
CAR 





CR 
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R | NA! 1 I 
s 1 i\ l 
sau Vi “ 
saus L. 1 W (l \l 
Tu { { | Zuron 
Vergnole LA 
Vict | 
Ont voté contre: 

MM. Chauvin. 
Abel-Durand, Chochoy. 
Aguesse. Claircaux. 
Alric. Clairefond 
Amiot (Edouard), Colonna. 
Armengaud. Coudé du ]} 
Ascencio (Jean). Courrière 
Aussel ; Cozzano 
Avinin Dadu 


Baral£gin. 
Bardon-Damarzid. 
Barré (llenri), Seine 
Bechir SOw. 
3endijelloul (Moha- 
med-Salah). 
Bène (Jean). 
Berthelot (Jean-Marie). 
Bocher. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bonnefous (Raymond), 
Bordeneuve. 

Borgeaud, 
Bossanne 
Drome 
Bosson (Charles), 

Haute-Savoie. 
Boudet, 
Boyer (Jules), Loire. 
Boyer (Max), Sarthe. 
Breltes, 


(André), 


Brier. 
Brizard. #e 
Mme Brossolctte (Wil- 


berte Pierre-). 
Brune (Charles), Eur 
et-Loir 
Brunet (Louis). 
Brunhes (Julien), 
Seine. 
Brunot. - 
Buffet (Henri), 
Carcassonne. 


Cardin (René), Eure. 
Mme Cardot (Maric- 
Hélène). 

Car!es. 

Caspary. 

Cayrou (Frédéric), 
Champeix. 


Chartes-Cros, 
Charlet. 
Chatagner. 
Chaumel, 


Depreux (René) 
Mme Devaud 
Diop. 

Dor Y. 
Doucouré (Amadou), 
Doumenc 

Duchet. 

Duclercq (Paul). 
Dulin 
Dumas 





e ‘ 

Durand-Revil 

Mme Elx 

Ehm. 

Félice (de) 

Ferracci. 

Fournier, 

Gado: 

Gargom y, 

Gaésser. 

Gatuing. 

Gauthier } 

[PE ratd, 

Gerber (Marc), él 

Gerber (Philippe Pa 
de-Calais 


Gmiauque, 


Grimaldi. 

Salomon Grumbach. 
Guénin, 

Guirriec, 

Guslave. 


Amédée Guy, 
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Gilson. 
Grassard 
Gravier (Robert), 

M urthe-et.Moselle). 
Grenier (Jean-Marie), 
Vos£g 
Grimal 


me. 
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ï' 1P 
1! 11 
I lp l 
Il P’ 
1] ! po 
EX 1 d'u 
Ja I Q l 
æ A (+ 
Jjaou (YY | 
} ñ h h 
Jar! ai 
Ja LR 
Joux ] | 
Jullien | | 
Lafay (I | 1, 
Laflargu [R 
J rh à qi | a : 
La Uravicre Lt 
La Irv Ft 
Le Goff || (Alex), 
Lé« {ti l M 
Le Sassier-I S 
Le 7 ( | Sa 
Le i S 
Liénard Sa 
L hamb Mine Sa r 
Ma {GQe601 , Sen! 
Ma \ (llippoiyte), s t {Robert}, 
M'Bod]j (Mamadou). sel 
Mend | Siahas 
\! © l 
M S'mard (René) 
M Sinon Paul 
Montalen t SOC4 \usmane) 
M | ] Soda 
\ el Gu Southon 
Moutet (M . S {F 
N'Joya (A na), rey indier 
Nova Thomas J 
Ok ha re lognard 
Ott. To (Fo { 
Ou Raba Abd ] dou 
ji \T À 1 
Mme OvOn. Mile Tr ile? 
Pag aAlfr Vanrull 
Pa { Verdeil 
Pai lu Mrn Vialie 
M » Pate [ } Vielj X 
jueline André- | Visnord (V l 
Thom P.err 
Paul!-Boncour Viple 
Pauly Voure'h 
Paumelle Voyant 
Georges Pc Walker M 
Ernest P l Wehrung 
Pfleger We Hal 
Pint 





W'ont pas pris 


MM 
Djamah (Ali), 
Meyer. 


part au vote: 


Saïah, 
Sid Cara. 
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— eme ee s ms 
Grimaldi. Mme Patenôtre : 
Ne peuvent prendre part au vote: Guirriec. le eu André- N'ont pas pris part au vote: 
Guissou. Thome). 
MM. Rahcerivelo. Guyot .(Marcel). Paumelle. Aguesse. Leuret. 
B'zura tanaivo Helleu. Georges Pernot. Aussel. Liénard. 
{gnacio-Pinto (Louis). |! Peschaud. "0 7 corn Menditte ALES 
’ Jacques-Destrée. Ernest Pezet. meg-5alan). MCTQAITLE e). 
Exousés ou absents par congé: Jaouen (Albert), Pfleger. Bossanne (André), Menu. 
MM. Finistère Pialoux. Drôme. \ Merle (Toussaint), 
B rt (E 1h | M Mohamadou Jaoucn (Yves) Mme Pican. Bosson (Charles), Var. 
Q (OR PLLETEE | 1 4 (MOAGINAGUU » ?s gs syefel 
Elifer, | Diibrilla). Finistèri Plait. : Ilaute-Savoie. Meyer. 
Jarrié. Poincelot. Chaumel. Montgascon (de), 
é ; Jauneau Poirot (René). Claireaux, Monter (Guy). 
N'a pas pris part au vole: Javr. Pontille (Germain). Colonna. ott 
TR Lt & 1 ! i). ab: b 1 
Le conseiller de la République dont l'éleo Juilien. che 20 (Ali) eu (Abd 
hon est soumise à l'équéli Lacaze (Georges). Quesnot (Joseph). Eh ' Pairault, 
M. Subbiah (Caïlacha). Lafay (Bernürd}, tausch (André). Fournier. Pinton. 
Laffarguc. Mme Roche (Maric). age OR DURS 
, : P . Lafleur (Henri). Rochereau, Gerber (Philippe) tehault. 
N'a pas pris part au voie: Cugarrosse | Rogier. Pas-de-Calais. ; Rochette. 
AM factor nnnerville_ nrésident du Cons»i Landaboure Romain. Giacomoni. Saïah. 
d L Repubi à de S | . La . er : Landry Rosset. Grenier (Jean-Marie), | Sid Cara. 
à {urubère. Rotinat. Vosges. Mile Trinquier, 
Lai renti. Roudel (Baptiste), ee — 
nombres annoncés en séance avaie Lazare Rouel. acquard. Wehrung. 
Fr, Pr ac a damien Le Coent. Rucart (Marc). AYVIaNS. 
Le Contel (Corentin). !Sablé. 
Nombre des ‘votants.............e 295 Le Dluz. Saint-Cyr. 
MR IOPHS RDSOIDE. > cososvosens 118 Letane. ri Ne peuvent prendre part au vote: 
egeay. Sarrie 
our l’adoptio 9 « Ÿ 
er sy HN RSS oi ot ve ass up MM. Raherivelo. 
PAU  nhrfosaesaresess tes Lemoine Saucr. Béz: pe 
a : 5UZATA, analvo. 
M après \ ifilcation ces nombres ont FR Boi « “pt D 
été rectinés conformément à la list: de soru- | Lénvehambon.  ‘ |Sempé. 
tir, ci-dessus. Mammonat. Serrure. Excusés ou absents par congé: 
Marintabouret. Simard (Rens 
Marrane. Simon (Paul). MM. 
Martel (Henri). Streiff. Rollaert (Eraile), more (Mohamadou 
Mauvais. Teyssandier, Etifier. Djibrilla). 
SCRUTIN (N° 137) Mercier (Francois). Tognard. 
Sur l'amendement de M. Boudet à lParti- | Merle (Faustin), fréminün., , 
“cle 4x bis du projet de loi, adopté par SR ONE lubert (Général). N'a pas pris rart au vote: 
l'Assemblée nationale après déclaration | Mermet-Guyennet. Vergnole. 4 
d'urgence, portant créat n de ressources Molinié, Victoor. Le conseiller de la République dont l'élec- 
uvelles pour les départements et les com- | Moile (Marcel). Vieljeux. tion est soumise à l'enquête: 
unes 7 Monnet Mine Vigier. . ; 
Montalombert (de). Vignard (Valentin- M. Subbiah (Caïlacha), 
Nombre des votants.......sssouse 259 Morel ‘Charles), Pierre). 
Majorité absolue. ..........s5e 130 oh re 
3 Muller. ittori. , i . 
Pour l’adoption........ . 133 Naime. Vource’h. - N'ont pas pris part au vote: 
cé He) er. re Due Walker (Maurice). M. Gaston Monnerville, président du Consil 
) e Novat Westphal. je la Républiqu »t M. Robe Gérot i nr 
Le Conseil de la République a adopte Mme Pacaut. Wilrd (Marcel). A PE Te es QUE P 
Pajot (Hubert). Zyromski, Lot-et- sidait la séance. 
Ont voté pour: Paquirissamypoullé. Garonne. 
MM Cherrier (René). Ont voté contre: Les nombres annoncés en séance avaient 
Abci-Durand Mme Claeys. été de: 
Alri Colardeau, MM Hauriou. 
Ainiot (Edouard) Coste (Charles), Armengaud Henrv. Nombre des votants.............. 278 
Aughiley. rs Ascencio (Jean). Janton. Majorité absolue... .......0090000 140 
AVI avid (Léon). xarré (Henri) ne. | Jouve (Paul). a À + = 
B sin Décaux (Jules). + ES ds La SAR a ee ir RE TR = 
- \rdon rm d in fra ice. Berthelot (Jean-Marie). | Léonetti LL Soi db dde: 
are t (Adrien), le Hortrie : Bocher Le Terrier. Mais. aorè rérification S ae ont 
La Réunion. . nas, (Général). Boyer (Jules), Loire.|Masson (Hippolyte). été D enr e « rimns La en 
Baron lu preux (René). Bover (Max), Sarthe. | M'Bodje (Mamadou). lin ci-dessus 
Be SOW. Mn. Dvaud. Bréttes : Minvielle. rasé 
B , Pjunent Bricr. Moutet (Marius). 
A | (Alcide). D'iboi< (Célestin). Mme Brossolette (Gil- | N'Joya (Arouna), 
l Mlle Dubois (Juliette). berte Pierre-). Okala (Charles). 
Bo nd Duchet è Brunot Mme Ovon 
Bo Cham] x | ivelercq (Paul). farcassonne. Paget (Alfred) SCRUTIN (N° 138) 
Bonnefous (Raymond). | buliourquet Caspary Paul-Boncour. 
1: uv Lujardit Champeix, ° Pauly. Sur l'amendement de M. Alcide Benoit te! 
_ 4x % + Francois) Charles Cros QE ans. dant à supprimer les G° 7e et & alinéas dt 
Bouloux Mile Dumont (Mi- ai 7 D va Jeisritf l'article 1er bis du projet de loi, adopté pur M 
M Brion reille lee Cucsset (Eugène) l'Assemblée . nationale après déclaration 4 
Mine Brisset Mme Dumont Clairefond. Racau!t. SE ti d'urgence, portant création de ressources 0 
Brizard Yvonne) Coudé du Foresto. Renaison. nouvelles pour les départements et les co 4 
Brune (Charles), Dupi Courrière Reverbori. munes.- * 
Fure-et-Loir np ind-Reville CozzanD. Richard h: 
Bi t (Louis), Félire (de) Dassaud. Mme Rollin. Nombre des votants......sessesee 226 
Brunhes (Julien), Fourré Debray Roubert (Alex). Majorité abs0iu3.........ssosoûc0 114 
SCAN Fraisseix. Denvers. Siabas. 
Ruard | Franceschi Dion. Siaut. Pour l’adoption.......esse 89 
Bullet (ttenri). | Gadoin, oucoturé (Amadou). |Socé (Ousmane). COR nds cerrercess LD 
Cilunne (Nestor). | Gasser Doumenc. Soldani 
Cardin (René), Eure. | Gatuing Mme Ehoué. Southon. Le Conseil de la République m'a pas adopté. 
Cürdonne (Gaston), Gérard Ferracci Thomas (Jean-Marie). 
Prrénées-Orientales. | Giauque. Gautier (Julien). Touré _(Fodé-Mama- 
Minc Cardot (Marie- | Gilson. Gerber (Marc), Seine.| dou). Ont voté pour: 
Iélèner. Mme  Girault, Salomon Grumbach. Vanru!len. 
Caries, Urangeon. Guénin. Verdeille. MM. Baron. 
Cayrou (Frédéric). Grassard. Gustave. Mme Vialle, Anghiley. Bellon. 
Chambriard, Gravier (Robert), Amédée Guy. Viple. Laret (Adrien), Benoit (Alcide). 
Chauvin. Meurthe-et-Moselle. [| Ilamon (Léo), ; la Réunion, Berlioz, 
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Bouloux. 
Mine Brion. 
Mine Brisset. 
Buard. 
Calsnne 
Cardonne 
Pyrénées Orientales. 
Chambriard. 
Cherrier (René). 
Mme Clüeys. 
Cu'ardeau. 
Coste Charles). 
David (Léon). 
Décaux (Jules). 
befrance. 
Diaument. 
Dubois (Célestin). 
Mie Dubhos (Jul 
Duhourquet, 
Du'ardin. 
Mix Dumont 
Mireille). 
Mme Dumont 
Yvonne 


(Nestor). 


(Gaston), 





Ont voté 


UM. 
Aguesse. 
Amiot (Edouard). 
Armengaud,. 
Ascenci) (Jean), 
Aussel, 
Barré (Henri), 
Bène (Jean:. 
Berthelot (Jean-Marie). 
ocher. 
Bossanne (André), 
Drôme, 
Josson (Charles), 
Haute-Savoie, 
Boudet, 
Boyer (Jules), Loire. 
Boyer (Max), Sarthe, 
Brettes. 
Brier, 
Mme Brossolette 
berte Pierre-), 
Brunot, 
uffet (Henri), 
Carcassonne, 
Cardin (René), Eure, 
Mme Cardot (Marie- 
lélène). 
Carles, 
Caspary. 
Chämpeix. 
Charles-Cros, 
Charlet. 
Chalagner, 
Chaurnel, 
Chochoy, 
C'aireaux. 
Clairefond. 
Coudé du Foresto. 
Courrière. 
Cozzano. 
Dadu. 
Dassaud, 
Debray, 
Delmas (Général). 
Denvers. 
Diop. 
Dorey. » 


Seine. 


(Gil- 


Martel {Il 

Mauvais. 

Mercier {François). 
Merle 4Faustin)}, A. N 


Mermet-Guyennet, 
Molinié 
Moiie 





\ 1rce! 


| Morel Charies), 
| Lozère 

{ Muiier, 

Noime 





contre : 


Doucouré 
Doumenc, 
Duclercq 
Mme Eboué, 
Ehm. 
Ferracci. 
Fournier. 
Gargominy. 
Gatuing, 
Gautier 
Gerber 
Gerber ‘Philippe) 
Pas-de Calais ; 
Giauque, 
Gilson 
Grenier 
Vosges, 
Grimal, 
Salomon Grumbach. 
Guénin, 
Gustave, 
Amédée Guy. 
Hamorr (160) 
Häuriou. 
Heileu. 
Henry. 
Hocquard. 
Hyvrard. 
Jacques-Destrée, 
Janton,. 
Jaouen (Yves), 
Finistère, 
Jarrié 
Jayr. 
Jouve (Paul). 
La Gravière, 
LLe Goff, 
Léoncetti. 
Le Sassier-Boisauné. 
Le Terrier, 
Leuret,. 
Liénard. 
Maire (Geurgec), 
Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Mämadou), 
Mendiite (de), 
Menu, 


(Alnadou), 





Julien). 


Jean Mar je), 





Mer'e l'oussaint \ ar. 





Marc), Seine, 
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è y Mine Rollin 
on {d | Roubert (Ale N'ont pas pris part au vote: 
GUY | Sem; 
Mariu | s 1i M sat \Mo) \ ROUTE jun € A 
Arouna | Siaut À (a 4] M. KR L 
| & pari Ren: ia} s 
es | Simon (Pau 
ES Oustna L 
vo | Stan. DE de ie 
Pas Alfred > il. 
Pairau:t | 1 is Jean-Marie 
Pau:-} | To \rd. (2! (LL Llcovosocste 
Paulx | Ï Fodé Mana Majorité absoiue.......s.000e 11h 
Ernest Pezet | re 
Pi} . F t { 1 P ] 1 
Po! \la | M lrinq r 
Poirauit !Finile | Vanrul: 
Po i\ rc! |! \{ . 
Pu; | Mine Vialle | : 
Ou t ‘ŒEug Visnard (Va 
Ra TH | Pi 
Rau Îl And ‘ | Vi} 
Rehau:t j Vo ‘h 
Rena son. \ Î 
Reverbori | Wa! \ e). 
Richard. | W ins. SCRUTIN (N 1359) 
Lo Lte Î | 
| & l ent \ \ ( I Î ? 
| à / l l'article 4% 1 
| du projet | tssemblée ? 
N'ont pas pris part au vote: tio ; porta 
| créalio é ) nourelli pou lé 
MM futiet | lépartements et (Fésuitati 
Ahe;-D Ï Lafay (L | du pointage.) 
Alr | Laffurg | 
Avinin. | Lafleur (Hi | 226 
Baratgin. Lagar | Mai 114 
Bardon-Dan \d, | Landry | 
Bechir $S 5 | Longchambon | Pou 118 
Bendijellout {Mo eg-! Marintabouret, | Contre 108 
Salah}® | Meyer | 
Boisrond. | Monnet | 1 le la Républiqu 
Boivin-Champeaux Montalet | 
Bonnefou Rawrn | Ou Rabah (Abdi | 
Bordeneun | Ont voté pour: 
forge ; ik] | Ï 1'ot Hl ie | 
Brizard | Mini Patenôtre J A | (ira 4 
Brune (Cha A | quclis Ai | Abel-D | | Grav Robert), 
Eure-et-Loit | lhome), | Alric. {  Meurthe-et-Mos 
Brunet (Louis) | Paumelle | Anchiles Gui u 
Brunbhes (Julien), Gvorges Per | Baret AU | G Ma 
Seine. | Pinton: la Réunion lelleu. 
Cayrou (Frédéric) Plait Baron lIgnacio-Pinto (Le \ 
Chauvin. Ponlill UCrmain), Bechir SOow. | Jaouer Albert 
Colonna Ouesnot Foseph Bellon. | Finictère ; 
Lelfortrie, Rochereau Benoit (Alcidé | Jauneau 
Depreux René). Rogier. Berlioz. uit " 
Mme Devaud: Romain. Roisrond. | K hi! 
Djarnah {Ali}. Rotinat, Boivin-Champeanux Lacaz: Georgi 
Duchet, Rucart {Mar Bonnefous (Ravimend Laflei Hei 
Duülin. Saiah. Bouloux. | Landabour 
Dumas {Francois}, Saint-Cyr, Mine Brion | Larribère 
Durand-Reville Salvago. Mine hrisset. | Laurenti 
Félice {de}, Sarrien. Brizard. | Lazare 
Gadoin. satonnet. Brunhes fulier | Le ( nt 
Gasser. Mme Saunier. seine, 1 Le lol ] 1}. 
Gérard. Serrure. Buard. L hili 
Giacomoni, Sid Care. Calonne Nestor Lefra 
Grassard. Streiff. Cardonni Gaston), Leg 
Gravier (Robert), Tevssandier, Pyrénées-Orientales. | Leinoine 
Meurthe-et-Moselle. l 1 | Lero 


Grimaldi. 


Guirriec, 


Ne peuvent prendre part au voice: 


MM. 
Bézara. 


Excusés ou absents par conge: 


MM. 
Bollaert (Emile), 
Etifier, 


N'a pas pris 


Le 
tion 


conseiller de la 
est soumise à l'e 


M. Subbiah (Caïflacha). 


Vieijeux. 
At estnhal, 


Chambriard. 
Cherrier (René). Mammonat 
Mme Claeys Marrane 
Colardeau. Martel 
Coste- {Charles Mauvais, 
David (Léon). Mercier 
Décaux (Jules), Merle (Faustin), A. N. 
Lefrance Merle (Toussaint), Var. 
Delfortri Mermet-Guvennet, 
Depreux (René). {| Molinié. 


Henri 


\ 


François 


{ Raherive:o. 
1 Ra lai 0, 





Mme Devaud, {Molle (Marcel), 
Djamnent | Montalembert (de), 
Dubois (Célestin). | More! Charlie F 

! 


Dubois (Juliett 

Duchet. 

Duhourquet. 

Dujardin. 

Mile Dumont 
(Mireilie). 

Mine Dumont 


Mulïer, 

Naime, 

Nicod. 

Mme Pacaut, 

Pajot (!ubert 
Paquirissamypoullé. 


Maïga (Mohamadou 
Djibrilla). 


{Yvonne}, Georges -Pernot, 
part au vote: Dupie. Peschaud. 
Fourré. Pialoux. 
République dont l'élee- | Fraisseix. Mine Pican. 
nquéte : Franceschi. Plait 
Gérard. Poincelot. 





Mme Girauit, 





Poirot (René). 


Eee 


Simrsassé 
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Primet. 


Quesnot (Joseph) 


Mme Roche (Marie) 


Rochereau 
Kogier. 
Rosset 
Rouet ki 
Aotue! 
Sablé 
Snner 
Sanuvertli 


oerruré 


Ont voté 


MM. 
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Amiot (Edouai 
Arinerng ETE 
Aussel 
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Boudet 


Boyer (Jules), Loire 


Brune (Charles), 
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Delrnas (Général) 
Dore. 
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Dulin 


Dumas (François), 
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N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la 


tépubtique dont l'élec- 
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l'article AT his du projet 


l'Assemblée nationale 
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Dupic. 
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Mme Ebové, 

Ehm, 
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Gargom.ny. 
Gasser. 

Gatuing. 

Gautier (Julien). 
Gérard, 


Gerber (Marc), Seine 


Gerber (Philippe), 
Pasde -Cal als, 

Giauque. 

Gilson. 

Mme Girault, 

Grangeon, 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
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Grenier (Jear-Marie), 


Vosges, 
Grimal. 
Grimaldi, 
Salomon Grombach, 
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Guénin, 
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Thome). 
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Poirault (Emile), 
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